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PRÉFACE 


J'ai  longtemps  hésité  à  publier  ce  travail  et, 
pendant  plus  d'une  année,  j'ai  résisté  aux  pres- 
santes sollicitations  de  bien  des  personnes, 
quelque  pénible  que  fût  pour  moi  la  résistance 
à  leurs  conseils  bienveillants. 

Les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes 
aujourd'hui,  et  je  cède  à  des  considérations 
dont  il  m'est  impossible  de  méconnaître  la 
valeur. 

La  plupart  des  dépêches  officielles  du  gou- 
vernement français  ont  été  publiées  ;  ma  cor- 
respondance particulière  et  confidentielle  a  été 
livrée  au  public  sans  mon  aveu  et  sans  ma  par- 
ticipation ;  j'ai  été  appelé  à  m' expliquer  sur 


tous  ces  documents  devaiil  la  commission 
d'enquête  du  4  septembre,  et  les  séances  de 
cette  commission  ont  fourni  la  matière  à  des 
divulgations  incomplètes  qui  demandent  à  être 
rectifiées  et  coordonnées. 

Un  plus  long  silence  de  ma  part  aurait  Tin- 
convénient  de  laisser  s'accréditer  des  rumeurs 
inexactes,  d'autant  plus  fâcheuses  que  Terreur 
y  côtoie  la  vérité,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut 
les  démentir  en  bloc  et  qu'il  est  nécessaire  de 
les  discuter  pour  en  écarter  ce  qui  ne  doit  pas 
rester. 

En  principe,  je  n'admets  pas  qu'un  agent 
diplomatique  ait  le  droit  de  publier  des  dépê- 
ches officielles  sans  le  consentement  du  gou- 
vernement auquel  ces  dépêches  api)arliennent. 
J'admets  encore  moins  qu'un  ministre  des  af- 
faires étrangères  puisse,  en  quittant  le  minis- 
tère, soustraire,  emporter  des  documents  et 
les  livrer  cusnilc  an  public.  Des  faits  de  ce 
genre  sont  un  signe  de  décadcncM'  luonilc.  don! 
les  Irisics  cllrls  l'^'loinhciil  lalahMiicul  ^ur  le 
pays  où  ils  se  piodnisent.  Un  agent  ou  nu  fonc* 
liomiaire  doit  sav(Mr  se  résigner  à  passer  pour 


inhabile  ou  pour  léger;  il  importe  peu  à  l'ave- 
nir de  son  pays  que  sa  réputation  s'éclipse  en 
tant  qu'homme  de  talent,  et,  quant  à  lui,  il 
trouve  dans  l'honnêteté  du  sacrifice  personnel 
une  ample  compensation  de  la  sévérité  des  ju- 
gements auxquels  l'expose  son  silence.  Mais  ce 
qu'il  importe  avant  tout,  c'est  de  proclamer 
comme  une  vertu  française  la  fidélité  aux  de- 
voirs professionnels,  et  la  sécurité  des  négocia- 
tions confidentielles. 

Ces  deux  préceptes  sont  d'autant  plus  néces- 
saires aujourd'hui  que  l'instabilité  des  gouver- 
nements parait  être  passée  dans  les  mœurs  de 
la  nation.  Si  les  pouvoirs  qui  se  succèdent 
prennent  pour  coutume  de  divulguer  toutes 
les  négociations  du  passé,  la  France  doit  renon- 
cer désormais  à  tout  commerce  politique  avec 
les  autres  puissances  ;  et  si  les  agents  ou  fonc- 
tionnaires peuvent  impunément  placer  le  senti- 
ment de  leur  personnalité  au-dessus  du  senti- 
ment de  leurs  devoirs,  il  n'y  aura  plus  un 
cabinet  en  Europe  qui  consentira  à  négocier 
avec  un  ambassadeur  ou  un  iniiiislrc  Iran- 
çais. 


_  4  - 

Il  vîi  sans  dire  que  je  mettrai  un  soin  tout 
particulier  à  éviter  recueil  que  je  viens  de  si- 
gnaler. Je  ne  publierai  aucun  document  inédit 
à  moins  d'y  avoir  été  autorisé  par  qui  de?  droit. 
Rien  ne  me  serait  plus  facile,  on  le  compren- 
dra sans  peine,  que  d'exhumer  de  ma  corres- 
pondance diplomatique  les  éléments  d'une  pu- 
blication qui  emprunterait  tout  au  moins  aux 
événements,  qui  en  font  le  sujet,  un  véritable 
intérêt.  J'avoue  même  qu'il  me  serait  fort  agréa- 
ble de  choisir  quelques  dépêches  parmi  les  mil- 
liers de  celles  que  j'ai  écrites,  particulièrement 
en  1859  et  en  1866,  et  de  les  placer  sous  les 
yeux  du  public.  Il  m'en  coûte  certainement  de 
ne  pas  le  faire,  mais  le  respect  du  devoir  est  ma 
longue  liabilude  et  j'y  reste  fidèle. 

D'ailleurs,  ce  que  j'écris  n'es!  ni  une  justifi- 
cation ni  un  plaidoyer  personnel.  Ayant  agi  en 
toute  circonstance  avec  conscience  et  loyauté, 
j'ai  conservé  l'estime  des  gens  que  j'apprécie  et 
r;iniilir  de  ceux  (|ii('  j'iidccrKHine.  Cela  sul'Cil 
pdur  allcndre.  Kl  (piaiil  à  l'opinion  |)nl»rKiiie, 
sans  ivfuseï"  dVn  Iciiii-  coinplc  dniis  un(\iuste 
wic^nrc,   avec   le   resjiccl  ipii   lui  osl   diL  j'en 
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connais  trop  les  fliicl nations  pour  no  pas  otre 
confiant  dans  Tavenir. 

Ce  n'est  pas  de  ma  part  un  sentiment  de 
fierté  exagérée,  loin  de  là;  c'est  Tassurance 
toute  logique,  toute  naturelle  avec  laquelle  mar- 
chent, dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie 
privée,  ceux  qni  ont  conservé  l'indépendance 
de  leur  caractère.  Ayant  vécu  pendant  près  de 
vingt  ans  dans  les  missions  étrangères,  je  n'ai 
pas  le  germe  des  passions  qui  animent  les  uns 
contre  les  autres  la  plupart  de  nos  compatriotes, 
et  je  n'ai  compris  les  entraînements  de  l'esprit 
de  parti  que  pendant  les  quelques  mois  où  jai 
vécu  dans  cette  atmosphère  comme  ministre. 
Peut-être  eussé-je  été  entraîné  comme  tant  d'au- 
tres, si  l'épreuve  avait  duré  longtemps  ;  mais  il 
ne  m'en  est  resté  qu'im  éloignement  invincible 
pour  ces  exagérations  de  doctrine  devant  les- 
quelles s'effacent  toutes  les  vertus  civiques  et 
qui  se  substituent  avec  tant  de  malheur  au  vrai 
patriotisme.  J'y  trouve  la  source  principale  de 
tous  nos  maux,  et  mes  alarmes  ne  cesseront 
pour  l'avenir  de  la  France  que  du  jour  où  je 
verrai  s'éteindre  graduellement  les  ardeurs  de 


l'esprit  de  parli.  Si  je  suis  étranger  à  cet  éga 
remeiil  (\\n  m'épouvante,  je  le  suis  tout  autant 
aux  ressentiments  privés.  Dans  la  vie  d'un  di- 
])lomate,  il  est  rare  de  rencontrer  des  adver- 
saires personnels  ;  je  n'en  ai  pas  connu,  et  si 
depuis,  j'ai  été  attaqué  avec  quelque  malveil- 
lance, je  ne  l'ai  été  que  par  des  gens  intéressés 
à  le  faii'e. 

Ce  travail  n'est  donc,  à  vrai  dire,  qu'une 
œuvre  de  redressement  ayant  uniquement  pour 
jjut  de  placer  la  vérité  en  face  de  l'erreur  invo- 
lontaire ou  volontaire  et  d'en  tirer  les  justes 
conséquences.  Il  ne  renferme  auc  nue  de  ces 
l'évélations  dont  le  secret  ne  m'appaitient  pas 
et  qui  mourront  avec  moi,  si  elles  ne  peuvent 
élre  divulguées  en  toul  bien  et  tout  honneur. 

11  y  a,  <lans  notre  i)ays,  une  surface  qui 
bout  el  qui  fermente  sans  cesse,  qui  monte 
et  qui  s'affaisse  ensuite  brusquement,  et  où 
s'agib'iil.  avec  des empoi-bMnents  fébrih^s.  Ions 
C('\\\  {\\i\  se  soi'voni  du  |ta\^  dans  nu  hnl  pre>(|ue 
toujours  personnel.  Mais  an-dcssoiis  de  celle 
surface,  il  y  ;i  le  |»;iys  lni-in(''nie.  el  c'esl  à  lui 
qui'  jr  iu":i(lresse. 


Je  résumerai  riiistoire  des  négociations  qui 
ont  précédé  la  guerre.  Les  événements  de  1866 
sont  et  restent  la  cause  première  de  tous  nos 
maux,  de  même  que  ceux  de  1859  ont  été  le 
préambule  de  la  grandeur  prussienne.  Il  y  a, 
entre  ces  trois  dates  1859,  1866  et  1870,  une 
corrélation  manifeste  qui  n'échappe  pas  aux 
esprits  sérieux,  et  il  serait  naturel  d'en  suivre  le 
développement.  Ce  sera  l'œuvre  des  historiens, 
lorsqu'ils  exposeront  dans  son  ensemble 
l'enchaînement  des  faits  qui  nous  ont  con- 
duits où  nous  sommes.  Pour  le  moment,  nous 
n'écrivons  pas  l'histoire  ;  nous  préparons  ses 
voies. 

J'ajouterai  encore  un  dernier  mot  avant  d'en- 
trer en  matière.  J'ai  lu  dans  quelques  journaux 
et  brochures  que  ma  nomination  au  ministère 
avait  été  le  premier  acte  d'une  politique  agres- 
sive contre  la  Prusse,  et  que  l'Empereur  m'avait 
fait  quitter  l'ambassade  de  Vienne  pour  venir  à 
Paris  servir  d'instrument  docile  à  ses  projets 
beUiqueux.  Rien  n'est  plus  éloigné  de  la  vérité. 
Au  mois  de  mai  1870,  je  fus  subitement  appelé 
à  Paris  par  un  deuil  de  famille  ;  j'étais  parti  de 
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Vienne  avec  la  pensée  d  y  retourner  dans  quinze 
jours;  j'étais  même  arrivé  au  terme  de  mon 
séjour,  quand  les  circonstances  niaupelèreid  à 
des  fon('li()ii>  (luc  je  n'avais  ni  ambitionnées  ni 
désirées.  Ouiconque  a  (''l(''  dans  les  allaires  ou 
s'en  est  apitroclit' ira^^cz  près  pour  eu  coimaî- 
tre  if  détail  eeiiipiTiidia.  ({n'eu  reiioiicaid  à 
l'ambassade  de  Vienne  pour  prendre  le  porte- 
feuille des  alfaires  étrangères,  je  faisais  un  vé- 
l'itable  sacrifice. 

Cette  eonsidéiatioii  iia  pas  été  éti'aniièiv  à 
ma  déii.sjou.  car  le  sacrilice  des  convenances 
p('i'S(»imt'llt\s  lait  partie  des  dev()ir>  [>r(>t"ession- 
nels  de  Idul  roiulioiiuairc  public. 

(juaiil  ;"i  iiit'>  ()piiii()ii>.  je  ne  p(Ui\ais  ni  l«s 
cacliei',  m  les  dt'';:ui>t'r;  cUo  étaient  depuis 
longtemps  Ibrmulées  dans  une  série  de  ilé- 
péclies  ipie  tenter  le>  jiartio  inléi'issées 
a\aieiil  à  lenr  ilisposiiinn.  Je  n'i'tais  j)as 
un  lionniie  nouNcau  |inur  le  liOuveniiMueid 
de  mon  pays,  ipiel  ipi'il  liit.  |)(>puis  \inut 
an>  je  lepré^enlais  la  JVance  à  IV'lrani;-er, 
el  Inn  sa\ail  an  d(''pai'lenii'id  de>  aHair«'s 
•'•tiauLièi-es  (pie,  (lan>  lente  occasion,  je   di>ai 
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ma  pensée  avoc  aiilaiil  de  Termeté  ijui^  d'in- 
dépendance. 

Or  si,  en  1800,  j'avais  amèremeni  déploré 
les  résolntions  qni  onl  amené  la  l'iMraih^  de 
M,  Di'onyn  dc^  Minys  et  nons  ont  engagés  à  la 
remorqne  de  la  Prnsse;  si,  en  1800,  j'avais 
pressenti  toni  ce  (jne  nons  perdions  dans  le  |)ré- 
sent,  tout  ce  que  nons  préparions  dans  TaviMiii' 
par  notre  regrettal)l(^  inaction,  j'étais  bien  éloi- 
gné, en  1870,  de  vonloir  la  gneri'(^  avec  la 
Prusse,  alors  que  le  lemps  travaillait  (Mi  noli'e 
faveur  et  désagrégeait  h^s  forces  hostiles  an  lieu 
de  l(^s  foi'tiiier.  Le  système  coûteux  et  compli- 
qué de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
supportait  difticilement  l'analyse;  l(»s  Etats  de 
rAllemagne  du  Sud  comparaient  l(^s  avanlages 
promis  avec  les  sacrifices  certains  vl  la  com- 
paraison ne  les  enlraînait  pas  vers  Rerlin.  Il 
était  donc  dé  notre  intérêt  {\o  laisseï'  le  t(Mnps 
faire  son  œuvre.  i\lais,  ])onr  la  même  raison,  il 
était  de  l'intérêt  de  la  Prusse  d'arréler  l'dmvre 
du  temps. 

Si  donc,  en  1870,  j'étais  partisan  de  la  paix, 
j'étais   égalemeid    convaincu  cpie,   coule  (pie 
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coûto.  la  Prusse  ferait  la  guerre  et  la  ferait  à 
bref  délai.  C'était  absolument  infaillible.  Je  pen- 
sais donc  qu'il  fallait  éviter  la  guerre  autant 
que  possible,  et  s'y  préparer  aussi  autant  que 
possible.  Jamais  je  ne  me  serais  prêté  à  un  plan 
d'agression  préméditée,  mais  aussi,  je  me  hâte 
de  le  dire,  jamais  idée  ne  fut  plus  éloignée  de  la 
pensée  de  l'Empereur  et  de  celle  de  son  gouver- 
nement. La  guerre  a  été  le  résultat  d'un  concours 
de  circonstances  sur  lesquelles  les  pages  qui 
suivent  jetteront  peut-être  quelque  lumière  nou- 
velle; trop  d(î  confiance  dans  nos  forces  mili- 
taires, trop  de  confiance  dans  des  vertus  guer- 
rières (pic  la  délaite  n'avail  jamais  éprouvées, 
l'éclat  éblouissant  d'un  glorieux  passé  ont  en- 
traîné la  France,  ses  représentants  et  son  gou- 
vernemciil  à  mie  lutte  inégale.  On  se  croyait 
trop  Inrl  pour  baisser  la  tête,  et  on  ne  sut  i)as 
résistei'  au  système  de  provocations  si  liabilc- 
meiil  combiiié  cl  diriLié  par  Iccaldiirl  de  Itcrliii- 
be  sciiliiiiciil  national  se  releva  blessé,  la  guerre 
lui  a('ce|)tée  avec  élan,  mais  elle  u'élail  i)as  dé- 
sirée, ni  pai'  rKuipiMvui-,  ni  |)ar  son  gouverne- 
lucnl.  ni  parla  France  elle-même. 


-  Il  — 

En  France,  personne  n'avait  besoin  de  la 
guerre.  En  Prusse,  elle  était  nécessaire,  indis- 
pensable. C'était  pour  l'œuvre  de  1866  une 
question  de  vie  ou  de  mort. 

Is  fecit  mi  prodest. 


LA 


FRANCE  ET  LA  PRUSSE 

AVANT  LA  GUERRE 


CHAPITRE  PREMISÎR 

Première  apparition  de  la  candidalure  Hobcnzolleniau  (rôiie  d'Espagne, 
en  mars  1869.  —  Observations  du  gouvernement  français  présen- 
tées à  Berlin.  —  Explications  rassurantes  du  gouvernement  prussien. 
—  Le  projet  de  la  candidature  prussienne  abandonné  à  Madrid.  —  So- 
lution portugaise.  —  Le  maréchal  Prim  reprend  le  projet  prussien  en 
juin  '1<S70.  —  Letires  de  M.  de  Bismarck.  — On  sti[iule  un  délai  de 
trois  mois.  —  Le  maréchal  Prim  déclare  la  candidature  avant  le  délai 
convenu. 


Ce  fut  le  5  jinllet,  dans  la  soirée,  qu'un  télé- 
gramme de  Madrid  apprit  au  gouvernement  fran- 
çais que  le  prince  de  Hohenzollern,  d'accord  avec 
le  maréchal  Prim,  avait  posé  sa  candidature  au 
trône  d'Espagne'.  11  est  superflu  de  rappeler  ici 

*■  Télégramme  du  baron  Mercier,  du  5  juillet.  Annexe,  n"  t. 
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l\'iii(>li(»ii  ^('lu'ralc  causée  par  celle  nouvelle  inal- 
leudue.  Depuis  le  17  juin,  il  circulait  bien  ([uel- 
(pies  vagues  rumeurs  sur  les  dispositions  person- 
nelles du  maréchal  Prini;  il  paraissait  jjorler  moins 
d'intérêt  aux  autres  candidat uies  (pii  se  disjtu- 
t aient  le  choix  du  peuple  espagnol  ;  mais  rien,  ni 
tlans  ses  actes,  ni  dans  son  langage,  n'avait  pu 
préparer  les  esprits  à  ce  brusque  retour  vers  un 
[)rojct  abandonné  depuis  un  an.  Pour  l)ien  com- 
prendre la  silualion  au  moment  où  se  [>roduisit 
celle  enlreprise,  il  i'aul  se  reporler  au  mois  de 
mars  18G9.  A  celte  époque,  un  agent  espagnol 
s'était  rendu  î\  Ijcrlin  ;  sa  })résence  avait  éveillé 
]';iltL'iilinn  (le  nolie  ambassadeur  et  celui-ci, 
obéissant  ;ni.\  insliiicli(tns  de  son  gouvernemenl, 
;iv;iil  iiilcriicllé  le  cal)inet  de  P)erlin  sur  le  l'ait 
même  de  la  candidahiie  (Tiin  juiiice  de  Uolien- 
zolli'i'n  ;iu  li'iHie  d'Espagne. 

Le  sous-secrétaire  d'Klal.  )l.  de  Thile,  avait 
donné  l'assurance  la  plus  roinicllc  (ju'il  n'avait 
en,  à  aucun  mument,  connaissance  (Tune  indica- 
tion (luelconquc  pouvant  autoriser  une  semblable 
conjcclnrc;  il  avait  al'firmé  que  le  ministre  cspa- 
f!iiol.  iiondanl  son  S('joui'  à  Pxiliu,  n'y  avait  jias 
niruie  lait  allusion  j  et,  iionr  donuci"  plus  de 
poids  à  ce  langage  rassurant,  il  l'axait  placé,  saus 
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y  (Hrc  pi'ovoqué,  sous  la  gaianlic  de  sa  parole 
d'iionncur^ 

Non  coulent  de  ces  déclarations  pcremptoires, 
M.  le  comte  Bcnedelti,  environ  un  mois  plus  lard, 
sondait  le  chancelier  lui-même  sur  les  dispositions 
de  la  cour  de  Prusse. 

Le  premier  résultat  de  cet  entrelien  fui  de  dé- 
montrer que  M.  de  Thile  s'était  trop  avancé  dans 
ses  affirmations,  de  bonne  foi  sans  doute,  mais 
parce  qu'il  n'élait  pas  lui-même  suffisamment 
informé. 

M.  de  Bismarck  ne  soutint  pas,  comme  l'avait  si 
énergiquement  déclaré  M.  de  Thile,  que  la  question 
d'une  candidature  espagnole  n'avait  jamais  été 
soulevée  à  Berlin  ;  il  le  reconnut  au  contraire  expli- 
cilement,  mais  il  mit  un  soin  particulier  à  per- 
suader à  notre  ambassadeur  que  l'idée  en  avait  élc 
écartée.  Il  lui  représenta  que  la  souveraineté  qui 
pounait  être  offerte  au  prince  Léopold  ne  saurait 
avoir  qu'une  durée  éphémère  et  qu'elle  l'exposerait 
à  plus  de  dangers  encore  que  de  mécomptes. 
Daus  celle  conviction,  ajouta-t-il,  le  roi  s'ahstien- 
cirait  certainement  de  lui  donner,  le  cas  échéant, 
le  conseil  d'acquiescer  au  vote  des  cortès.  Le  père 

'  Dépcclic  du  comte  Dcnedetli,  en  date  du  Tii  mais  18G9.  An- 
nexe, n"  9.. 
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du  prince  partageait  cet  avis  et  n'était  pas  disposé 
à  seconder  la  candidature  de  son  fils.  M.  de  Bis- 
marck ne  dissimuhdt  pas  d'ailleurs  qu'il  avait  eu 
l'occasion  de  conférer  à  ce  sujet  avec  le  roi  et  avec 
le  })rince  Antoine,  mais  il  s'attachait  à  démontrer 
qu'en  considération  des  dangers  et  des  incertitudes 
d'une  telle  entreprise,  les  ouvertures  de  l'Espagne 
n'avaient  pas  été  favorablement  accueillies*. 

Tout  en  développant  les  raisons  qui,  selon  lui, 
étaient  de  nature  à  détourner  le  prince  de  Hohen- 
zollern  et  la  cour  de  Prusse  d'un  projet  aussi  aven- 
tureux, M.  de  Bismarck  avait  évité  de  s'engager 
pour  l'avenir,  et  cette  réserve  avait  été  constatée 
par  notre  ambassadeur  comme  une  cause  de  justes 
préoccupations. 

Ainsi  donc,  le  gouvernement  savait  qu'en  1869 
d(i:i  })ourparlers  confidentiels  avaient  eu  lieu  à 
Bciliii  et  n'avaient  pas  abouti.  Il  avait  reçu,  sur 
ces  intrigues  prussiennes,  toutes  les  informations 
(ju'il  était  eu  droit  d'attendre  de  ses  agents,  car  il 
existe,  dans  la  pialique  des  choses,  certaines  li- 
mites qui  sont  infranchissables,'  bien  (pie  souvent 
la  critique  n'en  lienne  jias  compte.  H'un  au  Ire 
côté,  le  cabinet  de  Berlin  ;ivail  pu  mesurer  loule  la 

'  Viiy.  hi  il('|ir(lic  (lu  ((iiiiIl'  linii  d.  lli,  dalrc  du  II  mai  INDU,  cL 
liublicc  par  lui  dan^  le  Inic  :  Ma  inissivii  en  l'russc,  \>.  ÔU7. 
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résistance  que  soulèverait,  en  France,  l'établisse- 
ment d'un  prince  prussien  sur  le  trône  d'Espagne. 
A  Madrid,  la  solution  prussienne  avait  été  dé- 
laissée sans  regrets;  elle  n'y  avait  aucune  racine, 
comme  le  reconnaissait  lui-même  M.  de  Bismarck. 
Les  uns  s'étaient  tournés  vers  le  duc  de  Monlpen- 
sier,  les  autres  vers  la  cour  de  Portugal,  ou  à  son 
défaut  vers  la  maison  de  Savoie.  Le  maréchal  Prim 
avait  compris  qu'il  était  plus  sage  de  renoncer  aux 
vues  personnelles  dont  il  avait  un  instant  rêvé  le 
succès,  et  ses  efforts  s'étaient  portés  du  côté  de 
Lisbonne.  La  combinaison  portugaise  avait  pour 
elle  le  concours  actif  d'hommes  d'État  espagnols 
fort  influents,  dont  il  est  inutile  de  dire  ici  les  noms, 
et  qui  sollicitaient  vivement  le  gouvernement  de 
l'empereur  d'y  donner  son  adhésion.  Quant  à  nous, 
nous  demeurions  scrupuleusement  fidèles  à  la  po- 
litique d'abstention  que  nous  avions  adoptée  dès 
le  début,  et,  bien  qu'à  vrai  dire  la  candidature  du 
duc  de  Montpensier  fût  la  moins  agréable  des  trois, 
le  gouvernement  de  l'empereur  n'eût  pas  hésité  à 
l'accepter  et  à  la  reconnaître  si  l'Espagne  l'avait 
ratifiée.  Elle  ne  plaisait  pas  au  maréchal  Prim,  qui 
n'y  trouvait  pas,  pour  sa  position  personnelle,  des 
garanties  suffisantes;  elle   ne  s'accordait  pas  non 
[)lus  avec  les  déclarations  absolues  que  les  auteurs 
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de  la  révolution  avaienl  lancées  coiilre  la  maison 
de  Bourbon;  c'est  pourquoi  le  maréchal,  et  avec  lui 
la  plupart  des  hommes  au  pouvoir,  travaillaient 
ardemment  pour  la  combinaison  portugaise. 

Quant  à  la  candidature  italienne,  elle  avait  moins 
de  partisans,  il  est  vrai,  mais,  à  un  moment  donné, 
le  prince  portugais  une  fois  écarté,  elle  eût  ren- 
contré de  nombreuses  adhésions.  Celle  du  cabinet 
de  Vienne  ne  lui  eût  pas  fait  défaut;  nos  relations 
avec  la  maison  de  Savoie  lui  eussent  assuré  la  nôtre, 
et  la  Prusse  elle-même  eût  probablement  été  en- 
trahiée,  par  les  souvenirs  encore  trop  récents  de 
18GG,  à  renoncer  en  sa  faveur  cà  ses  projets  aven- 
tureux. 

Je  ne  crains  pas  d'être  contredit  par  un  seul  des 
hommes  d'Etat  qui  ont  été  ou  qui  sont  encore  au 
courant  de  la  politique  européenne  et  espagnole  à 
l'époque  dont  je  parle,  quand  j'aflirmerai  qu'au 
mois  de  mai  1870,  la  candidature  d'un  prince 
prussien  au  trône  d'Espagne  n'était  ni  dans  les 
esprits  ni  dans  la  situation. 

Les  négociations  avec  le  Portugal  se  poursui- 
vaient encore,  avec  dilliculté,  c'est  vrai,  mais  non 
pas  sans  (juelquc  espoir  de  succès,  et  nous  en  sui- 
vions les  péripéties  quotidiennes  sans  y  a|)porter  le 
inoinihc  obstacle;   le  retour  à   ta  candidature  ita- 
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lieiinc  était  toujours  dans  les  réserves  de  l'avenir, 
lorsque  le  maréchal  Prim,  seul,  sans  conseillers 
oiïiciels,  s'engagea  à  l'insu  de  ses  collègues  dans 
sa  mystérieuse  entreprise.  Le  secret  fut  si  bien 
gardé  que  le  régent  lui-même  n'en  fut  informé 
qu'après  coup,  et  que  les  fonctionnaires  les  plus 
élevés  du  gouvernement  espagnol  refusaient  d'y 
croire  quand  ils  en  reçurent  la  première  nou- 
velle. 

En  effet,  le  o  juillet,  c'est-à-dire  quelques  heures 
après  que  le  maréchal  Prim  en  avait  fait  l'aveu  à 
notre  ambassadeur,  iM.  Olozaga^  télégraphiait  de 
Paris  à  M.  de  Rascon',  à  Berlin,  qu'il  tenait  la 
nouvelle  pour  inexacte,  et  M.  de  Rascon  déclarait 
au  chargé  d'affaires  de  France  qu'il  partageait  ce 
sentiment,  ajoutant  que  cette  démarche  serait  de 
nature,  si  elle  se  vérifiait,  à  éveiller  nos  justes  sus- 
ceptibilités. 

«  J'apprends,  écrivait  M.  Le  Sourd,  le  4  juillet, 
que  M.  Olozaga  a  télégraphié  hier  de  Paris  au  mi- 
nistre d'Espagne  à  Berlin  que,  dans  son  opinion, 
la  nouvelle  de  l'offre  de  la  couronne  d'Espagne  au 
prince  de  Ilolienzollern  est  inexacte.  M.  de  Rascon 
déclare  ici  qu'il  partage  ce  sentiment  et  admet  que 

-  Miiiislrc  d'Espagne  à  iJciliii. 
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celte  démarche  serait  de  nature  à  éveiller  à  juste 
litre  nos  susceptibilités'.  » 

Quelles  furent  les  causes  qui  précipitèrent  ainsi 
brusquement  le  maréchal  Prim  dans  la  voie  des 
aventures  et  dans  les  mains  de  M.  de  Bismarck? 
Nous  les  saurons  sans  doute  bientôt,  car  le  lem})s 
déchire  tous  les  voiles  et  brise  les  trames  les  mieux 
ourdies.  L'opinion  publique  les  pressent  déjà  et  peu 
à  peu  la  lumière  se  fait  autour  du  complot.  S'il  faut 
en  croire  une  leltre  récemment  publiée  et  dont 
l'auteur  est  certainement  digne  de  la  plus  grande 
confiance,  voici  ce  qui  se  serait  passé  : 

Vers  le  mois  de  mars  1 870,  un  député  des  certes, 
voyant  échouer  l'une  après  l'autre  toutes  les  solu- 
tions monarchiques  de  la  révolution  espagnole,  au- 
rait, au  nom  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues, 
engagé  le  maréchal  Prim  à  s'adresser  de  nouveau  à 
M.  de  Bismarck  pour  savoir  s'il  lui  convenait  de  re- 
prendre et  soutenir  la  candidature  Holienzollern. 
Il  est  superflu  de  dire  d'où  vcnail  la  diicclion  de 
cette  initiative.  Le  maréchal  écii\ il  .m  chancelier 
et  attendit  ti'ois  mois  la  réponse.  Pciidanl  ce  temps, 
que  fais;iit-cui?  Nous  allons  le  savoir,  car  la  jtortc 
des  révélations  une  lois  ouverte,  clic  jic  se  Terme 

*  'iclcgrauinicclLni;riiii,clu  i  jiiillcl  IN/O.  rn'itioiluiî  ji.  '■1\)  cl  OU. 
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plus.  Toujours  esl-il  qu'après  euvirou  trois  mois  on 
reçut,  à  Madrid,  la  réponse  de  M.  de  Bismarck,  dans 
laquelle  il  disail  que  la  candidature  du  prince  de 
HoJienzollern  était  en  elle-même  une  excellente 
chose,  quil  ne  fallait  pas  abandonner  et  qui,  à  un 
moment  donné,  pouvait  être  opportune. 

Cette  letlre  de  M.  de  Bismarck  existe  encore, 
je  crois  pouvoir  l'aflirmer  bien  que  je  ne  l'aie  pas 
vue  moi-même;  mais  elle  a  été  \ue  et  lue  par  des 
hommes  éminenls  dont  les  noms  sont  bien  connus, 
et  l'un  d'eux,  qui  m'a  confirmé  ces  détails,  donne 
à  ces  affirmations  une  autorité  qui  ne  comporte 
aucun  doute. 

Cependant,  elle  sera  niée  ;  c'est  le  sort  inévita- 
ble de  tous  les  documents,  de  toutes  les  asser- 
tions qui  déplaisent  à  la  chancellerie  prussienne  ou 
qui  gênent  ses  déclarations. 

La  négation  y  est  devenue  un  système  pra- 
tiqué avec  autant  de  persévérance  que  d'audace 
depuis  près  de  douze  ans.  Qu'on  étudie  la  guerre 
de  Danemark,  les  négociations  qui  l'ont  précédée 
et  suivie,  celles  qui  ont  accompagné  tous  les  évé- 
nements de  1866,  traités,  conventions,  promesses, 
engagements,  déclarations,  et  ou  se  croira  revenu 
à  l'époque  où  un  diplomate  étranger  écrivait 
d'Olivier  ('romwell  :  «  Il  se  sert  indifieremment 
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(lu  iiicnsongo  et  de  la  vérité,  sans  préférence  mar- 
quée pour  l'un  ni  pour  l'auti-e.  et  suivant  les  be- 
soins de  la  journée  ;  et  comme  il  est  très-fort  main- 
tenant, il  décrète  que  vérité  est  mensonge  et  que 
mensonge  est  vérité,  ainsi  que  le  lui  suggèrent  ses 
convenances.  » 

Ne  croirait-on  pas  que  ce  tableau  est  d'bier  ?  11 
ne  lui  manque,  pour  être  complet,  qu'une  seule 
et  triste  pbrase.  Il  faudrait  ajouter  que  le  système 
fait  école  et  que  le  maître  a  trouvé  des  adeptes 
jusque  parmi  ses  victimes. 

Ainsi,  la  lettre  dont  je  viens  de  parler  sera  niée; 
et  cependant  elle  existe  et  elle  n'est  pas  la  seule, 
et  chaque  jour  le  nombre  augmente  de  ceux  qui 
prennent  connaissance  de  cette  correspondance  en- 
tre M.  de  Bismarck  et  le  maréchal  Prim;  et  déjà  ce 
n'est  })lus  un  secret,  on  en  reproduit  les  phrases 
marquantes,  celles  qui  prouvent,  celles  qui  avouent 
pour  ainsi  tliro  (ju'il  l'aut  à  tout  [)rix  un  prétexte 
de  guerre  avec  la  France. 

Ce  fut  donc  vers  les  premiers  jours  de  juin 
1870  (}ue  le  maréchal  l'iiin,  encouragé  |tar  la  ré- 
[)onse  de  M.  de  Bismarck,  re\int  au  projet  de  l<S(>i), 
et  en  condjina  l'exécution  «Taccoid  avec  le  chance- 
lier prussien  et  (piel()ues  députés  des  coi  lès  dont 
la  di>ciélioii  iilisolue  lui  ('lait    assurc'e.   Le  régent 


d'Espagne  lui-même  ne  fut  pas  informé  de  celte 
intrigue  à  laquelle  il  est  fort  douteux  qu'il  se  fût 
prêté.  Tout  se  passa  entre  le  maréchal,  M.  de  Bis- 
marck et  les  princes  prussiens.  Ainsi  que  le  roi  lui- 
même  l'avoua  plus  tard  au  comte  Benedetti ,  le  11 
juillet  1870,  il  fut  convenu  «  que  les  cortès  espa- 
gnoles seraient  convoquées  après  un  délai  de  trois 
mois  (sans  doute  nécessaire  pour  préparer  les  voies 
et  moyens),  et  que  la  combinaison  serait  seule- 
ment rendue  publique  à  rouverture  de  V Assem- 
blée'. » 

Pendant  ce  délai,  le  maréchal  devait  gagner  à  la 
candidature  prussienne  la  majorité  des  députés,  et 
de  son  côté  le  gouvernement  prussien  devait  se 
préparer  à  soutenir  le  fait  accompli.  Ce  plan  était 
habilement  conçu.  M.  de  Bismarck  disposait  à  son 
gré  de  sommes  considérables  provenant  de  la  for- 
tune des  princes  allemands  dépossédés  en  1866, 
et  que  le  parlement  du  nord  de  l'Allemagne  lui 
avait  abandonnées  sans  contrôle,  à  titre  de  fonds 
secrets  ;  il  y  avait  là  de  quoi  bien  préparer  l'entre- 
prise tant  en  Espagne  qu'en  Prusse.  L'Espagne 
donnait  le  prétexte,  la  base  d'action ,  la  cause  légi- 

^  Voy.  la  dépêche  du  comte  Benedetti,  datée  d'Ems,  le  H  juil- 
let 1870,  et  publiée  par  lui  dans  son  livre,  intitulé  :  Ma  mission 
en  Prusse,  p.  556. 
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lime  d'enlrée  en  campagne;  c'était  l'élection  des 
certes ,  un  acte  de  souveraineté  nationale  de  la 
part  du  peuple  espagnol,  et  par  conséquent  un  acte 
pour  ainsi  dire  légitimé  par  les  principes  mêmes 
de  la  conslitution  française.  La  Prusse  soutenait 
l'élection  du  prince  et  plaçait  ainsi  la  France  en- 
tre deux  feux,  comme  en  1866  elle  y  avait  placé 
l'Autriche  avec  l'alliance  italienne. 

«  Ce  n'est  pas  par  des  discours,  ni  par  des  voles 
de  majorité,  que  se  décident  les  grandes  questions 
du  jour  ;  ce  fut  là  l'erreur  de  1848  et  1849  ;  c'est 
l»ar  le  fer  et  le  sang  qu'elles  doivent  être  tran- 
cliées.  »  Tel  était  le  langage  de  M.  de  Bismarck  à  la 
chambre  des  députés  de  Berlin,  le  29  septembre 
1862.  11  est  resté  fidèle  à  sa  doctrine;  le  passé 
répond  pour  l'avenir. 

Les  difficultés  intérieures  et  personnelles  pous- 
sèrent le  maréchal  Prim  à  devancer  l'époque  con- 
venue, et  lorsque  le  5  juillet  il  se  décida  à  faire 
l'aveu  de  ses  projets,  il  surprit  à  la  fois  l'I^spagne, 
la  France  et  la  Prusse  elle-même  qui  comptait  en- 
core sur  deux  mois  de  répit. 

Le  secret  avait  été  si  bien  gardé,  que,  dans  le  gou- 
vernement espagnol  lui-même,  il  y  cul  un  moment 
d'iiésilnlion.  On  ne  voulait  pas  y  cioiie,  et  nous 
pouvons  (lire  que  le  régent  (FEsjJagiic  et  noire  am- 
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bassadeur   l'apprirent   pour  ainsi    dire   simulla- 
nément. 

Il  a  élé  démontre  depuis  que  cette  divulgation 
anticipée  du  maréchal  Prim  avait  mécontenté  et 
embarrassé  le  gouvernement  prussien  à  un  tel 
point  qu'il  crut  un  instant  devoir  renoncer  provi- 
soirement à  toute  l'entreprise.  Elle  ne  se  présen- 
tait plus,  en  effet,  avec  cet  ensemble  de  circon- 
stances favorables  que  le  projet  primitif  avait  si 
bien  combinées.  La  candidature  entrait  dans  le 
domaine  de  la  discussion  comme  une  éventualité 
au  lieu  de  se  produire  comme  un  fait  accompli.  Ce 
n'était  plus  l'élection  spontanée  des  corlès, défendue, 
contre  un  voisin  jaloux,  par  la  Prusse  déjà  pi'ête  et 
armée  pour  la  défense;  il  fallait  donc  à  tout  prix 
redresser  la  situation  en  précipitant  l'élection  ou 
bien  remettre  à  des  temps  plus  propices  les  pro- 
jets compromis  par  l'impatience  du  maréchal. 

Tous  ceux  qui  suivront  avec  attention  la  mar- 
che des  négociations  que  nous  allons  raconter, 
et  surtout  la  conduite  du  gouvernement  prussien, 
quel  qu'en  soit  l'interprète,  leroi,  M.  de  Bismarck  ou 
M.  de  Thile,  reconnaîtront  facilement  la  Irace  des 
préoccupations  que  nous  venons  de  signaler  et  que 
je  résumerai  ainsi  : 

Première  phase  :  Surprise  et  mécontentement 
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du  cabincl  de  Berlin.  Prim  a  (ont  coiiiproniis.  11 
faut  gagner  du  temps  pour  rélalilir  les  bases  de  la 
combinaison  ei  liûter  l'élection  des  Cortès;  il  faut 
éviter  toute  discussion  avant  que  le  fait  soit  ac- 
compli. 

Deuxième  phase  :  Priai  n'est  plus  maître  de  la 
situation  en  Espagne.  L'élection  est  plus  que  dou- 
teuse. C'est  une  affaire  manquée.  Le  prétexte 
échappe  à  Madrid,  on  cherche  à  sortir  de  ce  mau- 
vais pas. 

Troisième  phase  :  Le  sentiment  national  est  tel- 
lement surexcité  en  France  par  le  caractère  agres- 
sif de  l'entreprise  prussienne,  que  M.  de  Bismarck 
comprend  qu'il  y  a  dans  cette  irritation  un  élément 
de  conllit  tout  aussi  bon  à  exploiter  que  la  question 
espagnole.  —  Son  langage  se  modifie,  la  première 
manière  du  roi  est  désavouée,  il  prend  une  nou- 
velle altitude,  on  fabrique  de  nouveaux  griefs,  ou 
publie  de  nouveaux  lécits;  la  lupUue  éclate.  On 
était  prêt. 


CHAPITRE  11 

Le  premier  acte  du  gouvernemenl  e^t  de  s'adresser  à  Berlin.  —  Télé- 
gramme du  5  juillet  et  réponse  de  noire  chargé  d'affaires  en  Prusse. 

—  La  Prusse  refuse  toute  discussion  diplomatique.  —  Convocation  des 
certes  espagnoles  pour  le  20  juillet.  —  Opinion  des  journaux  anglais. 

—  Départ  du  baron  de  Werther.  —  Le  gouvernement  est  interpellé 
au  corps  législatif  le  5  juillet.  —  Réponse  du  gouvernement.  —  Dis- 
cours complémentaire  du  garde  des  sceaux.  —  Raisons  qui  ont  mo- 
tivé la  déclaration  du  gouvernement.  —  Quel  est  l'agresseur  de  la 
Prusse  ou  de  la  France. 

La  nouvelle  de  la  caiididalurc  prussienne  au 
Irône  d'Espagne  était  arrivée  le  5  juillet  par  le 
télégraphe.  Le  premier  acte  du  gouvernement  fnl 
de  s'adresser  à  Berlin.  Celait  en  effet  de  ce  côté  que 
se  trouvait  le  fait  accompli  qui  éveillait  nos  légi- 
times préoccupations.  A  Madrid,  il  n'existait  encore 
qu'une  éventualité,  car  le  vote  des  cortès,  bien  que 
très-probable,  n'était  pas  encore  acquis  à  la  Prusse. 
Et  puis  il  ne  pouvait  convenir  au  gouvernemenl 
français  de  se  placer  en  travers  d'une  manifestation 
nationale  du  ])euple  espagnol .  Une  intervention 
de  ce  genre,  contraire  aux  principes  de  notre  con- 
stitution, n'eût  pas  manqué  d'ailleurs  de  froisser 
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l'Espagne  cl  rie  favoriser  un  résult;il  di Itèrent  (Je 
ceini  que  nous  poursuivions.  Donc  pentianl  qu'à 
Madrif!  nous  nous  bornions  à  faire  appel  à  la  jus- 
lice,  cl  aux  senliments  dont  les  hommes  d'Elat 
espagnols  nous  avaient  si  souvent  donné  l'assu- 
rance, nous  exprimions  à  Berlin  notre  légitime 
surprise  et  l'espoir  que  le  gonvernement  du  roi, 
suivant  l'exemple  qui  avait  été  donné  dans  des 
circonstances  analogues  par  l'Angleterre,  ])ar  la 
Rnssie  et  par  la  France  elle-même,  consentirait  à 
écarter  une  Complication  qui  menaçait  le  repos  de 
l'Europe  en  détruisant  l'équilibre  des  pouvoirs. 
C'est  à  cette  première  phase  de  la  négociation 
qu'appartiennent  la  dépêche  adressée  à  Berlin  le 
5  juillet  par  le  ujinistre  des  affaires  étrangères, 
ainsi  que  la  réponse  de  notre  chargé  d'affaires  en 
Prusse,  qui  ont  été  publiées  par  le  comte  Bene- 
detti.  —  Nous  les  rej)roduisons  ici  pour  (|iie  le 
lecteur  jniisse  se  bien  rendre  compte  de  r;illitude 
prise  des  le  début  par  le  gouvernement. 

TKI.KGItAMME. 

5  juillet   1S70. 

Li-  m'niisiri'   ilt's  (ifl'dires  c'IratKii'vcs   au   cittinji'  tl'dffdircs 
(le  France  à  Hciiui. 

Nous    ;ip|)!enoiis    (nrimc    di'itiiliilioii,    onvoy(''(>    |>;ir    le 
niarrcli.il  l'rini,  n  oITcri   l;i  coiii(tiiiii'  (l'l''spagnc  au  |)iiiicc 
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de  Ilohcnzollern,  qui  l'a  accopléc.  Nous  ne  considérons 
pas  cette  candidature  comme  sérieuse,  et  croyons  que  la 
nation  espagnole  la  repoussera.  Mais  nous  ne  pouvons  voir 
sans  quelque  surprise  un  prince  prussien  chercher  à  s'as- 
seoir sur  le  trône  d'Espagne.  Nous  aimerions  à  croire  que 
le  cabinet  de  Berlin  est  étranger  à  cette  intrigue;  dans 
le  cas  contraire,  sa  conduite  nous  suggérerait  des  réllexions 
d'un  ordre  trop  délicat  pour  que  je  vous  les  indique  dans 
un  télégramme.  Je  n'hésite  pas  toutefois  à  vous  dire  que 
l'impression  est  mauvaise,  et  je  vous  invite  à  vous  expli- 
quer dans  ce  sens.  J'attends  les  détails  que  vous  serez  en 
mesure  de  me  donner  sur  ce  regrettable  incident. 

{Signé)  Gramokt. 

DÉPÈCHE    TÉLÉGRAPHIQUE. 

Berlin,  le  4  juillet  1870. 

Le  chargé  d'affaires  de  France  à  Berlin  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Je  viens  de  voir  M.  de  Thile,  et  je  l'ai  entretenu  de  la 
nouvelle  qui  vous  était  parvenue  relativement  à  l'accepta - 
tion  de  la  couronne  d'Espagne  par  le  prince  de  Iloheii- 
zoUern.  Le  secrétaire  d'État  m'a,  dès  le  début  de  la  con- 
versation, demandé  si  je  l'interpellais  officiellement,  et 
déclaré  que,  dans  ce  cas,  il  devrait,  avant  de  me  répon- 
dre, prendre  directement  les  ordres  du  roi.  J'ai  répliqué 
que  je  venais  simplement  lui  signaler  une  nouvelle  qui 
avait  causé  à  Paris  une  impression  mauvaise,  dont  je 
n'avais  pas,  pour  le  moment,  à  lui  développer  les  motifs. 
J'ai  ajouté  que  nous  avions,  avant  tout,  intéict  à  savoir  si 
le  gouvernement  prussien  était  étranger  à  cette  négocia- 
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lion.  Visiblement  enibarias.^é,  M.  de  Tliilc  m'a  dit  que  le 
gouvernement  prussien  ignorait  absolument  celte  affaire, 
et  qu'elle  n'existait  pas  pour  lui;  il  s'est  appli(jué,  par  sa 
déclaration,  à  dégager  la  responsabilité  de  son  gouverne- 
raenl;  mais  Votre  Excellence  remarquera  qu'il  s'est  abstenu 
d'affirmer  catégoriquement  que  le  cabinet  de  Berlin  igno- 
rât rexistcncc  de  la  négociation  et  son  résuUat.  Mon 
impression  première  est  que  le  fait  signalé  à  Voire  Excel- 
lence est  réel,  et  que  M.  de  Tliile,  avec  sa  circonspeclion 
habituelle,  ne  veut  pas,  pour  le  moment  du  moins,  recon- 
naître Texaclitude  de  nos  informations;  il  a  paru  qucbjue 
peu  ému  du  langage  ferme  que  je  lui  ai  tenu  en  m'inspi- 
rant  du  télégramme  de  Votre  Excellence.  Je  vous  rends  on 
détail,  par  la  poste,  compte  de  notre  conversation. 

J'apprends  que  M.  Olozaga  a  télégraphié  hier  de  Paris 
au  niinislrc  d'Espagne  à  Berlin  que,  dans  son  opinion^ 
la  nouvelle  de  l'olTre  de  la  couronne  d'Espagne  au  prince 
de  llolienzollcrn  est  inexacte,  M.  de  Rascoii  déchire  ici 
qu'il  inirtage  ce  sentiment  et  admet  que  cette  démarche 
serait  de  nature  à  éveiller  à  juste  titre  nos  susceptibilités. 

{Shjné)  Le  Sourd. 

Ccpcndaiil  les  choses  marchaient  vile  à  Madrid. 
l.e  4  au  soir  les  minisires  s'claient  assemblés  en 
('(iiiSL'il  sous  la  présidence  du  régenl  el  avaient 
décidé  de  proposer  l'élection  du  i)rince  de  llolien- 
zollcrn aux  corlès,  convoquées  pour  le  20  juillet, 
c'esl-à  dire    dans   (piinze  jours '.  Ce   n'était  donc 

'  T' Irgi.ihiiiif  (le  M.  I.iij.ml  j  Imd  ('.riiiniHc   Annexe,  n"  .1 
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plus  une  inlrigiie  privée  entre  le  maréchal  Prim  cl 
M.  de  Bismarck,  c'était  devenu  en  vingt-quatre 
heures  un  projet  officiel  combiné  entre  le  gouver- 
nement espagnol  et  le  gouvernement  prussien. 
D'après  des  calculs  faciles  à  établir,  on  pouvait 
prévoir  que  la  majorité  serait  acquise  dans  le  par- 
lement espagnol  aux  proposilions  du  gouverne- 
ment. Donc,  quinze  jours  nous  séparaientseulement 
du  fait  accompli.  La  Prusse  et  l'Espagne  s'étaient 
entendues  pour  rétablir  par  une  convocation  immé- 
diate des  certes  la  partie  la  plus  importante  de  la 
combinaison  que  les  communications  prématurées 
du  maréchal  Prim  avaient  compromise.  —  Il 
ne  restait  plus  qu'à  gagner  du  temps,  et  ne  rien 
engager  jusqu'au  20  juillet. 

La  situation  respective  de  la  France  et  de  la 
Prusse  était  donc  celle-ci  : 

D'un  côté,  la  France  devait  à  tout  prix  empêcher 
l'accomplissement  du  fait,  c'est-à-dire  obtenir  le 
retrait  de  la  candidature  avant  le  20  juillet;  de  l'an- 
trcj  la  Prusse  manœuvrait  pour  que  la  discussion 
diplomatique  et  l'ingérence  des  grandes  puissances 
européennes  ne  pussent  rien  produire  avant  cette 
date. 

De  là  cette  première  tentative  du  cabinet  de 
Berlin  de  ré[>udier  toute  solidarité  dans  la  candi- 
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dalure  au  sujet  de  laquelle  il   se  voyait  iuterpellé. 

Le  iantraffc  embarrassé  de  M.  de  Thile,  et  surtout 
eette  disliucliou  subtile  entre  le  gouvernement 
prussien  et  le  roi  de  Prusse  équivalaient  à  un 
déni  de  discussion.  Nous  en  eûmes  bientôt  la 
preuve  en  voyant  non-seulement  tous  les  représen- 
tants de  la  Piiis^e  près  des  cours  étrangères  tenir 
nii  langage  identique,  mais  aussi  les  journaux  de 
M.  de  Bismarck  obéir  au  même  moi  d'ordre. 

Ils  disaient  :  a  qu'en  réponse  aux  explications 
demandées  par  la  France,  le  gouvernement  de 
l'Allemagne  du  Nord  avait  déclaré  que  cette  affaire 
ne  regardait  pas  la  Prusse.  Le  cabinet  de  Berlin  ne 
pouvait  donner  aucune  information  sur  des  négo- 
ciations cpii  avaient  eu  lieu  entre  le  gouverne- 
ment provisoire  de  Madrid  et  le  })rince  de  llulien- 
zullern.  »  Le  comte  Bernstorlï,  plus  ex})licite, 
déclarait  à  loi'd  Granville  :  «  que  le  gouverne- 
ment de  l'Allemagne  du  Nord  n'avait  pas  l'inten- 
tion de  se  mêler  de  cette  affaire,  que  les  Franç^'ais 
citaient  libres  de  laiie  ce  (ju'ils  voudraieni,  et  que 
liî  icpréseiilaiit  de  la  Prusse  à  Paris  avait  re(;u 
I  oi'diede  se  Iciiii'  à  Técait  et  de  ne  pas  aece[>lei'  de 
discussion  sur  ce  sujet '.    »  ((Au   sinjilus,   a\ail-il 

'  iiadurlioii  lill('i;il"  de  l;i  tlr|ir(lic  de  Inid  (Iriimillc  A  lord 
Lyon:?,   publiilr  daii>  le  L»7//c'  LouL  ;iiiylaib,  de  1870,  ii"  lô. 
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ajoulé,  il  était  prématuré  de  discuter  cette  question 
avant  que  les  cortès  n'eussent  ratifié  le  choix  du  ' 
Prince  Léopold  comme  roi  d'Espagne,  » 

Si  quelque  doute  avait  pu  subsister  encore  sur  le 
but  déloyal  que  poursuivait  le  cabinet  de  Berlin,  ce 
langage,  pour  ainsi  dire  stéréotypé  des  agents  diplo- 
matiques et  des  journaux  prussiens,  suffisait  pour 
l'écarter.  L'opinion  publique  ne  s'y  trompait  pas 
et  commençait  déjà  à  s'émouvoir  d'un  état  de  cho- 
ses dont  elle  ne  saisissait  encore  que  les  traits  les 
plus  saillants. 

En  Angleterre,  le  Times,  dont  la  partialité  n'est 
pas  suspecte,  jugeait  alors  fort  sévèrement  cette 
politique  agressive  et  perfide,  à  laquelle  il  devait, 
plus  tard,  s'inféoder  avec  tant  d'ardeur. 

«  11  n'existe,  disait-il,  qu'une  seule  explication 
possible  d'un  procédé  semblable.  C'est  que,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  les  parties  contrac- 
tantes (l'Espagne  et  la  Prusse)  désiraient  empêcher 
le  gouvernement  français  de  manifester  son  opi- 
nion avant  que  l'affaire  ne  fût  terminée  et  l'élec- 
tion du  prince  devenue  irrévocable.  Nous  ne  sa- 
vons pas  combien  de  temps  ont  duré  les  négocia- 
lions^  mais  aucun  des  représentants  des  puissances 
étrangèi'cs  n'a  reçu  à  ce  sujet  la  moindre  ouverture, 
cl  cette  conduite,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  est 
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contraire  à  loules  les  règles  de  la  eourloisie  habi- 
tuelle. Toute  la  transaction  porte  le  caractère  iVwi 
coup  d' État  vulgaire  et  impudent,  d'une  de  ces  en- 
treprises qui  ne  doivent  pas  réussir.  L'élection  d'un 
prince  à  un  trône  comme  celui  de  l'Espagne  devrait 
être  un  acte  digne  et  solennel,  accompli  ouverte- 
ment à  la  face  du  monde  et  accompagné  de  com- 
munications franches  et  loyales  avec  les  puissances 
amies...  Le  mystère,  comme  de  raison,  engenHre 
le  soupçon.  S'il  n'y  avait  rien  d'hostile  à  la  France 
dans  cette  négociation,  pourquoi  la  cacher?  Ce  rai- 
sonnement, des  milliers  de  Français  le  feront,  et  il 
ne  sera  pas  facile  de  détruire  cette  impression.  Il 
faut  aussi  faire  la  part  de  la  susceptibilité  légitime 
du  gouvernement  et  de  la  nation.  Il  n'est  pas  dans 
la  nature  humaine  de  ne  pas  ressentir  vivement  une 
perfidie,  et  cette  affaire  est  pour  les  Français  une 
perlidie  des  plus  désagréables'.  » 

Ainsi  s'exprimait  le  Times,  que  nous  avons  cité 
de  préférence  à  des  journaux  français,  comme  de- 
vant être  moins  directement  intéressé  dans  la  (jues- 
tion,  et,  par  conséquent,  j>lus  calme  en  ses  ju- 
gements. 

'  Ce  passage  est  la  Iraduclioa  littirali'  de  l'aitii  le  |)riiiti|t;i!  du 
Times,  celui  qu'on  nomme  en  anglais  leader,  et  tnii  correspond 
;iu  jncmicv  l'aris  dans  les  joiiinaux  de  l'ario. 
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Obéissant  à  la  consigne  tlont  le  comte  Bernslorll 
donna  plus  lard  le  mot  d'ordre  à  lord  Granville, 
le  baron  de  Werther  avait  pris  congé  de  moi  le  4 
juillet  pour  aller,  disait-il,  saluer  son  souverain  à 
Ems. 

Sans  avoir  encore  l'idée  de  porter  sur  ce  ter- 
rain, la  discussion  que  nous  recherchions  à  Berlin, 
je  l'avais  chargé  de  représenter  respectueusement 
au  roi  les  dangers  de  la  situation,  et  combien  il 
importait, pour  le  maintien  des  relations  réciproques 
des  deux  pays,  d'y  mettre  promptement  un  terme. 
Je  lui  avais  laissé  enlrevoir,  sans  toutefois  en  faire 
l'objet  d'une  affirmation  explicite,  que  la  France 
pourrait  difficilement  se  résigner  à  subir  sur  ses 
frontières  un  état  de  choses  qui  pouvait  compro- 
mettre sa  sécurité  d'un  moment  à  l'autre. 

Mes  relations  avec  ce  diplomate  étaient  ancien- 
nes et  amicales  ;  nous  avions  déjà ,  en  maintes 
occasions,  échangé  nos  idées  avec  une  entière  fran- 
chise. Il  savait  que  si  j'avais  amèrement  regretté 
notre  inaction  en  1866,  et  agi  dans  la  mesure  de 
mes  forces  pour  provoquer  alors  notre  intervention 
armée,  je  n'étais  pas  moins  dévoué  en  ce  moment 
à  la  cause  de  la  paix,  et  fermement  convaincu  que 
le  respect  réciproque  (hi  traité  de  Prague  en  était  la 
meilleiue  garantie.  De  mon  côté,  ie  rendais  justice 
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à  son  esprit  coiiciliaiil  et  pacifique,  et  j'étais  con- 
vaincu qu'il  ferai l  valoir  auprès  de  sa  cour  les  ai'- 
guments  que  je  lui  exposais,  si  je  parvenais  à  lui 
en  faire  saisir  la  vérité  et  la  sincérité.  Je  fondais, 
je  dois  le  dire,  des  espérances  sérieuses  sur  le  ré- 
sultat de  son  intervention  personnelle,  et  la  marche 
des  événements,  quelque  fatale  qu'elle  ait  été,  iTa 
pas  modifié  mon  opinion  à  son  égard.  J'aurai  l'oc- 
casion de  revenir  sur  ce  sujet  et  de  juslifier  cette 
assertion. 

Dès  le  lendemain  (5  juillet),  le  gouvernement  lut 
interpellé  sur  la  candidature  prussienne.  M.  Co- 
cliery  le  fit  en  ces  termes  au  Corps  législatif  : 
«  Nous  demandons  à  interj)eller  le  gouvernement 
sur  la  candidature  éventuelle  d'un  prince  de  la 
famille  royale  de  Prusse  au  trône  d'Espagne.  » 
Cette  demande  était  signée  de  dix  membres,  dont 
les  noms  indiquaient  assez  qu'elle  se  produisait  en 
dehors  de  l'influence  du  gouvernement. 

Elle  était  en  effet  prématurée  et  intempestive  au 
point  de  vue  j)oliti(iue;  mais  elle  répondail  ,  il 
tant  lavouer,  aux  préoccupations  de  l'opinion  pu- 
lili<liic.  Nous  sonunes  encore  loin,  en  France,  du 
jonr  on  le  sens  politiqne  dominera  les  déliais  par- 
lementaires,;! ce  poinl  de  contenir  riinp.ilience  des 
paitis  et  (le  suspendre  leurs   dissidences  en   pré- 


sence  des  queslions  étrangères.  Ce  jour-là  le  ré- 
gime constilulioiinel  possédera  la  base  solide  qui 
lui  a  toujours  manqué  jusqu'ici  ;  mais  ce  jour-là 
n'est  pas  venu. 

L'interpellation  ne  pouvait  rester  sans  réponse, 
et  quelles  que  fussent  les  difficultés  d'une  situation 
que  compliquait  le  silence  malveillant  du  cabinet 
de  Berlin,  il  fallait  absolument  que  les  chambres 
fussent  informées. 

Si  nous  avions  trouvé  à  Berlin  un  interlocuteur, 
nous  y  eussions  aussitôt  entamé,  par  la  voie  habi- 
tuelle, une  de  ces  discussions  froides  et  raisonnées 
qui  ont  du  moins  l'avantage  de  tenir  les  questions 
en  suspens  et  de  permettre  aux  parties  d'en  mesu- 
rer avec  calme  toutes  les  conséquences.  Et  le  6 
juillet,  quand  le  gouvernement  dut  répondre  de- 
vant la  chambre,  il  eût  invoqué  avec  raison  l'exis- 
tence de  pourparlers  officiels  et  la  nécessité  de  ne 
pas  en  compromettre  l'issue  par  des  communi- 
cations prématurées. 

Malheureusement  il  lui  fut  impossible  de  le 
faii'e,  et,  pour  demander  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion, il  fallut  le  motiver  sur  l'absence  d'infor- 
mations sutfisantes.  Nous  n'avions  en  ce  moment 
qu'une  déclaration  pour  ainsi  dire  dérisoire,  par 
laquelle  le  gouvernement  prussien  disait  ignorer 
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absolumeiil  celle  aCfaire  et  ne  poiiil  vonloii-  on 
entendre  parler;  elle  ii^existait  pas  pour  lui. 

D'un  autre  côlé ,  le  doute  n'était  plus  possible 
sur  les  intentions  de  la  Prusse,  cl  il  fallait  à  tout 
prix  placer  une  barrière  entre  son  entreprise  et  la 
date  du  '20  juillet.  A  Berlin,  on  refusait  la  contro- 
verse, et  d  ailleui'S  qu'eussions-nous  ajouté  aux 
raisons  que  notre  ambassadeur  y  avait  déjà  fait 
valoir  un  an  auparavant  contre  la  même  éven- 
tualité? 

A  Madrid ,  le  maréchal  Prim  se  contentait  de 
répondre  :  «  Il  est  possible  qu'en  France  la  }>ie- 
mière  impression  soit  mauvaise ,  mais  on  en  re- 
viendra vite  par  la  réflexion*.  » 

Le  lemps  pressait,  il  ne  nous  restait  plus  qu'un 
seul  moyen,  celui  d'une  déclaration  devant  les 
chandjres,  faisant  ainsi  connaître,  par  la  publicité 
officielle,  à  la  Prusse  et  à  l'Espagne,  ce  que  l'ime 
ne  paraissait  pas  comprendre,  et  ce  que  l'autre  ne 
voulait  même  pas  enlenilre. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  ces  considérations  que  le 
gouvernement  s'arrêta  à  la  déclaration,  (jiii  fui  lue, 
le  6  juillet,  au  cor|>s  législiilif.  Ne  pouvant  doinuM* 

'  I)('|ir(lii'  (li:  r;iiiili;i>s:i(lciif  de  Fiiilicc  :\  M.iilriil,  du  7»  )iiillt'L 
1870,  imlilii'r  p.ir  le  coiiilr  l'u'iinlclti,  l'I  rciirotliiilc  aux  Aiiiicxes, 
II"  4. 
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aux  chambres  des  informations  incomplètes,  et 
voulant  éviter  de  surexciter  le  sentiment  public,  en 
révélant  les  manœuvres  perfides  du  cabinet  de 
Berlin,  le  gouvernement  dut  se  borner  à  définir  en 
termes  précis  son  altitude  vis-à-vis  des  deux  puis- 
sances, dont  l'accord  s'était  établi  d'une  façon  si  pré- 
judiciable aux  intérêts  légitimes  de  la  France.  Il  ne 
put  qu'exprimer  sa  confiance  dansl'amitiédu  peuple 
espagnol  et  dans  la  sagesse  du  peuple  allemand  ; 
mais  si  le  vague  de  ces  espérances  dut  être  compensé 
par  un  langage  plus  ferme  que  d'habitude,  et  par 
une  exposition  catégorique  de  ses  devoirs,  il  faut 
en  accuser  ceux  qui,  en  déclinant  sa  première  ou- 
verture, l'ont  empêché  de  pouvoir,  dès  le  début, 
faire  entrevoir  au  parlement  la  probabilité  d'une 
solution  favorable. 

Il  faut  en  accuser  ceux  qui,  au  mépris  de  toutes 
les  convenances  internationales,  avaient  créé,  par 
leurs  agissements  déloyaux,  une  situation  anor- 
male et  une  crise  imminente;  ceux  qui,  pour  em- 
ployer le  langage  même  des  journaux  anglais  hos- 
tiles à  la  France,  avaient  préféré,  à  une  négocia- 
tion honnête,  une  transaction  perfide,  ayant  le  ca- 
ractère d'un  coup  d'État  vulgaire  et  impudent  ^ 

*  Voy.  le  Times  du  8  juillet  1870  (traduction  littérale). 
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Voici  le  texte  de  la  réponse  faite,  le  6  juillet,  à 
l'interpellalion  de  M.  Cochery. 

«  Il  est  vrai  que  le  maréchal  l'riin  a  offert  au 
prince  Léopold  de  Hohenzollern  la  couronne  d'Es- 
pagne, et  que  ce  dernier  l'a  acceptée.  Mais  le  peu- 
ple espagnol  ne  s'est  point  encore  prononcé,  et  nous 
ne  connaissons  point  encordes  détails  vrais  d'une 
négociation  qui  nous  a  été  cachée.  Aussi,  une  dis- 
cussion ne  saurait-elle  aboutir  maintenant  à  aucun 
l'ésultat  pratique.  Nous  vous  prions,  messieurs, 
de  l'ajoiu'ner. 

c(  Nous  n'avons  cessé  de  témoigner  nos  sympa- 
Ihies  à  la  nation  espagnole,  et  d'éviter  tout  ce  qui 
aurait  pu  avoir  les  apparences  d'une  immixlion 
quelcon([ue  dans  les  affaires  intérieures  d'une  noble 
ei  grande  nation,  en  plein  exercice  de  sa  souverai- 
neté; nous  ne  sommes  pas  sortis,  à  Tégard  des 
divers  prétendants  au  trône,  de  la  plus  stricte  neu- 
tralité, et  nous  n'avons  jamais  témoigné  poui  au- 
cun d'eux  ni  préférence,  ni  éloignemenl. 

«  Nous  persisterons  dans  cette  conduite. 

«  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  respect  des 
droits  d'un  peuple  voisin  nous  oblige  à  sou  11  ri  r 
qu'une  puissance  étrangère,  en  plaranl  un  de  ses 
princes  sur  le  trône  de  (Iharlcs-Quiiil,  puisse  (!('- 
rangoi-.  à    notre  (b'-lrinieiit,  IV-ijuilibic  aciuel  des 
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forces  de  TEurope,  et  mettre  eu  péril  les  intérêts  cl 
l'honneur  de  la  France. 

«  Cette  éventualilé,  nous  en  avons  le  ferme  es- 
j)oir,  ne  se  réalisera  pas. 

«Pour  l'empêcher,  nous  comptons,  à  la  fois, 
sur  la  sagesse  du  peuple  allemand  et  sur  l'ami  lié 
du  peuple  espagnol.  S'il  en  était  autrement,  forts 
de  votre  appui,  messieurs,  et  de  celui  de  la  nation, 
nous  saurions  remplir  notre  devoir  sans  hésitation 
et  sans  faiblesse.  » 

On  sait  l'accueil  que  reçut  dans  les  chambres, 
dans  le  public  et  dans  la  presse,  la  déclaration  du 
gouvernement.  Le  garde  des  sceaux,  montant  à  la 
tribune  après  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
en  précisa  le  sens  et  la  portée.  Rien  n'était  plus 
loin  de  la  pensée  du  gouvernement  que  d'entraîner 
le  pays  à  la  guerre,  et  la  suite  de  la  négociation  le 
démontre  d'une  manière  saisissante  pour  tout  es- 
prit honnête  et  impartial. 

Si  nous  avions  voulu  enflammer  davantage  les 
esprits,  et  chercher  dans  leur  excitation  le  point 
d'appui  d'une  politique  agressive,  nous  eussions 
agi  tout  autrement.  Nous  eussions  commencé  par 
justifier  nos  agents  des  reproches  immérités  dont 
on  les  accablait,  [)our  ce  qu'on  appelait  leur  cou- 
pable imprévoyance.  Nous  eussions  raconté  h  la 
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chambre  les  pourparlers  de  18G1),  le  langage  ras- 
surant et  trompeur  de  M.  de  Bismarck,  au  mois  de 
mai  de  cette  même  année;  nous  eussions  mis  la 
chambre  en  mesure  de  l)ien  apprécier  le  caractère 
hostile  et  prémédité  de  ce  com|)lot  prussien,  ourdi 
dans  l'ombre,  et  préparé  de  longue  main  contre 
nous,  avec  la  connaissance  parfaite  des  résistances 
qu'il  devait  soulever,  et  des  sentiments  qu'il  devait 
blesser. 

Or,  je  le  demande,  quel  eût  été  l'effet  produit 
sur  la  chambre  et  dans  le  pays,  si,  après  un  récit 
exact  et  complet  de  ces  circonstances  aggravantes, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  communi- 
qué le  premier  résultat  négatif  de  nos  démarches  à 
Berlin? Quelle  que  soit  l'émotion  que  la  réponse  du 
gouvernement  produisit  alors,  elle  eut  été  bien 
dépassée  par  l'indignation  générale,  quand  on  au- 
rait appris  qu'au  sujet  de  cette  candidature,  combi- 
née avec  tant  de  mystère,  et  dont  l'Europe  entière 
commençait  à  s'effrayer,  le  gouvernement  prussien, 
qui  l'avait  ourdie,  refusait  de  s'expliquer,  en  don- 
nant cette  réponse  dérisoire,  qu'il  ne  voulait  pas 
s'occupei'  de  l'affaire,  qiCelle  n'existail  pas  pour 
lui. 

l'^ii  j^ai'dant  le  >il<'ii(;(;  sur  toutes  ces  cii'conslan- 
ces,  le  gouveiiiemenl  s'inijtosait  un  véritable  sacri- 
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fice.  En  premier  lien,  il  se  privait  des  meilleurs 
arguments  pour  juslifier  la  fermelé  de  son  langage  ; 
et,  en  second  lieu,  il  laissait,  pour  quelque  temps, 
du  moins,  peser  sur  son  personnel  diplomatique 
un  blâme  immérité.  Or  ce  sacrifice,  il  le  faisait 
uniquement  au  désir  de  ne  pas  impressionner  trop 
vivement  les  esprits  et  l'opinion  publique,  au  mo- 
ment où  les  preuves  récentes  du  mauvais  vouloir 
delà  Prusse  lui  faisaient  pressentir  les  dilficultés 
de  la  négociation  qui  allait  s'engager. 

11  était  nécessaire  de  formuler  clairement  notre 
politique,  et  de  placer  une  déclaration  solennelle 
en  travers  des  combinaisons  prussiennes  pour 
prévenir  le  coup  d'Etat  du  '20  juillet.  Cela  fait, 
nous  étions  prêts  à  tous  les  tempéraments  pour 
sauvegarder  la  paix,  en  même  temps  que  l'hon- 
neur et  les  intérêts  de  la  France. 

Le  garde  des  sceaux  n'hésita  pas  à  en  donner 
l'assurance  du  haut  de  la  tribune,  peu  d'instants 
après  la  déclaration,  et  il  le  fit  en  termes  non  équi- 
voques. 

«  Quand  les  différents  membres  de  cette  assem- 
blée, dit-il,  reliront  la  déclaration  qui  a  été  lue  à 
celte  tribune,  après  avoir  été  délibérée  en  conseil, 
quand  ils  en  auront  pesé  les  termes  et  mesuré  la 
portée,  ils  se  convaincront  qu'elle  ne  contient  de 
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provocalion  conlre  peisuiine,  (juV'lle  ne  porle  au- 
cune atteinte  aux  droits  légitimes  du  peuple  espa- 
gnol, (pie  nous  considérons  comme  un  peuple  ami, 
et  surtout  qu'elle  ne  révèle  en  aucune  manière  une 
incertitude  dans  la  pensée  du  gouvernement  sur  la 
question  de  savoir  s'il  veut  la  paix  ou  s'il  appelle 
la  guerre. 

«  Le  gouvernement  désire  la  ])aix,  il  la  désu'e 
avec  passion.  Il  la  désire  avec  passion,  mais  avec 
honneur. 

«  Rien  n'est  encore  définitif,  et  je  ne  puis  ad- 
metlre  qu'en  exprimant  à  liante  voix  son  sentiment 
sur  une  situation  qui  touche  à  la  sécurité  et  au  pres- 
tige de  la  France,  le  gouvernement  compromette  la 
paix  du  monde.  Mon  opinion  est  qu'il  emploie  le 
seul  moyen  qui  reste  de  la  consolider;  car  chaque 
fois  que  la  France  se  montre  ferme  sans  exagéra- 
tion dans  la  défense  d'un  droit  légitime,  elle  est 
sûre  d'oljtenir  l'appui  moral  et  l'npprohalion  de 
rFui'(i|)e. 

«  -le  supplie  donc  les  memhres  tle  celle  assem- 
hlée,  je  sup|)lie  la  nation  d'être  hien  persuadée 
qu'elle  n'assiste  pas  aux  pré|)aratifs  déguisés  d'une 
action  vers  laquelle  nous  marchons  par  des  sentiers 
couverts;  nous  disons  noire  pensée  tout  entière  : 
nousne  v(udons  jias  la  gueire;  nous  ne  poursuivons 
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pas  la  guerre;  nous  ne  sommes  préoccupés  que  de 
noire  dignité. 

«  Si  nous  croyions  un  jour  la  guerre  inévitable, 
nons  ne  l'engagerions  qu'après  avoii-  demandé  et 
obtenu  votre  concours. 

«  Une  discussion  aura  lieu  alors  et,  si  vous 
n'adoptez  pas  notre  opinion,  comme  nous  vivons 
sous  le  régime  parlementaire,  il  ne  vous  sera  pas 
difficile  d'exprimer  la  vôtre.  Vous  n'aurez  qu'à  nous 
renverser  par  un  vole  et  à  confier  la  conduite  des 
affaires  à  ceux  qui  vous  paraîtront  en  mesure  de  les 
mener  selon  vos  idées. 

«  Soyez  convaincus  de  l'absolue  sincérité  de  no- 
li'c  langage  ;  je  l'affirme  sur  rbonneur,  il  n'y  a  au- 
cune arrière-pensée  dans  l'esprit  d'aucun  de  nous 
quand  nous  disons  que  nous  désirons  la  paix. 
J'ajoute  que  nous  l'espérons,  à  une  condition  :  c'est 
qu'entre  nous  disparaissent  tous  les  dissentiments 
de  détail  et  de  parti,  et  que  la  France  et  cette  as- 
semblée se  montrent  unanimes  dans  leur  volonté.  » 

En  reproduisant  les  paroles  du  garde  des  sceaux, 
nous  avons  complété  la  déclaration  du  gouverne- 
ment, dont  elles  sont  le  commentaire  officiel. 

Nous  l'avons  fait  d'abord  pour  l'exaclilude  du  ré- 
cit et,  en  second  lieu,  pour  mellre  le  lecteur  en  me- 
sure d'apprécier  la   légitimité  du  grief  principal 
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dont  M.  tic  Bismarck  a  lail,  auprès  des  puissances 
étrangères,  la  base  de  son  [)laidoyer,  représentant 
le  cabinet  de  Berlin  comme  un  gouvernement  paci- 
fique odieusement  et  injustement  provoqué. 

Écartons  un  instant  le  prisme  éclatant  de  la  vic- 
toire, perçons  d'un  regard  calme  et  iroid  cette  at- 
mosphère de  iorce  et  de  succès  où  s'oblitèrent  toutes 
les  notions  du  juste  et  de  l'injuste.  Interrogeons 
notre  conscience  en  tout  bien  et  tout  honneur. 

Qui  donc,  au  milieu  de  la  paix  de  l'Europe,  a 
jeté  le  brandon  de  la  discorde?  la  France  ou  la 
l'russe? 

Qui  donc  a  préparé  dans  l'ombre  une  intrigue 
dynastique,  en  sachant  d'avance  tout  le  mal  quelle 
devait  enfanter?  la  France  ou  la  Prusse? 

Qui  a  Fermé  la  voie  des  négociations  oClicielles 
par  un  déni  de  discussion,  perfide  et  provocateur? 
la  France  ou  la  Prusse? 

Qui  a  été  blessé  dans  ses  intérêts,  blessé  dans  sa 
juste  susceptibilité,  l)lessé  si  ouvertement  aux  yeux 
de  toute  TEuropc,  qu'il  ne  s'est  élevé  qu'une  voix 
dans  le  monde  suria  légitimité  de  nos  griels?  la 
France  ou  la  Prusse? 

Fl,  (piaïul,  sons  le  coup  de  celle  blessure  encore 
saignante,  apiè>  av(tir  en  vain  cherché  à  s'cxplifpier 
(liuis  le  >il('iici.'  des  caltincls,  le  gouvernement  de  la 
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France,  rejeté  avec  dérision  en  dehors  des  voies 
diplomatiques,  se  borne  à  déclarer  qu'il  ne  se 
croit  pas  obligé  de  souffrir  qu'une  puissance  étran- 
gère compromette,  par  ses  entreprises  machiavéli-  / 
ques,  la  sécurité  de  son  territoire  et  la  paix  du  -^ 
monde,  ce  gouvernement  serait  l'agresseur  el  la 
Prusse  provoquée  serait  en  droit  de  se  plaindre  el 
d'exiger  une  réparation  ? 

En  véiité,  on  se  demande  comment  M.  de  Bis- 
marck a  osé  soutenir  une  pareille  prétention'.  Le 
Times  avait  raison  dans  son  leader  du  8  juillet. 
C'est  plus  que  de  l'audace,  c'est  de  l'impudence. 

'  «  Si  ou  ne  rétractait  pus,  ou  si  on  ne  donnait  [las  nnc  explica- 
tion satisfaisante  du  langage  menaçant  tenu  par  le  duc  de  Gramont, 
le  gouvernement  prussien  serait  obligé  d'exiger  de  la  France  uiiu 
satisfaction.  »  Paroles  de  M.  de  Bismarck  à  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, reproduites  dans  sa  dépèche  du  15  juillet  1870.  Documents 
anglais  de  1870,  1"  cahier,  n"  55. 


CHAPITRE  III 

La  déclaration  lue  à  la  chambre  le  6  juillet  est  le  texte  authentique  qui 
a  été  arrêté  en  conseil.  —  Toute  version  contraire  est  dénuée  de  fon- 
dement. —  Dernière  tentative  du  gouvernement  à  Berlin.  —  Embar- 
ras du  cabinet  de  Madrid.  —  Le  cabinet  de  Berlin  persistant  dans  son 
déni  de  discussion,  le  gouvernement  se  décide  à  envoyer  le  comte  Be- 
nedetti  auprès  du  roi.  —  Instructions  du  comte  Benedetti.  —  Il  est 
chargé  de  demander  au  roi  d'ordonner  ou  de  conseiller  au  prince  de 
Hohenzollern  de  retirer  sa  candidature.  —  Premier  refus  du  roi  de 
Prusse.  —  Nous  apprenons  que  l'armée  prussienne  se  mobihse.  —  Le 
cabinet  de  Madrid  se  décide  à  intervenir  auprès  du  roi,  du  prince  et 
de  M.  de  Bismarck  pour  demander  le  retrait  de  la  candidature.  — Ta- 
bleau de  la  situation  à  la  fin  de  la  journée  du  10  juillet. 

La  déclaration  lue  à  la  tribune  du  corps  légis- 
latif avait  été  délibérée  en  conseil  des  ministres,  le 
matin  même,  à  Saint-Cloud  et  sous  la  présidence  de 
l'Empereur.  A  ce  sujet,  il  est  bon  de  rectifier  une 
erreur  qui  s'est  accréditée  dans  un  certain  public. 
On  a  prétendu  qu'un  premier  projet,  très-vif  dans 
les  termes  de  sa  l'édaction,  avait  été  corrigé  et 
adouci  après  une  discussion  prolongée,  de  telle 
sorte  qu'il  existait  deux  textes,  le  premier  plus 
énergique,  que  la  majorité  du  conseil  avait  écarté,  le 
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sccoiid  plus  concilianl  qui  clail  le  résultat  déiinitif 
de  la  délibération.  En  arrivant  à  la  chambre,  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  ou  peut-être  le 
cabinet  tout  entier,  voyant  l'animation  des  esprits 
et  l'extrême  surexcitation  des  sentiments  patriote 
ques,  se  serait  laissé  entraîner  par  cette  manifesta- 
tion de  l'opinion  générale  et  on  aurait  lu  à  la 
tribune  la  première  rédaction,  la  plus  énergique 
des  deux,  celle  qui  avait  été  écartée  le  matin 
comme  trop  vive. 

D'après  une  autre  version  peu  différente  de  cel- 
le-ci, le  ministre  n'aurait  pas  substitué  la  première 
rédaction  à  la  seconde,  mais  se  serait  contenté  de 
ne  pas  lire  à  la  tribune  les  modifications  qui,  en 
conseil ,  avaient  été  apportées  à  la  première  rédaction 
pour  la  rendre  moins  énergique. 

Ces  deux  anecdotes  sont  absolument  inexactes. 
Il  est  vrai  que  la  rédaction  soumise  en  premier  lieu 
à  la  délibération  du  conseil  fut  modiliée  dans  le 
cours  de  la  discussion.  La  rédaction  définitive  une 
fois  arrêtée,  j'en  donnai  de  nouveau  lecture  au  con- 
seil et  il  fut  décidé  que  je  la  lirais  de  même  au  corps 
législatif  au  début  de  la  séance. 

Je  quittai  le  palais  de  Saint-Cloud  vers  midi 
et  demi,  emportant  dans  mon  portefeuille  la  mi- 
nute de  la  déclaration  telle  (|u'ell("    vniail   d'(Mre 
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arrêtée.  Je  me  rendis  direclement  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  faisant  appeler  deux  attachés 
de  mon  cabinet,  je  leur  dictai  moi-même  le  texte 
officiel  de  la  déclaration.  Je  n'avais  pas  vu  un  seul 
député,  personne  en  un  mot  depuis  mon  départ  de 
Saint-Gloud,  et  par  conséquent  je  n'étais  en  aucune 
façon  exposé  à  me  laisser  entraîner  par  une  surexci- 
tation que  j'ignorais.  Dans  tous  les  cas,  rien  au 
monde  n'eût  pu  me  faire  oublier  mon  devoir  au 
point  d'oser  changer  une  syllabe  à  un  document 
oliiciel  arrêté  en  conseil. 

A  peine  la  dictée  terminée,  je  partis  pour  la 
chambre,  et,  montant  aussitôt  à  la  tribune,  j'y  don- 
nai lecture  de  la  déclaration  sur  un  des  exemplaires 
que  j'apportais  du  ministère.  En  descendant  de 
la  tribune,je  donnai  cet  exemplaire  à  un  des  employés 
chargés  du  procès  verbal  des  séances.  L'autre  est 
resté  dans  mes  papiers. 

Toute  cette  fable  de  modifications  supprimées 
sous  l'empire  d'un  élan  patriotique  qui  aurait 
triomphé  du  sentiment  de  mon  devoir,  toute  cette 
fable  est  de  pure  invention,  ou  s'appuie  sur  des 
souvenirs  que  le  temps  a  complètement  déroutés. 
La  rédaction  que  j'ai  lue  à  la  chambre  est,  mot  pour 
mol,  celle  qui  avait  été  arrêtée  définitivement  en  'f  J  "^^ 
conseil  à  Sainl-Cloud  ;  je  le  sais  mieux  que  personne, 
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car  la  minute  n'est  pas  sortie  un  instant  de  mes 
I  mains  avant  d'être  dictée  par  moi-même  dans  mon 
cabinet. 

Reprenons  maintenant  la  suite  de  notre  récit. 

Dans  la  journée  du  5  nous  avions  reçu  deux  dépê- 
ches, l'une  de  Madrid,  par  courrier,  qui  n'était  que 
la  confirmation,  avec  plus  de  détails,  du  premier 
sj  télégramme  de  notre  ambassadeur*;  l'autre  de 
Berlin,  par  télégraphe,  dans  laquelle  M.  Le  Sourd, 
noire  chargé  d'affaires,  rendait  compte  d'un  entre- 
tien avec  le  ministre  d'Espagne  et  des  impressions 
personnelles  de  M.  deRascon'. 

Ces  deux  documents,  déjà  publiés  par  le  comte 
Benedetli,  sont  reproduits  aux  Annexes,  et  à  ce 
sujet  je  rappellerai  que  si,  par  un  sentiment  sur 
lequel  je  n'ai  pas  à  revenir,  je  crois  devoir  m'abstc- 
nir  de  toute  publication  de  pièces  oftîcielles  on  [>ar- 
ticulières,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  qui  de  droit, 
(l'un  autre  côté,  je  citerai  ou  reproduii'ai  suivant  les 
circonstances  tous  les  documents,  (pii,  d'une  ma- 
nière quelconque,  sont  entrés  dans  le  domainede  la 
publicité. 


'  lK'[)è(lie  (in  liaioii  Mcrcici  ilc  Losleiule,  du  ."»  jiiillt>l  1870.  An- 
nexe, n"  4. 

'^  Télcyraniuic  de  M.  Le  Sourd,  du  .'>  juillet  tN7().  Annexe, 
n°  5. 
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Il  y  avait  dans  la  lin  de  non-recevoir  opposée  à 
Berlin  aux  comimmications  de  noire  chargé  d'affai- 
res, quelque  chose  de  si  anormal,  que  nous  hési- 
tions à  admettre  que  le  gouvernement  prussien 
persisterait  dans  un  système  dont  la  déloyauté 
devenait  chaque  jour  de  plus  en  plus  manifeste. 

La  distinction  subtile  à  l'aide  de  laquelle  il 
contestait  toute  solidarité  entre.l'acte  du  prince  de 
Hohcnzoilern,  la  participation  du  roi  à  cet  acte  et  le 
gouvernement  lui-même,  nétait  admissible  à  aucun 
titre.  Nous  ne  nous  trouvions  pas  en  présence  d'un 
cabinet  parlementaire,  répudiant  sous  sa  responsa- 
bilité légale  l'engagement  non  autorisé  d'un  souve- 
rain constitutionnel.  Le  pouvoir  royal  en  Prusse 
n'a  pas  la  coutume  de  se  soumettre  à  ces  tempé- 
raments, et  du  moment  que  la  participation  du  roi 
nous  étaitdémontrée,  il  nous  était  impossible  de  n'y 
pas  reconnaître  celle  de  son  gouvernement. 

Nous  y  étions  d'autant  plus  fondés  que,  de  l'aveu 
des  ministres  espagnols,  il  résultait  que  l'accepla- 
lion  du  prince  avait  été  convenue  d'accord  avec  le 
roi  et  M.  de  Bismarck.  Aussi,  sans  nous  laisser 
détourner  de  la  voie  régidière  par  le  langage  de 
M.  de  Thile,  nous  continuâmes  à  nous  adresser  à 
Berlin  par  l'intermédiaire  de  notre  chargé  d'affaires, 
M.  Le  Sourd,  qui  gérait  l'ambassade  en  l'absence 
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de  M.  Benedelli.  —  Je  reproduis  ici  la  dépêche  qui 
lui  fut  adressée  le  7  juillet. 

Paris,  le  7  juillet  1870, 

Monsieur,  dans  l'enlretien  que  vous  avez  eu  avec  M  .  de 
Tliile,  conformément  à  mon  télégramme  du  5,  vous  ave/ 
reproduit  fidèlement  la  pensée  du  gouvernement  de  l'Em- 
pereur, et  j'approuve  votre  langage.  Nous  attendons  avec 
une  légitime  impatience  les  premières  explications  que 
vous  aviez  à  nous  transmettre.  Il  résulte  de  celles  qui  vous 
ont  été  données  par  M.  le  sous-secrélaire  d'État  des 
affaires  étrangères  que,  sans  avoir  ignoré  la  négociation 
engagée  en  faveur  de  la  candidature  du  prince  de  Hohen- 
zollern  au  trône  d'Espagne,  le  gouvernement  prussien  y 
serait  officiellement  étranger  et  considérerait  cette  affaire 
comme  n'existant  pas  pour  lui.  En  un  mot,  la  combi- 
naison dont  il  s'agit  n'intéresserait  que  le  prince  Léopold 
personnellement. 

L'opinion  publique  en  a  jugé  autrement,  et  le  gouverne- 
ment (le  l'Empereur  a  dû  se  demander  immédiatement  la 
conduite  (ju'il  avait  à  tenir. 

L'Europe  entière  sait  quelle  a  été  notre  attitude  depuis 
deux  ans  en  présence  des  événements  d'Espagne.  Bien 
loin  de  vouloir  exercer  aucune  pression  sur  les  décisions 
de  la  nation  espagnole  dans  le  choix  d'un  roi,  nous  nous 
.>ommes  au  contraire,  abstenus  .scrupuleusement  de  toute 
ingérence  j)olitique  dans  cette  affaire.  Nous  obéissons  à  la 
fois  à  notre  respect  pour  la  souveraineté  d'un  giand  jicn- 
ple,  maître  de  régler  ses  destinées  comme  il  lui  convient, 
et  aux  sentiments   d'amitié  (|ue   nous  professons  pour  un 
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pays  qu'aucun  intérêt  particulier,  aucun  dissentiment  poli- 
tique ne  sépare  de  nous. 

Nos  principes  restent  les  mêmes  aujourd'hui  encore,  et 
nous  protestons  auprès  de  tous  les  cabinets  de  notre  inten- 
tion de  ne  pas  nous  en  écarter. 

Mais,  lorsqu'un  prince  prussien  se  présente  pour  être  le 
souverain  de  l'Espagne,  une  telle  démarche,  dans  l'état 
actuel  de  l'Europe,  prend  une  signification  qui  est  à  l'in- 
stant saisie  par  tous  les  esprits.  La  poursuite  d'un  pareil 
plan  ne  paraîtrait  plus  qu'un  moyen  d'étendre  l'influence 
de  la  Prusse  au  détriment  de  la  France,  en  rompant  cette 
longue  tradition  de  rapports  amicaux  fondés  autrefois  sur 
les  liens  dynastiques,  mais  dont  aujourd'hui  nous  cher- 
chons, nous,  la  garantie,  uniquement  dans  l'estime  et  le 
bon  vouloir  mutuels  des  peuples.  Comment  supposer  que 
nous  pourrions  admettre  un  aussi  grave  changement  dans 
la  condition  générale  de  l'équilibre  européen,  et  souffrir 
que  l'Espagne  devînt,  au  profit  de  la  Prusse,  un  point  d'ap- 
pui contre  la  France? 

Nous  nous  refusons  à  croire  que  la  cour  de  Berlin  en  ait 
véritablement  conçu  la  pensée. 

J'ai  vu  M.  le  baron  de  Werther  il  y  a  trois  jours,  et  je 
lui  ai  présenté  ces  considérations  avec  la  plus  entière  fran- 
chise. Il  m'a  annoncé  qu'il  se  rendait  à  Ems,  et  il  n'aura 
pas  manqué  de  bien  faire  comprendre  à  son  souverain 
toute  la  gravité  de  la  détermination  prise  par  le  prince  de 
IlohenzoUern,  L'émotion  causée  dans  le  pays  par  cette 
nouvelle,  a  trouvé  au  sein  des  chambres  françaises  un  tel 
retentissement,  que  le  cabinet  a  dû  donner  des  explica- 
tions publiques.  Il  l'a  fait  avec  autant  de  réserve  que  la 
situation  le  permettait;  mais  il  est  des  sentiments  qu'un 
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gouvernement  national  comme  celui  de  l'Emporeur  ne  peut 
jamais  méconnaître  et  dont  il  doit  assumer  la  solidarité. 
On  ne  fera  jamais  croire  à  personne  qu'un  prince  prussien 
puisse  accepter  la  couronne  d'Espagne  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  le  roi,  chef  de  sa  famille.  Or,  si  le  roi  l'a 
autorisé,  que  devient  cette  soi-disant  i^aiorance  officielie  du 
cabinet  de  Berlin,  derrière  hiquelle  M.  de  Thile  s'est  re- 
tranché avec  vous?  Le  roi  peut,  dans  le  cas  présent,  ou 
permettre,  ou  défendre.  S'il  n'a  pas  permis,  qu'il  défende. 
Il  aura  peut-être  sauvé  le  prince,  son  parent,  d'un  grand 
désastre,  et  il  dégagera  l'horizon  politique  des  graves  com- 
plications qui  menacent  la  paix  générale.  H  y  a  quelques 
années,  dans  une  circonstance  analogue,  l'Empereur  n'a 
point  hésité  :  Sa  Majesté  désavoua  hautement  et  publique- 
ment le  prince  Murât  posant  sa  candidature  au  Irône  de 
^'aples.  Nous  regarderions  une  détermination  semblidile 
du  roi  Guillaume  comme  un  excellent  procédé  à  notre 
égard,  et  nous  y  verrions  un  puissant  gage  du  désir  de  la 
Prusse  de  resserrer  les  liens  qui  nuus  unissent  et  d'en  assu- 
rer la  durée. 
Recevez,  etc. 

(Signe)  Gît  amont. 

A  partir  de  ce  momenl,  les  informations  qui  se 
succédaient  rapidement  levèrent  tous  les  doules. 
INous  n'avions  plus  rien  à  attendre  de  nos  démar- 
ches diplomatiques  à  Berlin.  Le  silence  était  arrêté 
en  principe  et  les  cours  étrangères  étaient  prévenues 
par  les  représentants  de  la  l'iiissc  (pie  le  f^ouverne- 
menl  du  roi  était  résolu  à  relu^ci  toute  discussion. 
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D'un  a^ilre  côlé,  nous  apprenions  de  xMadrid  que, 
si  le  maréchal  Prim  se  croyait  sûr  des  corlès,  il 
commençait  à  s'effrayer  de  l'effet  que  la  candida- 
ture prussienne  avait  produit  en  France.  Il  n'osait 
pas  renoncer  publiquement  à  son  entreprise,  mais, 
au  fond,  il  n'était  peut-être  pas  éloigné  d'en  sorlir 
par  une  porte  détournée,  si  la  cour  de  Berlin  lui  en 
donnait  le  moyen. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  gouverne- 
ment se  décida  à  faire  partir  le  comle  Benedelli 
pour  Ems,  afin  d'y  chercher  la  discussion  qu'on 
lui  refusait  sur  le  terrain  officiel.  Ce  n'est  donc  pas 
volontairement,  et  au  mépris  des  usages  diploma- 
tiques, que  notre  ambassadeur  s'est  adressé  au  roi 
de  Prusse.  Il  n'en  a  reçu  l'ordre  que  le  jour  où  la 
voie  officielle  nous  fut  fermée  avec  préméditation  ; 
c'est  à  Berlin,  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
que  nous  avions  d'abord  porté  nos  observations,  à 
ce  même  sous-secrétaire  d'Elat  qui,  un  an  aupara- 
vant, nous  avait  donné  des  assurances  que  l'événe- 
ment venait  démentir  d'une  manière  si  absolue. 

Le  7  juillet,  à  onze  heures  quarante-cinq  mi- 
nutes du  soir,  le  télégramme  suivant  fut  envoyé 
au  comte  Benedelti  à  Wildbad,  où  il  se  trouvait  en 
congé  pour  sa  santé. 
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TELEGRAMME . 


Le  ministre  dés  affaires  étrangères  à  Vambassadeur 
de  France  en  Prusse,  à  Wildbad. 

Paris,  le  7  juilletlSTO,  1 1  h. 

Partez  pour  Enis  ;  un  attaché  que  je  fais  partir  demain 
matin  vous  y  portera  des  instructions  ;  il  arrivera  à  Ems  à 
onze  heures  du  soir.  Faites  prévenir  le  ciief  de  gare  où  vous 
descendrez. 

En  même  temps,  j'adressais  à  notre  ambassa- 
deur une  dépêche  officielle  et  une  lellre  particu- 
lière dont  voici  le  texte  : 

DÉPÈCHE. 

Paris, le  7 juillet! 870. 
Monsieur  le  comte, 

Ayant  accepté  l'offre  que  vous  m'avez  faite  de  vous  ren- 
dre à  Ems  auprès  du  roi  de  Prusse,  je  crois  utile  de  vous 
envoyer  ci-incluses  toutes  les  pièces  qui  peuvent  vous  mettre 
au  courant  de  la  situation. 

Je  joins  donc  ici  : 

1°  Le  télégramme  et  le  rapport  par  lequel  M.  le  haron 
Mercier  me  rend  compte  de  l'entretien  où  le  maréchal  Prim 
lui  a  parlé  pour  la  première  fois  de  la  candidature  du  prince 
de  llulieu/.ollern  au  trône  d'Espagne; 

2"  Le  télégramme  que  j'ai  moi-même  adressé  à  M.  Le 
Sourd  à  la  réception  de  cette  grave  nouvelle; 

7)"  La  réponse  télégraphique  et  le  rapport  de  M.  Le  Sourd, 
résumant  les  explications  de  M.  deThilc; 

4"  La  dépêche  (juc  j'ai  adressée  à  notre  chargé  d'affaire 
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à  Berlin  pour  lui  exposer  la  manière  de  voir  du  gouverne- 
ment de  l'Empereur  et  faire  appel  à  la  sagesse  et  à  la  modé- 
ration du  roi  de  Prusse; 

5°  La  déclaration  que,  pressés  par  le  sentiment  public, 
nous  avons  cru  devoir  porter  à  la  tribune  du  corps  lé- 
gislatif; 

(?  Un  nouveau  rapport  de  M.  Mercier  qui  m'est  par- 
venu ce  matin,  et  qui  donne  un  aperçu  de  l'excitation  causée 
en  Espagne  par  la  combinaison  dont  le  maréchal  Prim  est  le 
promoteur. 

Ces  documents  vous  feront  connaître  l'état  des  choses 
et  me  dispenseront  d'insister  plus  longuement  sur  la  portée 
de  l'intrigue  que  l'on  nous  a  dérobée  avec  tant  de  soin,  et 
sur  les  explications  que  la  seule  révélation  d'un  projet  aussi 
blessant  pour  notre  dignité  que  contraire  à  nos  intérêts  était 
de  nature  à  faire  naître. 

En  résumé,  le  prince  de  HohenzoUern  a  accepté  la  can- 
didature au  trône,  qui  lui  avait  été  offerte  par  le  maré- 
chal Prim.  Le  cabinet  de  Berlin  n'a  pas  ignoré  les  faits, 
mais  il  déclare  y  être  demeuré  étranger;  officiellement, 
du  moins,  et,  d'après  le  langage  tenu  par  M.  de  Thile, 
le  prince  de  HohenzoUern  serait  seul  engagé  dans  cette  né- 
gociation. 

Au  point  oii  la  question  en  est  arrivée,  et  avec  le  carac- 
tère qu'elle  a  pris  par  suite  de  l'émotion  ressentie  en 
France,  il  est  d'un  grand  intérêt  que  la  lumière  se  fasse 
sur  les  véritables  dispositions  de  la  Prusse,  et  nous  atten- 
dons les  plus  utiles  résultats  de  la  mission  dont  vous  êtes 
chargé  auprès  du  roi,  car  nous  avons  le  ferme  espoir, 
qu'après  avoir  entendu  de  votre  bouche  l'exposé  sincère  et 
vrai  de  la  situation  telle  qu'elle  est  réellement,  Sa  Majesté, 
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avec  sa  haute  raison,  ne  voutlra  pas  laisser  plus  longtemps 
planer  le  doute  sur  les  intentions  de  son  gouvernement. 
Si  le  chef  de  la  famille  de  HohenzoUern  a  été  jusqu'ici 
indifférent  à  cette  affaire,  nous  lui  demandons  de  ne  plus 
l'être,  et  nous  le  prions  d'intervenir,  sinon  par  ses  ordres, 
au  moins  par  ses  conseils  auprès  du  prince  Léopold.  Donnés 
avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  ils  ne  manqueront  pas 
d'exercer  une  inllueiice  décisive  sur  la  résolution  du  prince 
et  de  faire  disparaître,  avec  les  projets  fondés  par  le  maré- 
chal Prim  sur  cette  candidature,  les  inquiétudes  profondes 
qu'elle  a  partout  suscitées. 

L'agitation  qui  en  est  déjà  la  conséquence  en  Espagne, 
l'ardeur  que  montrent  les  j)arlis  à  reprendre  la  lutte, 
annoncent  (lue  la   <nierre  civile  est  certaine  si  l'exécution 
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de  ce  plan  était  poursuivie;  et  personne  ne  doute  que, 
prenant  possession  du  trône  dans  de  telles  conditions,  le 
nouveau  souverain  ne  fût  réduit  ;"i  l'impossibi-Hté  de  se 
maintenir  en  Espagne.  En  le  détournant  de  la  pensée  de 
s'engager  davantage  dans  celte  négociation,  en  lui  domiant 
le  moyen  d'en  sortir  honorablement,  le  roi  lui  épaigue- 
rait  les  épreuves  dune  entro|)rise  (pii  jjcut  l'aiie  couler 
beaucoup  de  sang  espagnol,  mais  qui  ne  présenterait  réel- 
lement aucune  chance  sérieuse  de  réussite  après  les  mal- 
Inuiis  (ju'elle  aurait  causés. 

Quant  à  nous,  monsieur  le  comte,  nous  verrions  sur- 
tout dans  l'intervention  du  roi  (liiillauinc,  pour  mettre 
obstacle  à  la  réalisation  de  ce  projet,  les  services  qu'elle 
rcudiait  i"i  la  cause  de  la  paix  et  le  gage  de  raffermisse- 
ment (le  nos  bons  rapports  avec  la  Prusse.  Le  gouverne- 
ment (le  ri']iii|iei'eiir  apprécierait  un  procédé  (jni,  1  On  n'en 
saurait  douter,  recevrait  en  même  temps  ra|)probation 
universelle. 
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Inspirez-vous  de  ces  considérations,  faites-les  valoir 
auprès  du  roi,  et  efforcez-vous  d'obtenir  que  Sa  Majesté 
conseille  au  prince  de  Hohenzollern  de  revenir  sur  son 
acceptation. 

J'attache  un  grand  intérêt  à  connaître,  aussitôt  que 
possible,  et  par  le  télégraphe,  le  résultat  de  vos  dé- 
marches. 

Agréez,  etc. 

(Signé)  Gramont. 

LETTRE    PARTICULIÈRE. 

Le  duc  de  Gramont  au  comte  Benedetti. 

Paris,  le  7  juillet  1870,  minuit. 
Mon  cher  comte, 

Je  vous  envoie  le  jeune  Bourqueney  avec  un  chiffre, 
afin  que  vous  puissiez  me  renseigner  le  plus  tôt  possible 
sur  le  résultat  de  votre  démarche  auprès  du  roi.  Nous 
savons,  par  les  aveux  du  prince  lui-même,  qu'il  a  com- 
biné toute  l'affaire  avec  le  gouvernement  prussien,  et 
nous  ne  pouvons  pas  accepter  la  réponse  évasive  avec  la- 
quelle M.  de  Thile  cherche  à  sortir  du  dilemme  qui  lui  a 
été  posé.  Il  faut  absolument  que  vous  obteniez  une  ré- 
ponse catégorique,  suivie  de  ses  conséquences  naturelles. 
Or  voici  la  seule  qui  puisse  nous  satisfaire  et  empêcher  la  \V. 
guerre  : 

«  Le  gouvernement  du  roi  n'approuve  pas  l'accepta- 
tion du  prince  de  Hohenzollern,  et  lui  donne  l'ordre 
de  revenir  sur  cette  détermination,  prise  sans  sa  per- 
mission. » 

Il  restera  ensuite  à  me  faire  savoir  si  le  prince,  obéissant 
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à  celle  injonction,  renonce  oflicielleraent  et  publiquement 
sa  candidature. 

Nous  sommes  très-pressés,  parce  qu'il  faut  prendre  les 
devants  dans  le  cas  d'une  réponse  non  satisfaisante,  et  dès 
samedi  commencer  les  mouvements  de  troupes  pour  entrer 
en  campagne  dans  quinze  jours. 

Vous  citerez  au  roi  tous  les  exemples  que  vous  con- 
naissez de  certaines  couronnes  interdites  à  certains  prin- 
ces, pour  des  raisons  d'ordre  politique.  Le  duc  de  Nemours 
en  Belgique,  un  prince  anglais,  russe  ou  français,  en 
Grèce,  un  Murât  à  Naples,  désavoué  par  l'Empereur,  etc. 
J'insiste  surtout  sur  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  gagner  du 
temps  par  des  réponses  évasives;  il  faut  que  nous  sachions 
si  nous  avons  la  paix,  ou  si  une  fin  de  non-recevoir  nous 
oblige  à  faire  la  guerre. 

Si  vous  obtenez  du  roi  qu'il  révoque  l'acceptation  du 
prince  de  Ilohenzollern,  ce  sera  un  immense  succès  et  un 
grand  service.  Le  roi  aura,  de  son  côté,  assuré  la  paix  de 
l'Europe. 

Sinon,  c'est  la  guerre. 

Quant  au  prince,  son  règne  en  Espagne  ne  durera  pas 
un  mois;  mais  la  guerre  provoquée  par  cette  intrigue  de 
M.  de  Bismarck,  combien  durcra-t-elle,  et  quelles  en  seront 
les  consé(juences? 

Ainsi  donc,  pas  d'ambages  et  pas  de  lenteurs.  Jamais 
mission  ne  fut  plus  importante,  puissiez-vous  y  réussir, 
c'est  mon  vœu  le  plus  ardent. 

Tout  à  vous. 

{Signé)  Gramont. 

P.-S.  Tenez-vous  en  garde  contre  une  réponse  qui  con- 
sisterait à  dire  que  le  roi  abandonne  le  prince  de  liohcn- 
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zollern  à  son  sort,  et  se  désintéresse  de  tout  ce  qui  arri- 
vera ;  qu'il  restera  neutre  en  présence  de  toutes  les 
éventualités  qui  pourraient  être  la  conséquence  de  ses  réso- 
lutions individuelles. 

Nous  ne  pourrions  accepter  cette  réponse  comme  satis- 
faisante, car  le  gouvernement  du  roi  ne  peut  se  désinté- 
resser aujourd'hui  par  de  simples  paroles  d'une  situation 
qu'il  a  contribué  à  créer. 

Il  faut  qu'il  la  modifie,  qu'il  la  redresse,  pour  que  nous 
acceptions  l'assurance  de  son  désintéressement. 

{Signé)  Gr amont» 

A  peine  avais-je  terminé  celte  expédition,  qui 
devait  partir  le  lendemain  malin,  confiée  à  M.  de 
Bourqneney,  qu'un  télégramme  de  Madrid,  en  con- 
firmant nos  informations  de  la  journée,  venait  les 
préciser  et  justifier  la  mesure  que  nous  avions 
prise,  contraints  et  à  regret.  «  Comment  sortir  de 
là?  »  disait  le  maréchal  Prim  à  noire  ambassadeur; 
«  je  ne  vois  qu'un  moyen  :  que  le  prince  me  dise 
qu'il  rencontre  des  obstacles  au  consentement  du 
roi,  et  alors,  au  lieu  d'insister,  je  lui  facilite  sa  re- 
traite \  »  C'était  précisément  ce  moyen  que  nous  N  y 
allions  chercher  à  Ems,  n'ayant  pu  le  trouver  à  ' 
Berlin. 

La  circulaire  du  24  juillet  1870,  publiée  dans 

*  Télégramme  de  Madrid,  du  7  juillet  1870.  Annexe,  n"  6. 
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le  Journal  officiel,  résume  en  partie  ce  que  nous 
venons  de  dire  à  ce  sujet,  et  nous  l'avons  repro- 
duite aux  Annexes  pour  que  le  lecteur  puisse  en 
prendre  connaissance. 

Nous  entrons  maintenant  dans  la  seconde  phase 
de  la  négociation.  Ne  trouvant  d'interlocuteur  ni  à 
Berlin  ni  à  Madrid,  renvoyés  au  roi  lui-même  et 
par  le  ministère  prussien  et  par  le  maréchal  Prim, 
pressés  d'ailleurs  par  la  convocation  imminente 
des  cortès  espagnoles  el  la  nécessité  de  devancer 
le  fait  accompli,  le  gouvernement  avait  envoyé  à 
Ems  l'ambassadeur  de  France. 

11  est  indispensable,  pour  bien  apprécier  la  suite 
des  événements,  de  préciser  les  instructions  qu'il 
reçut  à  son  arrivée,  d'aulant  plus  que,  dans  une 
lettre  du  25  novembre  1870,  placée  comme  préface 
en  tête  de  son  livre  justificatif,  M.  le  comte  Bene- 
detti  ne  les  a  pas  reproduites  exactement.  Voici,  en 
effet,  comme  il  s'exprime  :  «  Enfin,  quand  j'ai  été 
envoyé  à  Ems,  que  m'ordonnaient  mes  instruc- 
tions? D'obtenir  le  désistement  du  prince  de  llohen- 
zollern  à  la  couronne  d'Espagne,  (pi'il  avait  accep- 
tée, et  l'acquiescement  explicite  du  roi  de  Prusse  à 
cette  résolution.  » 

Telles  n'étaient  pas  les  instructions  de  l'ambas- 
sadeur de  France,  et  les  dépèches  (]ui  lui  fuient 
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expédiées  le  7  juillel,  le  prouvent  s  u  m  bouda  m- 
menl.  (jue  disent-elles? 

«  Si  le  chef  de  la  famille  de  Hohenzollern  a  été 
jusqu'ici  indifférent  à  cette  affaire,  nous  lui  deman- 
(hnis  de  ne  plus  Vètre  et  nous  le  prions  d'inter- 
venir, sinon  par  ses  ordres,  au  moins  par  ses  con- 
seils auprès  du  prince  Léopold.  »  Et  plus  loin  : 
«  Efforcez-vous  d'obtenir  que  Sa  Majesté  conseille 
au  prince  de  Hohenzollein  de  revenir  sur  son  accep- 
tation. »  Puis  eniin,  dans  la  lettre  particulière  qui 
accompagnait  la  dépèche  :  «  Voici  la  seule  réponse 
qui  puisse  nous  satisfaire  et  empêcher  la  guerre  : 
«  Le  gouvernement  du  roi  n'approuve  pas  l'accepla- 
«  lion  du  prince  de  Hohenzollern  et  lui  donne 
«  Tordre  de  revenir  sur  cette  détermination,  prise 
«  sans  sa  permission.  » 

Ainsi  donc ,  le  comte  Benedetti  n'était  pas 
chargé,  comme  le  dit  sa  lettre  du  25  novembre, 
d^obtenir  le  désistement  du  prince  de  Hohenzol- 
lern et  r acquiescement  exjMcite  du  roi,  il  était 
chargé,  ce  qui  est  bien  différent,  de  provoquer, 
d'obtenir  rinilialive  du  roi  pour  qu'il  ordonnât  ou 
conseillât  le  désistement  du  prince  prussien.  Cette 
initiative,  il  ne  l'obtint  jamais.  Avions-nous  tort  de 
la  demander?  Sans  parler  de  Fassen liment,  pour 
ainsi  dire  unanime,  de  l'opinion  publique  et  des 
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chambres,  nous  rappellerons  que,  memeà  l'clran- 
ger,  la  demande  paraissait  jusle  et  raisonnable.  A 
Madrid,  le  gouvernement  espagnol  nous  la  suggé- 
rait lui-même . 

J'avoue  que  le  8  juillet,  à  une  heure  du  malin, 
au  moment  où  le  télégramme  de  Madrid  venait  de 
m'arriver,  j'eus  la  pensée  de  faire  intervenir  le 
prince  de  Hohenzollern  et,  dans  mon  désir  d'éloi- 
gner un  conflit  dont  je  pressentais  toute  la  gra- 
vité, je  télégraphiai  au  comte  Benedetli  ces  mots, 
en  lui  envoyant  la  dépêche  de  Madrid  :  «  Dites-  le 
ail  roi,  et  au  besoin  allez  le  dire  au  prince  lui- 
même.  » 

J'avais  tort.  La  candidature  Ilohenzollern  n'avait 
pas  été  posée  sans  le  concours  du  roi  de  Prusse, 
/  c'était  une  candidature  prussienne  et  c'était  comme 
telle  que  la  France  la  repoussait.  Posée  par  le  roi, 
c'était  au  roi  seul  (|ue  élevait  s'adresser  M.  Bene- 
detli. Je  m'étais  laissé  entraîner  par  un  désir  l»ien 
naturel  de  ne  négliger  rien  de  ce  qui  pouvait  faci- 
liter une  solution  pacilicjue.  Mais  à  })eine  ma  dé- 
j)êche  fut-elle  partie  que  j'en  conq)ris  les  inconvé- 
nients et,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Empereur, 
j'expédiai  le    lendemain    le    télégramme  suivant  : 

•  Télégramme  deMailiiil.  du  7  juillet  1870.  Aiiiit-xo,  m"  0. 
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a  II  ne  faut  pas  voir  le  prince  de  Hohenzollern, 
l'Empereur  ne  veut  faire  aucune  démarche  auprès 
de  lui\  )j 

Le  télégramme  arriva  àEms  en  temps  utile,  car 
le  prince  n'y  était  pas,  de  sorte  que  le  9  juillet,  à 
trois  heures,  quand  le  comte  Benedelti  reçut  du  roi 
sa  première  audience,  ses  instructions  étaient  net- 
tement définies  par  l'expédition  du  7  jnillet,  que 
lui  avait  portée  le  comte  de  Bourqueney.  Nous 
venons  de  les  résumer. 

M.  le  comte  Benedetli  les  avait  d'ailleurs  bien 
conqjrises  à  cette  époque,  car.  dès  sa  première  en- 
trevue avec  le  baron  de  Werther,  le  9  juillet,  à 
une  heure  et  demie  du  soir,  il  lui  indiquait  exacte- 
ment la  solution  que  nous  attendions  de  la  sagesse 
dît  roiy  et  constatait  les  difficultés  que  lui  faisaient 
pressentir  les  réponses  vagues  de  l'ambassadeur  de 
Prusse . 

Au  moment  oii  allait  s'engager  la  discussion  à 
Ems,  le  gouvernement  crut  devoir  préciser  la  na- 
ture de  ses  demandes  dans  une  circulaire  qu'il 
adressa  à  tous  les  agents  français  à  l'étranger.  Nous 
la  reproduirons  en  entier  à  cause  de  son  impor- 
tance. 

'  Dépêche  télégraphique  au  comte  benedelti.  Annexe,  n"  7. 
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Paris,  le  9  jnillet,  1870,  6  h.  50,  soir. 

Dans  vos  conversations  avec  les  membres  du  gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  êtes  accrédilé,  veuillez  faire 
remarquer  que  nous  ne  demandons  rien  qui  ne  soit  con- 
forme aux  précédents  les  mieux  établis  du  droit  public 
européen.  Nos  principes  sont  ceux  qu'en  iiSol,  les  grandes 
puissances  ont  fait  prévaloir  en  Belgique  à  l'égard  du  duc 
de  Nemours,  nommé  roi  des  Belges;  qu'en  1802,  la  France 
et  la  Russie  ont  fait  prévaloir  en  Grèce  à  l'égard  du  prince 
Alfred,  élu  roi  des  Hellènes  par  le  suffrage  universel; 
qu'en  18G2,  l'Angleterre  et  la  France  réunies  ont  fait  pré- 
valoir à  l'égard  du  duc  de  Leuclilenberg,  candidat  russe 
au  trône  de  Grèce  ;  que  l'empereur  Napoléon  III  a  appli- 
qués lui-même  spont;inément  au  prince  Murât,  à  l'occa- 
sion de  sa  candidature  au  trône  de  Naples.  Nous  ne  com- 
prendrions pas  qu'on  nous  refusât  le  bénéfice  d'une  doctrine 
que  les  puissances  ont  déjà  acceptée  et  sanctionnée  aussi 
souvent. 

Ce  que  nous  dcniaïulionsau  roi  de  Prusse  n'était 
donc  autre  chose  que  d'adhéi'er  à  une  doclrine  déjà 
pratiquée  et  admise  par  rAngielerro,  la  Russie  cl 
la  France  elle-même;  il  pouvait,  sans  déro<;er,  ac- 
quiescer à  celle  demande,  et  son  consenlemenl  ainsi 
formulé  eût  coiislilué  pour  ravouir  une  vérilable 
garantie  de  la  paix  européenne. 

Ou  sait  comment  il  accueillit  les  inslaiices  de 
notre  ambassadeui'.  Ses  réponses  peuvent  se  résu- 
mer ainsi  :  «  Je  ne  veux  eu  aucune  lacon  me  mêler 
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de celte  affaire  :  si  le  prince  de  Hohenzollern 
veut  maintenir  sa  candidature,  je  lui  en  laisse 
toute  liberté,  il  le  fait  avec  mon  consentement, 
que  je  refuse  de  lui  retirer;  s'il  lui  convient 
de  se  désister,  j'approuverai  également  cette  réso- 
lution ^  » 

Ainsi  donc,  du  côté  de  la  Prusse,  pas  de  con- 
cessions, pas  d'initiative,  pas  de  concours.  La 
question,  telle  que  nous  l'avions  posée,  restait  sans 
réponse  devant  Tattitude  passive  du  roi.  A  la  de- 
mande de  conseiller  le  désistement  du  prince,  il 
avait  opposé  un  refus  formel.  Notre  ambassadeur 
n'avait  rien  obtenu. 

Ce  premier  et  malheureux  début  ne  pouvait 
manquer  d'exciter  notre  défiance,  et  certes  nous 
avions  le  droit  d'être  inquiets  après  ce  qui  s'était 
passé  à  Berlin  en  1869.  N'était-il  pas  évident  que 
si  le  roi  se  refusait  à  donner  au  prince  de  Hohen- 
zollern le  simple  conseil  de  retirer  sa  candidature, 
c'est  que  son  gouvernement  reculait  devant  l'enga- 
gement moral  qui  résultait  de  cette  démarche?  Des 
deux  côtés  on  comprenait  l'importance  de  ce  con- 
seil et,  de  même  que  nous  y  trouvions  une  garantie 
de  paix  suffisante  pour  l'avenir,  de  même  aussi  le 

*  Voy.  Annexes,  n«'='  7,   8,  9,  10. 
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gouvernement  prussien  y  voyait  un  embarras  pour 
ses  projets  ultérieurs. 

Nous  ne  craignons  pas  d'être  démenti  en  affir- 
mant qu'à  ce  moment  de  la  négociation,  si  le  roi 
de  Prusse  avait  consenti  à  inviter  son  cousiu  à  re- 
tirer sa  candidature,  la  paix  n'eût  jamais  été  com- 
promise. Le  10  juillet,  j'en  donnai  moi-même  l'as- 
surance formelle  et  olficielle  à  M.  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  qui  la  transmit  à  son  gouvernement 
en  ces  termes  :  «  Enfin,  M.  de  Gramont  me  dit  que 
je  pouvais  informer  Votre  Seigneurie  que,  si  le 
prince  de  Ilolicnzollern,  avec  le  conseil  du  roi,  re- 
tirait maintenant  son  acceptation  de  la  couronne, 
toute  l'affaire  serait  considérée  comme  terminée'.  » 

Pendant  que  nous  poursuivions  ce  résultat  par 
toutes  les  voies  possibles,  l'opinion  publique  s'en- 
flammait cbaque  jour  davantage  et  menaçait  de 
nous  déborder. 

La  partici[>ation  du  roi  à  l'acte  qui  avait  si  pro- 
fondément blessé  le  sentiment  français  n'était  plus 
un  mystère  pour  personne,  et  il  devenail  évident 
que  les  Chambres  et  le  pays  rejetteraient  comme  in- 
suffisante toute  solution  qui  ne  comporterait  pas 
dans  une  certaine  mesure  la  particij)ation  du  loi 

'  Voy.  la  ilépèclic  de  lord  Lyoïis  à  lord  Grauville,  du  1(1  juillet 
4870.  Documents  anglais,  1"  cahier,  ii"  25. 
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ail  désistement  du  prince.  Or  cette  participation, 
le  roi  l'avait  formellement  refusée  à  notre  ambassa- 
deur. Ce  fut  alors  que  j'expédiai  au  comte  Benedetti 
le  télégramme  suivant  : 

Paris,  le  10  juillet  1870.  1  h.  25,  soir. 
Écrivez-moi  une  dépêche  que  je  puisse  lire  aux  cliam- 
bres  ou  publier,  dans  laquelle  vous  démontrerez  que  le 
roi  a  connu  et  autorisé  l'acceptation  du  prince  de  Hohen- 
zoUern,  et  diles  surtout  g«'i/  vous  a  demandé  de  se  con- 
certei'  avec  le  prince  avant  de  vous  faire  connaître  ses 
résolutions. 

Ne  pouvant  annoncer  aux  chambres  le  concours 
direct  du  roi  ou  de  son  gouvernement,  je  voulais 
du  moins  calmer  les  exigences  de  l'opinion  en  pré- 
sentant, comme  un  commencement  de  concours  le 
désir  qu'il  avait  manifesté  de  se  concerter  avec  le 
prince  avant  de  faire  connaître  ses  résolutions. 

Une  autre  circonstance  nous  commandait  impé- 
rieusement de  presser  les  négociations.  Nous  ve- 
nions d'apprendre  que  l'ordre  avait  été  donné  en 
Prusse  de  tout  préparer  pour  la  mobilisation  des 
corps  d'armée,  et  comme  on  ne  peut,  en  France, 
faire  aucun  préparatif  de  ce  genre  sans  mettre 
toutes  les  populations  en  mouvement  et  en  émoi,  il 
était  indispensable  de  savoir  le  plus  tôt  possible  à 
quoi  nous  en  tenir. 
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Une  lettre  particulière  que  j'écrivis  le  10  juillet 
au  comte  Benedelli  porte  les  traces  de  ces  préoccu- 
pations. c(  Je  vous  envoie,  lui  disais-je,  le  comte 
Daru  en  vous  priant  de  le  faire  repartir  immédiate- 
ment, car  nous  ne  pouvons  plus  attendre.  Pendant 
que  le  roi  vous  remet  d'heure  en  heure,  sous  pré- 
texte de  se  concerter  avec  le  prince  Hohenzollern, 
on  rappelle  en  Prusse  les  hommes  en  congé  et  on 
gagne  snr  nons  un  temps  précieux.  A  aucnn  prix 
nous  ne  pouvons  donner  à  nos  adversaires  aujour- 
d'hui, ces  mômes  avantages  qui  ont  été  en  1866  si 
funestes  à  l'Autriche.  » 

Au  moment  oii  je  terminais  cette  lettre,  un  télé- 
gramme confidentiel  (qui  ne  l'est  plus  maintenant) 
m'arrivait  de  Madrid.  Notre  ambassadeur  signalait 
un  revirement  définitif  dans  le  gouvernement  espa- 
gnol. Les  ministres  inclinaient  à  la  prudence,  et  le 
régent  désirait  sortir  de  l'affaire  d'une  manière  con- 
venable. Le  maréchal  Espartero  pensait,  comme  le 
maréchal  Prim,  que  le  meilleur  moyen,  puisque  la 
Prusse  prétendait  n'avoir  été  pour  rien  dansTentre- 
prise,  était  que  le  roi  de  Pjuisse  refusât  son  con- 
sentement*. 

Nous  le  ])ensions  connue  le  gouvrrnomonl  esjin- 

*  TélcL'ramme  de  Madrid,  du  '.•  niillct.  Annexe,  n"  1 1 . 
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gnol,  comme  le  pensaient  aussi  tous  ceux  qui  con- 
naissaient l'affaire  et  qui  en  recherchaient  conscien- 
cieusement la  solution  pacifique.  Mais  tous  les 
efforts,  toules  les  instances  se  brisaient  contre  la 
résistance  absolue  et  péremptoire  du  roi. 

Comme  quelques  paroles  du  roi  pouvaient  faire 
supposer  qu'il  se  croyait,  jusqu'à  un  certain  point, 
lié  par  son  consentement  antérieur  vis-à-vis  du 
gouvernement  espagnol,  je  joignis  ce  télégramme 
à  ma  lettre  particulière.  «  Il  vous  servira,  écrivais- 
je,  pour  mettre  à  l'aise  la  conscience  du  roi,  s'il  se 
croit  lié  par  les  avances  espagnoles  auxquelles  il 
s'est  rendu  avec  si  peu  d'égards  pour  nous.  » 

Un  second  télégramme  de  Madrid  nous  apprit 
plus  lard  que  le  gouvernement  espagnol,  sortani 
enfin  de  son  inaction,  s'était  décidé  à  envoyer  au 
prince  un  agent  qui  sciait  autorisé  à  voi)'  aussi  le 
roi  et  M.  de  Bismarck,  pour  leur  exposer  toutes  les 
considérations  qui  rendaient  désirable  le  retrait  de 
la  candidature. 

Je  m'empressai  d'envoyer  cette  nouvelle  au 
comte  Benedetti,  dans  l'espoir  qu'elle  pourrait  lui 
servir  le  lendemain,  tout  en  lui  laissant  le  soin  d'ap- 
précier la  mesure  dans  laquelle  cette  information 
serait  utile  au  succès  de  ses  efforts.  11  était  en  effet 
manifeste  que  le  cabinet  de  Madrid  était,  pour  ainsi 


(lire,  on  dehors  de  la  question.  Le  débat,  on  ne 
pouvait  se  le  dissimuler,  se  discutait  entre  la  France 
et  la  Prusse,  el  l'intervention  du  roi  pouvait  seule 
fermer  la  blessure  que  seule  elle  avait  ouverte. 
Voici  le  télégramme  tel  qu'il  fut  expédié  : 

Paris,  lo  11  juillet  1870,  1  h.,  matin. 

Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  à  quel  point  l'opinion 
publique  est  exaltée.  Elle  nous  déborde  de  tous  côtés,  et 
nous  comptons  les  heures.  Il  faut  absolument  insister  pour 
obtenir  une  réponse  du  roi,  négative  ou  affirmative.  Il 
nous  la  faut  pour  demain,  après-demain  serait  trop  tard. 

Le  régent  d'Kspagnc,  après  une  conférence,  a  décidé 
d'envoyer  au  prince  quelqu'un  (|ui  sera  autorisé  à  voir  le 
roi  et  même  M.  de  Bismarck  pour  demander  le  retrait  de  la 
candidature;  ce  sera  le  général  Domingucz  ou  M,  Silvcla. 
Vous  pouvez  vous  servir  de  cette  information  si  vous  le  jugez 
nécessaire  au  succès  de  vos  efforts  ;  mais  il  serait  bien  pré- 
férable pour  le  gouvernement  de  devoir  le  retrait  de  la  can- 
didature à  la  seule  intervention  du  roi. 

Si  vous  réussissez,  télégraphiez  de  suite  et  venez  à  Paris 
apporter  vous-même  les  détails  de  la  négociation. 

Ainsi  donc,  le  10  juillet,  à  la  tin  de  la  journée, 
la  situation  était  celle-ci  : 

Notre  ambassadeur  avait  essuyé  un  premier  refus 
du  roi  de  Prusse,  qui  ne  consentait  pas  à  intervenir 
par  ses  conseils  auprès  du  prince  de  llohenzoUern, 
pour  amener  le  retrait  de  sa  candidature.  Toutefois 
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nous  n'avions  pas  encore  perdu  tout  espoir  d'obte- 
nir ce  concours  du  roi,  qui  constituait  la  partie  es- 
sentielle de  la  négociation,  et  ce  concours  une  fois 
obtenu,  nous  y  trouvions,  ou  du  moins  nous  vou- 
lions y  trouver,  une  garantie  suffisante  pour  accep- 
ter le  fait  comme  une  solution  pacifique.  Nous  en 
avions,  pour  ainsi  dire,  pris  l'engagement  officiel, 
car  le  matin  même  j'avais  autorisé  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  déclarer  en  mon  nom  à  lord  Gran- 
ville  que,  si,  sur  le  conseil  du  roi,  la  candidaluie 
était  retirée,  toute  l'affaire  était  terminée. 


CHAPITRE  IV 

Journée  du  11  juillet.  —  Les  préparatifs  militaires  suspendus  à  la  suite 
d'un  télégramme  de  notre  ambassadeur.  —  Communication  du  gou- 
vernement au'  corps  législatif.  —  Observations  de  lord  Granville  au 
sujet  de  cette  communication. —  Réponse  aux  observations  de  lord 
Granville.  —  Télégramme  adressé  au  comte  Benedetti  pour  préciser 
les  demandes  du  gouvernement.  —  Le  comte  Benedetti  télégraphie  le 
résultat  négatif  de  sa  seconde  entrevue  avec  le  roi  de  Prusse.  —  Il  an- 
nonce le  départ  du  baron  de  Werther  pour  Paris. 

La  journée  du  11  juillet  s'ouvrit  sous  d'assez 
tristes  auspices.  Notre  ambassadeur  n'avait  rien 
obtenu  du  roi,  si  ce  n'est  des  réponses  dilatoires 
qui  avaient  le  double  inconvénient  de  ne  donner 
aucune  satisfaction  à  nos  justes  griefs  et  de  permet- 
tre à  la  Prusse  de  presser  des  préparatifs  dont 
l'existence  n'était  plus  un  mystère. 

A  sept  heures  et  demie  du  matin,  deux  télégram- 
mes d'Ems,  expédiés  la  veille  <à  huit  heures  et  à  onze 
heures  du  soir,  nous  apportèrent  des  informations 
qui  ne  modifiaient  pas  sensiblement  la  situation. 
Chacun  d'eux,  cependant,  avait  son  importance. 

Dans  le  premier,  le  comte  Benedetti  nous  iui- 
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nonçaii  que  le  roi  devait  le  faire  appeler  dans  la 
journée  du  11,  el  il  terminait  par  ces  mots  :  «  Vous 
me  permettrez  d'ajouter  qu'à  mon  sens  la  guerre 
deviendrait  inévitable  si  nous  commencions  osten- 
siblement des  préparatifs  militaires.  » 

Dans  le  second,  l'ambassadeur  mandait  (luayani 
rencontré  le  roi,  Sa  Majesté  lui  avait  dit  elle-même 
qu'elle  le  recevrait  le  lendemain.  Le  reste  du  télé- 
gramme se  référait  à  des  préoccupations  person- 
nelles, fort  légitimes  d'ailleurs,  qu'avaient  suscitées 
les  attaques  malveillantes  de  certains  journaux'. 

Il  était  évident  qu'il  fallait  à  tout  prix  attendre 
le  résultat  de  la  seconde  entrevue  qui  devait  avoir 
lieu  dans  la  journée.  Le  revirement  qui  s'était 
opéré  dans  les  dispositions  du  cabinet  de  Madrid, 
les  nouvelles  instances  de  notre  ambassadeur 
pouvaient  contribuer  à  faire  sortir  le  roi  du  rôle 
passif  dans  lequel  il  s'était  retranclié  jusqu'alors. 

D'un  autre  côté,  la  nécessité  de  ne  point  com- 
mencer ostensiblement  des  préparatifs  militaires 
nous  plaçait  dans  une  situation  dautant  plus  pé- 
nible, que,  du  moment  oii  rien  ne  devait  se  faire 
ostensiblement  y  rien  ne  pouvait  se  laire  du  tout, 
nos  institutions  et  nos  règlements  administratifs  ne 

'  Télégrammes  du  comte  lienedetti.  Annexes,  W"  V2,  et  ïo. 
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se  prêtant  pas  comme  ceux  de  la  Prusse  à  des  pré- 
paratifs secrets  de  mobilisation.  Aussi  cette  re- 
coauîiandation  de  notre  ambassadeur  fut-elle  l'objet 
d'une  longue  discussion  dans  le  conseil  qui  fut  tenu 
le  matin;  mais  les  considérations  politiques  domi- 
naient la  question ,  le  gouvernement  ne  voulait  à 
aucun  prix  compromettre  les  chances  pacifiques  et 
il  se  décida  à  attendre. 

Nous  reçûmes  encore,  dans  la  matinée,  la  cor- 
respondance d'Ems  du  9.  C'était  le  développement 
ou  plutôt  la  conlirmalion  des  télégrammes  de  la 
veille.  Notre  ambassadeur  n'avait  pas  perdu  tout  es- 
poir, bien  que  le  roi  eût  déclaré  formellement  sa  vo- 
lonté de  ne  pas  intervenir  auprès  de  son  cousin;  ce- 
pendant il  appelait  notre  attention  avec  beaucoup  de 
justesse  sur  les  conséquences  possibles  des  répon- 
ses dilatoires  qu'il  avait  à  nous  transmettre.  «Je  ne 
sais  ce  qu'il  faut  en  penser,  écrivait-il;  si,  d'une 
part,  il  convient  de  compter  sur  la  prudence  du  roi, 
de  l'autre,  il  ne  nous  est  pas  permis  d'oublier  un 
instant  des  faits  récents  et  qu'il  serait  superflu  de 
rappeler'.  »  Dans  sa  lettre  particulière,  il  ajou- 
tait :  «  Je  ne  sais  ce  que  je  puis  attendre  de  la  sa- 
gesse de  Sa  Majesté,  el  je  ne  puis  vous  cacher  qu'il 

Dépêche  du  comte  Benedetti.  Annexe,  n"  9. 
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nous  faiil  peut-être  compter  davantage  avec  son 
liabileté  et  son  habitude  de  recourir  à  des  expé- 
dients. »  Ces  réflexions  étaient  parfaitement  justes, 
et  déjà  nous  pouvions  pressentir  les  difiicullés  de 
la  négociation.  Le  post-scriptum  de  la  lettre  avait 
une  importance  particulière,  surtout  après  la  me- 
sure que  nous  venions  d'adopter  de  suspendre  les 
})réparalifs  mililaires.  «  On  ne  peut  pas,  écrivait 
l'ambassadeur,  mobiliser  même  un  seul  corps  d'ar- 
mée sans  que  cette  mesure  devienne  aussitôt  de 
notoriété  publique;  mais  o?ipeut  tout  disposprchms 
ce  but  sans  se  laisser  soupçonner'.  » 

Nous  le  savions  bien,  et  c'était  un  avantage 
considérable  qu'avait  sur  nous  le  gouvernement 
prussien  ;  toutefois  rien  ne  fut  changé  à  la  décision 
du  matin,  il  importait  avant  tout  de  ne  pas  compro- 
mettre la  situation  avant  de  connaître  le  résultat 
des  nouveaux  efforts  que  notre  ambassadeur  devait 
tenter  dans  la  journée  auprès  du  roi. 

Cependant  l'opinion  [)ubliquc  s'irritait  à  vue 
d'œil  ;  les  chambres,  dont  l'esprit  inquiet  et  agité 
reflélait  lidèlement  les  impatiences  du  dehors , 
exigeaient  impérieusement  une  conniumicalioii  du 
gouvernement. 

'  Letlrc  |Kiiliculicrc  du  comte  Bciieddli.  Aniicxi.',  n"  10. 
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Elle  eut  lieu  vers  deux  heures  et  demie  de 
l'après-midi,  et  je  la  fis  en  ces  termes  : 

ce  Le  gouvernement  comprend  l'impatience  de  la 
chambre  et  du  pays  ;  il  partage  ses  préoccupations, 
mais  il  lui  est  impossible  de  porter  à  sa  connais- 
sance un  résultat  définitif.  Il  attend  la  réponse  dont 
dépendent  ses  résolutions.  Tous  les  cabinets  aux- 
quels nous  nous  sommes  adressés  paraissent 
admettre  la  légitimité  de  nos  griefs.  J'espère  être 
très-prochainement  en  mesure  d'éclairer  la  cham- 
bre, mais  aujourd'hui  je  fais  appel  à  son  patrio- 
tisme et  au  sens  politi(jue  de  chacun  de  ses  mem- 
bres pour  les  prier  de  se  contenter  pour  le  moment 
de  ces  informations  incomplètes.  » 

Ce  langage  modéré  et  dilatoire  ne  répondait  pas 
au  sentiment  de  la  majorité  parlementaire;  cepen- 
dant il  fut  accueilli  avec  assez  de  déférence  et  le 
débat  fut  écarté  pour  cette  séance.  Un  membre  de 
l'opposition  radicale  faillit,  toutefois,  prolonger 
l'incident  et  provoquer  une  discussion  qui  n'eût 
pas  manqué  d'aggraver  la  situation.  Malgré  les 
efforts  du  président,  M.  Arago,  dominant  de  sa  voix 
tonnante  toutes  les  invitations  au  silence  que  lui 
adressaient  ses  collègues,  posa  la  question  sui- 
vante : 

«  Je  demande   à    M.  le   ministre  des  affaires 

6 
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étrangères  si  les  questions  adressées  à  la  Prusse 
n'ont  trait  qu'à  l'incidenl  spécial,  qu'à  l'offre  faite 
par  le  maréchal  Prim  à  ce  prince  prussien,  qu'à 
l'acceptation  éventuelle  de  la  couronne  d'Espagne 
parle  prince  Léopold  de  Hohenzollern.  S'il  en  est 
ainsi,  je  crois  qu'on  doit  espérer  une  réponse  satis- 
faisante, une  assurance  de  paix;  mais  si  les  ques- 
tions sont  complexes  et  de  nature  à  soulever  d'au- 
tres discussions  que  l'incident  Hohenzollern,  nous 
serions  malheureusement  obligés  de  les  considérer 
comme  offrant  d'autres  prétextes  à  une  déclaration 
de  guerre.  » 

Une  explosion  incroyable  de  murmures  et  d'in- 
terpellations, telle  qu'il  ne  s'en  produit  que  dans 
les  assemblées  françaises  de  nos  jours,  suivit  ce 
discours,  et  quel  que  fût  le  désir  bien  naturel  du 
gouvernement  de  ne  pas  laisser  l'opinion  s'égarer 
sur  ses  véritables  intentions,  il  fut  impossible  de 
répondre. 

«  Non,  non,  ne  répondez  pas,  ne  parlez  pas,  » 
criait-on  de  tous  côtés  au  ministre  interpellé,  tant 
et  si  bien  qu'il  dut  se  rasseoir  et  garder  le  silence. 
Un  mot  eût  suffi  pour  calmer  les  inquiétudes  dont 
M.  Ai'ago  s'était  fait  l'organe.  «  Nous  n'avons  sou- 
levé, aurait  dit  le  ministre,  aucune  question  étran- 
gère à  la  candidature  espagnole  et  n'en  soulèverons 
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aucune  ;  nous  recherchons,  nous  désirons  comme 
vous  une  solution  qui  assure  la  paix  européenne.  » 
Mais  ce  mot  prononcé  par  le  ministre  eût  immé- 
diatement, et  pour  ainsi  dire  régulièrement,  d'a- 
près  les   coutumes   de    la   Chambre ,  rouvert  le 
champ  de  la  discussion  que  le  président  avait  eu  tant 
(le  peine  à  fermer.  De  là,  le  silence  réclamé  par  la 
majorité  des  députés.  Il  avait  donc  ses  avantages  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  laissait  sans  réponse  les 
graves  insinuations  de  l'opposition  radicale,  qui  les 
formulait  aussitôt  par  ce  dernier  tiait  :  «  On  ti- 
rera du  silence  de  M.  le  ministre  telle  conséquence 
que  de  raison.  « 

Le  gouvernement  eut  pkis  tard  Toccasion  de  re- 
venir sur  ce  sujet  et  de  rappeler,  comme  nous  le 
verrons  par  la  suite,  au  sénat  et  à  la  chambre  des 
députés,  que  les  négociations  qu'il  poursuivait  n'a- 
vaient jamais  eu  d'autre  objet  que  la  solution  paci- 
lique  de  Tincident  llohenzollern. 

On  aura  remarqué,  dans  la  communication  faite 
à  la  chambre  par  le  gouvernement,  un  passage 
conçu  en  ces  termes  :  «  Tous  les  cabinets  auxquels 
nous  nous  sommes  adressés  paraissent  admettre  la 
légitimité  de  nos  griefs.  »  Le  fait  était  rigoureuse- 
ment vrai,  et  nos  communications  avaient  rencon- 
tré pailuut  un  accueil  sympatiiiiiuc,  lorsque  nous 
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avions  fait  exposer  par  nos  re[)réseiilanls  les  consi- 
dérations qui  rendaient  désirable  le  retrait  de  la 
candidature  prussienne. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  certaine  surprise 
que,  trois  jours  plus  tard,  j'appris,  par  l'ambassa- 
deur d'Angleterre,  que  lord  Granville  contestnit,  en 
ce  qui  regardait  le  gouvernement  britannique, 
l'exactitude  de  mes  paroles.  Les  réclamations  du 
cabinet  de  Londres  étaient,  il  est  vrai,  formulées 
avec  autant  de  courtoisie  que  possible,  el  les  pré- 
cautions oratoires  avec  lesquelles  elles  éjlaienl  })r('- 
sentées  nuisaient,  peut-être  intentionnellement,  à 
leur  précision;  néanmoins  il  en  ressorlait  claire- 
ment ce  l'ait  que  le  gouvernement  britannique  faisait 
exception  [)armi  les  cabinets  auxquels  nous  nous 
étions  adressés.  Lord  Granville  écrivait  (jue  l'as- 
sertion du  duc  de  Gramont,  dans  les  lermcs  on  elle 
avait  été  ve\)V()à\\\le,iï  et  ait  pas  applicable  au  (jou- 
veniement  de  la  reine,  ce  qui  voulait  dire  (|ue  le 
gouvernement  britannique  n'avait  pas  pniu  admet- 
tre la  légitimité  de  nos  griefs'. 

Cette  réclamation  tardive,  contre  laquelle  |)r(»- 
testaieni  toutes  nos  informations,  produisit  natu- 
rellement un  effet  péniltle,   cai'  c'était  le  preniici- 

'  Voy.  la  (iépèclic  dt;  lord  Giaiivilli'  à  lord  Lyoïis,  |iiilili(''i!,  à 
l.oiidios,  dans  le  lUiic  liuoL,  de  187(1,  ii"  7)4. 
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indice  de  l'extrême  réserve  que  le  gouvernement 
allait  rencontrer  désormais  dans  le  concours  bri- 
lannique.  La  véritable  cause  de  cette  démarche 
nous  était  alors  inconnue.  Nous  l'eussions  devinée 
sans  peine,  si  nous  avions  eu  sous  les  yeux  le 
compte  rendu  de  la  conversation  qui  avait  eu  lieu, 
le  jour  même,  à  Berlin,  entre  lord  Loftus  et  M.  de 
Bismarck,  et  dans  laquelle  ce  dernier  avait  exprimé 
le  désir  que  le  gouvernement  anglais  profitât  d'une 
prochaine  occasion  pour  rendre  justice  publique- 
ment au  calme  et  à  la  modération  du  roi  de  Prusse, 
de  son  gouvernement,  et  de  la  presse  allemande'. 
Nous  ne  pouvions,  toutefois,  admettre  une  rec- 
tilîcation  qui,  selon  nous,  n'était  pas  justifiée;  et, 
tout  en  prenant  acte  des  réserves  que  lord  Lyons 
était  chargé  de  me  notifier,  je  lui  fis  observer 
qu'elles  ne  pouvaient  en  rien  infirmer  les  asser- 
tions que  j'avais  faites  devant  la  chambre  deux 
jours  auparavant.  Tout,  en  effet,  dans  le  langage 
des  ministres  de  la  reine,  et  dans  les  instructions 
qu'ils  avaient  envoyées  à  Berlin,  comme  à  Madrid, 
prouvait  avec  évidence  qu'ils  paraissaient  admettre 
la  légitimité  de  nos  griefs,  au  moment  où  je  le  dé- 

^  Voy.  la  dépêche  de  lord  Loftus  à  lord  Granville,  datée  de  Ber- 
lin le  15  juillet  1870,  et  publiée  au  Elue  Book  anglais,  l"  cahier, 
noôS. 
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clarnis.  N'avaient-ils  pas  secondé  ouvertcmi  ni  nos 
efforts?  et  n'étions-nous  pas  en  mesure  de  le 
démontrer  surabondamment  ? 

M'étant  interdit  la  divulgation  des  documents 
inédits,  je  n'appuierai  le  langage  que  je  tins  alors, 
à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  d'aucune  révélation 
nouvelle,  mais  j'y  suppléerai,  en  faisant  usage  des 
dépêches  publiées,  à  Londres,  dans  le  Elue  Booh\ 
de  1870. 

Le  6  juillet,  lord  Granville  écrivait,  à  Berlin, 
«  que  le  gouvernement  de  la  reine  espérait  cer- 
tainement, et  ne  pouvait  faire  autrement  que  de 
croire  que  ce  projet  (la  candidature  HoiienzoUcni), 
ignoré  de  lui  jusqu'à  ce  jour,  n'avait  -pas  reçu  la 
sanction  du  roi.  Il  se  croyait  autorisé  à  exprimei' 
la  confiance  que  le  roi  et  ses  conseillers  recon- 
naîtraient que,  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
l'Espagne,  ils  devaient  décoimKjci'  un  projet  rem- 
pli de  dangers  pour  la  péninsule  elle-même.  »  Il 
ajoutait,  enfin,  cette  réflexion  :  «  Que  le  secret  avec 
lequel  ces  négociations  avaient  été  conduites  entre 
le  cabinet  de  Madiid  et  le  prince  qui  avait  été 
l'objet  de  son  choix,  semblait  inconq)alible,  de  la 
part  de  rEsj)agne,  avec  les  sentinieuls  d'amilié  et 
la  réciprocité  des  bons  rapports  de  nali(ju  à  nation, 
et  iivail  (Ifiiuié,  ce  (juc  le  goiivciiiciucnl  de  Sa  Ma- 


jesté  ne  pouvait  s'empêcher  d'admeltrc,  une  juste 
cause  cT offense,  qu'il  serait  peut-être  impossible 
d'écarter  aussi  longtemps  que  la  candidature  du 
prince  continuerait  à  exister'.  » 

Cette  traduction  littérale  dispense  de  plus  longs 
commentaires,  et  je  m'en  rapporterai  à  tout  lecteur 
impartial  pour  décider  si  le  gouvernement  était 
dans  le  vrai,  lorsqu'il  déclarait,  à  la  chambre,  que 
tous  les  cabinets  auxquels  il  s'était  adressé  avaient 
(y  compris  celui  de  Londres)  paru  admettre  la 
légitimité  de  nos  griefs. 

Je  n'aurais  pas  donné  à  cet  incident  un  dévelop- 
pement aussi  étendu,  si  je  n'attachais  un  très-grand 
prix  à  revendiquer,  pour  toutes  les  communications 
dont  je  me  suis  fait  l'organe,  le  caractère  d'une 
exactitude  scrupuleuse.  Dans  des  temps  ordinai- 
res, la  réponse  du  gouvernement  à  la  réclamation 
de  lord  Granville  eût  paru  dans  le  livre  jaune  of- 
ficiel, sous  forme  d'une  dépêche  adressée  à  notre 
ambassadeur  à  Londres.  L'abs<}nce  de  toute  publi- 
cation de  ce  genre  sera  suppléée  dans  ce  cas-ci 
par  le  simple  exposé  des  faits. 

Mais  que  la  réclamation  du  gouvernement  bri- 
tannique fût  légitime  ou  non,  elle  n'en  avait  pas 

*  Dépèche  do  loid  Granville  à  lord  Loltus,  du  0  juillet  1870, 
publiée  dans  le  Elue  Book  anglais,  I"  cahier,  n"  5. 
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moins  une  signification  grave,  qui  ne  nous  échappa 
pas.  C'était,  je  le  répète,  le  premier  indice  d'une 
réserve  qui  ne  fit  qu'augmenter  chaque  jour. 

La  journée  du  11  approchait  de  sa  fin,  et  cepen- 
dant nous  n'avions  encore  aucune  nouvelle  de  ce 
qui  se  passait  à  Ems.  11  nous  parut  alors  utile  de 
définir  encore  une  fois,  et  d'une  manière  bien  pré- 
cise, la  nature  des  demandes  que  le  comte  Bene- 
detti  était  chargé  de  formuler,  en  un  mot,  l'objet 
de  sa  mission.  En  conséquence,  le  télégramme 
suivant  lui  fut  expédié  à  six  heures  du  soir'. 

J'ai  reçu  voire  premier  rapport  du  9  et  votre  lettre  par- 
ticulière. Au  point  oîi  nous  en  sommes,  je  ne  dois  pas 
vous  laisser  ignorer  que  votre  langage  ne  répond  plus, 
comme  fermeté,  à  la   position  prise  par  le  gouvernement 


*  Le  même  télégramme  est  publié  dans  le  livre  du  comte  Bene- 
detti,  avec  l'heure  de  six  heures  cinquante  minutes  du  soir,  au 
lieu  de  celle  de  sir  heures,  qui  est  vraiment  celle  de  son  expédi- 
tion du  ministère  des  afl'aircs  étrangères.  Celte  diUérencft  s'expli- 
que par  le  fait  que  le  comte  Bencdelli  a  dû  naturollement,  pour 
fixer  l'heure  d'émission  des  télé<irammcs,  consnlter  l'oxpéditioii 
reçue  à  Ems,  laquelle  portait  l'heure  du  bureau  léléLirapluipie  de 
Paris,  cl  non  pas  celle  du  ministère. 

Par  la  même  raison,  les  télégrammes,  ipie  le  comte  Benedetti 
donne  comme  expédiés  par  lui,  \e  \\  juillet,  à  une  heure  trente 
et  à  deux  heures  et  demie  du  soir,  sont  arrivés  à  Paris,  le  même 
jour,  à  six  heures  un  (piart  et  six  heures  trois  quarts,  j)orlnnt, 
comme  heure  de  départ  d'Kms,  trois  heures  trois  quarts  et  quatre 
heures  un  quart. 


—  so- 
dé lEmpereur.  Il  faut  aujourd'hui  l'accenluer  davantage. 
Nous  ne  pouvons  pas  admettre  la  distinction  entre  le  roi  et 
son  gouvernement  qui  vous  a  été  exposée.  Nous  demandons 
que  le  roi  défende  au  prince  de  Hohenzollern  de  persister 
dans  sa  candidature,  et  si  nous  n'avons  pas  une  réponse 
décisive  demain,  nous  considérerons  le  silence  ou  l'ambi- 
gnité  comme  un  refus  de  faire  ce  que  nous  demandons. 

Le  télégramme  parvint  au  comte  Beiiedelti  le 
lendemain,  12,  de  bonne  heure,  et  il  en  accusa 
réception  à  huit  heures  et  demie  du  malin. 

Quelques  instants  après  l'envoi  de  celte  dernière 
dépêche,  c'esl-à-dire  entre  six  heures  et  demie  et 
sept  heures  du  soir,  le  gouvernement  recul  deux 
télégrammes,  dans  lesquels  le  comle  Benedelli 
rendait  compte  de  son  entrevue  avec  le  roi,  et  an- 
nonçait le  départ  du  baron  de  Werther.  Leur  im- 
portance nous  oblige  à  les  reproduire  in  extenso. 

Voici  le  premier  : 

Je  quitte  le  roi  (une  heure  un  quart  de  l'après-midi). 
Durant  une  audience  que  j'ai  prolongée  pendant  une  heure, 
j'ai  invoqué  tous  les  arguments  imaginables  pour  déter- 
miner Sa  Majesté  à  me  permettre  de  vous  annoncer  qu'elle 
invitera  le  prince  de  Hohenzollern  à  renoncer  à  la  cou- 
ronne d'Espagne,  sans  lui  cacher  cependant  que  je  consi- 
dérais ce  conseil  comme  un  ordre.  Le  roi  s'y  est  refusé, 
me  déclarant  qu'il  devait  laisser  à  son  parent  la  plus 
entière  liberté,  après  comme  avant  son  acceptation.  Res- 
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tant  sur  le  terrain  où  il  s'est  placé,  le  roi  a  prétendu  qn'il 
sorlirait  du  rôle  d'abstention  qu'il  s'est  tracé  depuis  l'ori- 
gine en  déférant  à  ma  demande,  et  il  m'a  donné  conslam- 
menl  à  entendre  que  l'initiative   de  la  renonciation  devait 
venir  du  prince  Léopold,  qui  a  pris  l'initiative  de  l'accep- 
tation. J'ai  combattu  cette  manière  de  voir,   en  représen- 
tant au  roi  nos  nécessités  intérieures.  Je  lui  ai  parlé  de  la 
déliance  et  de  l'irritation  des  es|)rits  en  France,  de  l'obli- 
gation où  nous  sommes  de  donner  publiquement  des  expli- 
cations attendues  avec  impatience,  des  dangers  nouveaux 
que  créait  chaque  heure  de  retard ,  de  la  gloire  qu'il  re- 
cueillerait personnellement  en  interposant  son  autorité  pour 
prévenir  de  terribles  calamités.  Sa  Majesté  a  maintenu  so 
résolution.  Après  me  l'avoir  plusieurs  lois   demandé  ilans 
le  cours  de  l'audience,  le  roi,  avant  d'y  mettre  lin,   m'a 
vivement  engagé  à  vous  télégraphier,  en   son  nom,  qu'il 
crovait  recevoir  ce  soir  ou  demain  une  communication  du 
prince  Léopold,  qui  a  dû  rejoindre  son  père  à   Sigmarin- 
gen,  et  qu'il  s'empresserait  de   me  donner  une    réponse 
défuiitive.  Vous  jugerez  de  l'importance  (pTil  Tant  donner  à 
celle  déclaration  du  roi,  et  de  la  mesure  dans  laquelle  il  peut 
nous  convenir  d'en  tenir  compte. 

Pendant  que  j'insistais  sur  la  nécessité  d'adopter  une 
prompte  résolution,  il  a  échappé  au  roi  de  nie  diie  :  «  Je 
n'ignore  pas  les  préparatifs  qui  se  l'ont  à  P.iris,  et  je  ne 
dois  pas  vous  cacher  que  je  prends  mes  précautions  j)Our  ne 
pas  cire  surpris.  »  Sa  Majesté  a  cherché  ensuilc  à  atténuer 
la  portée  de  ces  paroles. 

Je  n'ai  pas  lait  usage  des  informations  cjui  vons  sont 
parvenues  de  Madrid.  Vous  savez  déjà  (|ue  le  roi  prétend 
que  nous  sommes  uiii(juemenl  fondés  à  demander  au  gou- 
vernement espagnol   de    revenir   liii-nienie  sur  la    combi- 
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naison  qu'il  a  cont;uo,  et  Sa  Majoslr  n'aurait  pas  manqué 
de  prendre  prétexte  de  ce  que  je  lui  aurais  dit  pour  insister 
dans  ce  sens. 

Votre  dernier  télégramme  est  daté  de  celfc  nuit,  à  une 
heure. 

Le  second  télégramme,  écrit  à  deux  heures  et 
demie  de  ra[jrès-midi,  parti  d'Ems  à  quatre  heures 
et  demie,  et  arrivé  un  peu  avant  sept  heures  du 
soir,  était  ainsiconçu  : 

M.  de  ^Ycrlller  m'annonce  qu'il  part  aujourd'hui  même 
pour  Paris.  J'ai  quelque  raison  de  penser  que  cette  réso- 
lution a  été  prise  immédiatement  après  l'audience  que  le 
roi  m'a  accordée.  L'ambassadeur  arrivera  demain  matin, 
et  s'empressera  de  vous  demander  une  entrevue.  J'ai  cru 
comprendre,  d'après  ce  qu'il  m'a  dit,  qu'il  n'a  d'autre  mis- 
sion que  de  chercher  à  vous  démontrer  la  sincérité  des 
sentiments  du  roi,  et  du  désir  de  Sa  Majesté  d'arriver  à 
une  solution  pacifique  sans  toutefois  faire  personnelle- 
ment une  concession  qu'il  juge  incompatilde  avec  sa  di- 
gnité, ou,  en  d'autres  termes,  en  laissant  peser  unique- 
ment sur  le  prince  de  HohenzoUern  la  responsabilité  de  la 
renonciation. 


CHAPITRE  V 

Journée  du  12  juillet.  — Arrivée  du  comte  Daru  avec  les  dépêches  d'Etns 
du  11.  — Les  refus  du  roi  sont  absolus,  sa  résistance  est  invincible. 
—  Son  langage  dévoile  la  prénicditation  du  complot  entre  Prini  et  la 
Prusse.  —  Le  gouvernement  renonçant  à  obtenir  le  concours  explicite 
du  roi,  cherche  à  constater  un  concours  implicite.  —  Instructions  en- 
voyées à  cet  effet.  —  Différence  entre  le  texte  véritable  de  ces  instruc- 
tions et  le  ti'xte  reproduit  dans  le  livre  du  comte  Benedetti.  —  De- 
mande d'interpellation  de  M.  Clément  Duvernois  au  corps  législatif.  — 
Entrevue  avec  le  baron  de  Werther  arrivé  [e  matin,  —  L'ambassadeur 
d'Espagne  se  présente  au  ministère  des  affaires  étrangères: 

Les  deux  télégrammes  que  nous  venons  de  repro- 
duire nous  apprenaient  que  la  question  n'avait 
fait  aucun  progrès.  Le  roi  ne  voulait  ni  retirer  hi 
candidature  de  son  parent  et  sujet,  ni  même  lui 
conseiller  d'y  renoncer.  Nous  étions  arrivés  au  troi- 
sième jour  de  la  négociation  et  cependant  noub  n'é- 
tions pas  plus  avancés  qu'au  premier.  Le  comte 
Benedetti,  malgré  des  efforts  dont  nous  ne  pouvions 
méconnaître  la  valeur,  malgré  toutes  les  ressources 
d'une  argumentation  dont  personne  ne  contestera 
riwbilelé,  n'avait  absolument  rien  obtenu.  Pas  le 
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plus  polit    concours,  ])as    la  plus  pclile  conces- 
sion. Rien,  absolument  rien. 

Il  nous  restaitencore,  il  est  vrai,  une  faible  chance 
de  succès  ;  la  mission  du  baron  de  Werther  pouvait 
peul-elre  conduire  à  quelque  tempérament  dont  le 
roi  peisonnellement  n'eût  pas  aimé  à  prendre  l'ini- 
lialive.  Si  le  roi,  pensait-on,  envoie  son  ambassadeur 
à  Paris,  immédiatement  après  l'entretien  qu'il  vient 
d'avoir  avec  le  nôtre,  il  se  peut  qu'il  l'ait  chargé  de 
(pielque  communication  plus  conciliante. 

Toutefois,  cet  espoir  était  faible,  car  le  gouverne- 
ment voyait  se  dessiner  de  plus  en  plus  la  véritable 
résolution  du  roi.  Il  ne  voulait  pas  défaire  ce  qu'il 
avait  fait. 

Nous  avions,  comme  l'écrivait  le  comte  Benedctti 
l(j  1)  juillcl,  à  compter  non  pas  avec  sa  sagesse  et  son 
esprilde  justice,  mais  avec  son  habileté  et  son  habi- 
tude de  recourir  à  des  expédients.  Or  l'expédient 
se  devinaitaisémeiil;  il  consistait  à  laisser  le  prince 
llolicnzolleru  seul  aux  prises  avec  l'Espagne,  (|ui 
déjà  ne  voulait  plus  de  lui;  repoussé  par  les  Espa- 
gnols, blâmé  pai- tous  les  cabinets,  le  ])rince  reli- 
rait sa  candidature  et  la  Prusse  gardait  pour  des  temps 
meilleurs  ses  projets  ambitieux.  Quant  à  la  France, 
il  ii\'u  étiiitpas  (pu'stion.  Ses  intérêts,  sa  sécurité, 
la  h.ilaiicc  des  pouviii^  v\\  Euiopc,  condition  iiéces- 
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saire  d'une  paix  durable,  le  manque  d'égards  qui 
avait  soudainement  jelé  le  trouble  dans  les  esprits 
et  compromis  les  relations  internationales,  toutes 
ces  considérations,  dont  le  pays  se  préoccupait  à 
juste  titre,  étaient  passées  sous  silence,  et  la  France 
devait  se  déclarer  satisfaite. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  ces  pressentiments  que 
se  termina  la  journée  du  11  juillet  et  que  commença 
celle  du  12,  qui  devait  être  si  fertile  en  événements 
divers. 

Le  premier  incident  fut  l'arrivée  vers  dix  heures 
du  matin  de  la  réponse  du  comte  Benedetti  au  télé- 
gramme qui  lui  avait  été  adressé  la  veille  à  six 
heures  du  soir. 

«  J'ai  reçu  votre  dépêche  d'hier  soir  à  six  heures 
cinquante,  disait-il  ;  j'avais  compris  moi-même 
(]u'au  point  oii  en  sont  venues  les  choses,  je  de- 
vais tenir  ici  un  langage  plus  ferme  et  me  montrer 
plus  pressant.  G'estce  que  j'ai  fail  hier,  comme  vous 
le  verrez  par  le  rapport  que  vous  recevrez  ce  matin. 
Vous  serez  sans  doute  d'avis  que  je  ne  pouvais 
accentuer  mes  |)aroles  plus  vivement  sans  nuire  à 
l'objet  de  ma  mission  *.  » 

'  Ce  télégramme  était  daté  d'Ems,  le  hi  juillet,  à  huit  lieuies 
et  demie  du  matin.  ïl  arrivait  à  Paris,  le  même  jour,  à  dix  liciires 
un  ([uart.  On  en  retrouve  le  dôvclop[)enieut  dans  lu  dépcclie  du 
comte  Benedetti,  datée  du  même  jour.  Annexe,  n"  10. 
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Cette  réponse  avait  à  nos  yeux  une  grande  impor- 
tance, car  il  était  évident  que,  pendant  la  journée, 
nous  allionslivrer,lanlàEms  qu'à  Paiis,  ladernière 
bataille  diplomatique,  et  lenter  un  suprême  effort 
pour  obtenir  le  concours  du  roi.  11  élait  donc  néces- 
saire que  notre  action  fût  identique  en  Prusse  et  en 
France  et  que  le  langage  tenu  à  Ems  fût  le  même 
quant  au  fond  que  le  langage  tenu  à  Paris.  Nous 
étions  désormais  rassurés  sur  ce  point.  Le  comte 
Benedelli  no  pouvait  avoir  aucun  doute  sur  l'objet 
de  sa  mission,  qui  se  formulait  ainsi  :  Obtenir  que 
le  roi  défende  au  prince  de  Hohe^izollern  de  per- 
sister dans  sa  candidature. 

Ce  télégramuie  fut  bientôt  suivi  de  l'arrivée  des 
dépêches  annoncées  la  veille,  et  apportées  par  le 
comle  Daru,  qui  avait  fait  la  roule  dans  le  même 
train  de  cliemin  de  fer  que  le  baron  de  Werther.  D'un 
nuire  côté,  l'ambassadeur  de  Prusse  faisait  connaître 
sou  retour  et  demandait  à  quelle  heure  il  pourrait 
se  rendre  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

La  lecture  de  la  dépêche  et  de  la  lettre  [uirlicu- 
lière  qui  l'accompagnait  ne  fit  rpic  conliinier  nos 
appréhensions'.  Elles  reproduisaient  les  j)riiicipa- 
Ics  informations  que  le  télégraphe  nous  avait  doii- 

'  Noy.,  pour  CCS  deux  docunuiils,  uux  aiincxis,  ii"  li  et  15. 
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nées  la  veille,  mais  les  développements  de  la  corres- 
pondance ajoutaient  beaucoup  de  force  à  la  démons- 
tralion.  Il  élait  désormais  évident  que  la  résolution 
du  roi  était  irrévocablement  prise,  et  que  notre 
ambassadeur  ne  parviendrait  plus  à  la  modifier.  Il 
devenait  inutile  de  demander  au  roi  de  défendre  au 
prince  Léopold  de  persister  dans  sa  candidature. 
Le  roi  ne  voulait  pas  défendre.  Il  devenait  inutile 
de  lui  demander  de  conseiller  le  désistement.  Il 
ne  voidait  même  pas  conseiller. 

Le  comte  Benedetti  avait  épuisé  tous  les  argu- 
ments en  vain.  Il  avait  échoué  devant  une  volonté 
inflexible.  Il  n'avait  rien  obtenu. 

«  Votre  Majesté  peut  tout  prévenir,  tout  concilier 
en  me  permettant  de  faire  savoir  au  gouvernement 
de  l'Empereur  qu'il  ne  sera  donné  aucune  suite  à 
l'acceptation  envoyée  par  le  prince  à  Madrid  ;  je  la 
conjure  encore  une  fois  de  m'y  autoriser.  »  C'est 
en  ces  termes,  pleins  de  déférence,  presque  sup- 
pliants, que  l'ambassadeur  de  France  s'adressait  au 
roi  et  se  heurtait  contre  un  refus  péremptoire. 

D'un  autre  côté,  la  participation  du  gouvernement 
prussien  à  l'acte  d'accession  du  prince  devenait  plus 
évidente  que  jamais  et  le  roi  lui-même,  oubliant  un 
instant  la  prudence  habituelle  de  son  langage,  avait 
expliqué  les  détails  de  l'intrigue.  Elle  devait  rester 
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secrète  trois  mois  encore,  juste  le  temps  nécessaire 
pour  préparer  à  son  aise,  et  sans  hâte,  l'entrée  en 
campagne  qui  en  aurait  assuré  le  succès.  Pendant 
trois  moi  s,  le  cabinet  de  Berlin,  d'accord  avec  le  ma- 
réchal Prim,  devait  tenir  le  complot  caché  et  ne  le 
divulguer  qu'au  moment  où,  les  cortès  espagnoles 
étant  réunies,  il  eût  sufli  de  vingt-quatre  heures, 
d'une  séance,  pour  constituer  un  fait  accompli,  et 
l'opposer  avec  tout  le  poids  de  son  caractère  popu- 
laire et  national  à  nos  tardives  réclamations.  L'im- 
patience du  maréchal  Prim  avait  compromis  cette 
ingénieuse  combinaison,  et  si  le  prince  Léopold 
mettait  tant  de  lenteur  à  faire  connaître  sa  résolu- 
tion définitive,  c'est  que,  confiant  dans  le  silence  qui 
avait  été  concerté,  il  avait  cru  pouvoir  s'éloigner 
sans  inconvénient  jusqu'au  jour  de  l'action. 

En  vérité,  le  comte  Bencdetti  ne  se  trompait  pas 
quand  il  faisait  remarquer  au  roi  «  que  tous  ces 
détails  n'étaient  certes  pas  de  nature  à  apaiser 
l'effervescence  du  public  en  France,  s'ils  lui  étaient 
révélés,  et  qu'il  ne  pouvait  y  voir  qu'un  motif  de  plus 
pour  mettre  fin,  par  son  intervention  personnelle,  à 
ce  triste  incident.  » 

Entend-on  d'ici  IjDs  cris  indignés  de  la  presse 
française,  l'emportement  des  chambres  et  de  l'opi- 
nion publique, bi  le  gouvernement  était  venu  sim()lc- 
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ment,  sans  aucun  commentaire,  raconter  à  la  tribune 
les  phases  successives  de  cette  surprise  si  savam- 
ment calculée,  de  ces  secrètes  combinaisons  que  lord 
Granville  qualifiait  lui-même  si  sévèrement  dans 
une  dépêche  officielle  du  6  juillet,  adressée  à  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Berlin  ;  procédés,  disait- 
il,  qui  sont  iïicompatibJes  avec  V esprit  cV amitié  et 
la  régularité  des  rapports  qui  doivent  exister  entre 
les  nations'?  » 

Pour  éviter  des  répétitions  inutiles,  nous  ren- 
voyons le  lecteur  aux  Annexes  pour  y  prendre  con- 
naissance du  texte  même  des  documents  dont  nous 
donnons  ici  l'analyse,  et  nous  nous  bornerons  à  la 
reproduction  des  paragraphes  suivants  : 

«  En  faisant  remarquer  au  roi  que  tous  ces  détails 
(ceux  dont  nous  venons  de  parler)  n'étaient  certes 
pas  de  nature  à  apaiser  l'effervescence  du  public 
en  France,  s'ils  lui  étaient  révélés,  et  que  je  ne  pou- 
vais y  voir  qu'un  motif  de  plus  pour  mettre  fin,  par 
son  intervention  personnelle,  à  ce  triste  incident,  j'ai 
tenté  un  dernier  effort  pour  obtenir  l'assentiment 
de  Sa  iMajesté  à  ma  proposition.  Vous  savez  que  je 
l'ai  essayé  en  vain. Le  roi  m'a  répondu  en  me  deman- 
dant de  nouveau,  et  en  y  mettant  une  véritable  insis- 

'  Voy.  la  dépêche  de  lord  Granville.  Blue  Book,  de  1870,  n°  5. 
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tance,  de  vous  télégraphier  on  son  nom,  sans  perdre 
nn  inslant,  qu'il  croyait  recevoir  ce  soir  ou  demain 
une  communication  du  prince  Léopold,  qui  doit  èlrc 
arrivé  auprès  de  son  père  à  Sigmaringen,  et  qu'il 
s'empresserait  de  me  donner  une  réponse  défini- 
tive. » 

Puis,  dans  la  lettre  particulière  qui  accompagnait 
la  dépêche  : 

a  Vous  voulez  une  réponse  immédiate  et  nette: 
Je  roi  persiste,  malgré  tous  mes  efforts,  à  me  décla- 
rer qu'il  ne  peut  ni  ne  veut  prendre  sur  lui  de  don- 
ner au  prince  de  Hohenzollern  l'oidre  de  retirer  la 
parole  qu'il  a  envoyée  au  gouvernement  espagnol. 
Sa  Majesté  me  laisse  deviner,  et  elle  me  fait  donner 
à  entendre  par  son  entourage,  ainsi  que  vous  le  ré- 
pétera M.  de  Werther,  que  le  prince  doit  renoncer 
spontanément  à  la  couronne  qui  lui  a  été  offei'te, 
et  que  le  roi  n'hésitera  pas  à  approuver  sa  lésolu- 
tion.  Il  me  dit  de  plus  que  la  communication  du 
prince  ne  peut  tarder  à  lui  parvenir,  qu'il  devrait 
la  recevoir  demain  ;  mais  il  se  refuse  absolument  à 
me  donner  l'aulorisalion  de  vous  faire  savoir,  dès  à 
présent,  ce  qui  équivaudrait  à  une  garantie  ou  à  un 
engagement,  que  le  prince  retirera  sa  candidature. 
J'espère  que  vous  me  direz  pai-  le  télégraphe,  ce 
soir  ou  demain  matin,  ce  que  je  dois  (aiie.  » 
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Il  n'était  plus  possible  de  conserver  une  illusion. 
En  insistant  davantage,  pour  obtenir  le  concours 
du  roi,  nous  aurions  perdu  un  temps  précieux. 
Après  avoir  si  longtemps  et  si  souvent  refusé, 
le  roi  ne  pouvait  revenir  sur  sa  résolution,  et  la  ga- 
rantie que  ce  concours  eût  donné  à  la  France  nous 
échappait  irrévocablement. 

Et,  cependant,  il  fallait  absolument  obtenir  quel- 
que chose.  Nous  ne  pouvions  pas  admettre  que  la 
Prusse  se  désintéressât  à  ce  point  dans  un  conflit 
qui  était  son  œuvre. 

Renonçant  à  demander  plus  longtemps  une  ini- 
tiative qui  désormais  n'avait  plus  aucune  chance 
d'être  obtenue,  le  gouvernement  voulut  du  moins 
chercher  dans  une  coopération  indirecte  du  roi, 
dans  une  solidarité  apparente,  les  garanties  qu'il 
n'avait  pu  trouver  dans  son  concours  effectif. 

Admettant  que  le  prince  de  Hohenzollern,  sans 
ordre  du  roi,  sans  conseil  du  roi,  seul,  de  son  pro- 
pre mouvement  renonçât  à  la  candidature  et  en  in- 
formât Sa  Majesté,  le  roi  pouvait,  en  se  faisant  l'in- 
terprète direct  de  la  résolution  spontanée  de  son 
cousin,  annoncer  lui-même  le  désistement,  en  l'ac- 
compagnant de  quelques  bonnes  paroles.  Le  désis- 
tement, transmis  par  le  roi,  devenait  ainsi  un  acte 
officiel,  un  acte  prussien,  et  le  gouvernement  y  au- 
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rait  trouvé  une  ombre  de  garantie  que,  par  amour 
delà  paix,  il  eût  élevée  aux  proportions  d'une  assu- 
rance satisfaisante.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point 
l'opinion  publique  l'eût  suivi  dans  celte  voie,  mais 
ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  s'y  serait  engage  sans 
arrière-pensée.  Il  eût  dit  aux  chambres  :  «  Le  roi 
de  Prusse  nous  a  informé  du  désistement  du  prince 
Léopold  ;  c'estparlui  que  nous  l'apprenons,  elnous 
voyons  dans  celle  démarche  du  roi  une  garantie  des 
sentiments  pacifiques  de  son  gouvernement  et  du 
prix  qu'il  attache  à  écarter  toute  complication  qui 
serait  de  nature  à  troubler  la  paix.  » 

C'est  sous  l'empire  de  ces  impressions  que  fu- 
rent adressés  au  comte  Benedetti  les  deux  télégram- 
mes suivants,  le  premier  à  midi  quarante-cinq  mi- 
nutes, le  second  à  une  heure  quarante  minutes. 

Paris,  12  juillet,  midi  45  minutes. 

Vous  nous  dites  dans  votre  dépêche,  que  le  roi  réclame 
avec  une  extrême  vivacité  un  délai  bien  court  pour  con- 
naître les  intentions  des  deux  princes  de  Ilolienzollern,  et 
(|uil  s'empresserait,  dès  qu'il  les  connaîtrait,  de  nous  don- 
ner une  réponse  définitive.  Il  a  ajouté  qu'il  verrait  dans 
notre  refus  le  désir  de  provoquer  un  conflit. 

Notre  dessein  n'a  jamnis  été  de  provoquer  un  conflif, 
mais  de  défendre  rinlcrét  légitime  de  la  France,  dans  une 
question  (jue  nous  n'avons  pas  soulevée.  Aussi,  tout  en 
contestant  la  justesse  des  raisonnements  du  roi  et  en  main- 
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tenant  très-énergiquement  nos  prétentions,  nous  ne  pou- 
vons refuser  au  roi  de  Prusse  le  délai  qu'il  nous  demande, 
mais  nous  espérons  que  ce  délai  ne  s'étendra  pas  au  delà 
d'un  jour.  Nous  approuvons  le  langage  que  vous  avez  tenu 
en  dernier  lieu. 

Paris,  12  juillet,  1  h.  40. 
Très-confidentiel.  —  Employez  votre  habileté,  je  dirai 
même  votre  adresse,  à  constater  que  la  renonciation  du 
prince  de  Hohenzollern  vous  est  annoncée,  communiquée  ou 
transmise  par  le  roi  de  Prusse  ou  son  gouvernement.  C'est 
pour  nous  de  la  plus  haute  importance.  La  participation  du 
roi  doit  à  tout  prix  être  consentie  par  lui  ou  résulter  des 
laits  d'une  manière  saisissable. 

Le  premier  de  ces  télégrammes,  répondant  à 
celui  que  nous  a^^ait  envoyé  le  comte  Benedetti  la 
veille,  avait  pour  but  de  donner  au  roi  un  gage  de 
nos  dispositions  pacifiques,  et,  en  même  temps,  le 
temps  nécessaire  pour  se  consulter  avec  ses  cousins 
dans  l'espoir  qu'il  sortirait  de  ces  pourparlers  le  ré- 
sultat que  nous  nous  étions  résignés  à  considérer 
comme  une  solution  suffisante. 

Le  second,  que  j'envoyais  comme  Irès-confiden- 
tiel,  n'était  pas  destiné  à  voir  le  jour.  C'était  une 
de  ces  instructions  secrètes  qu'on  adresse  aux 
agents  dans  les  cas  d'extrême  gravité,  pour  bien  les 
pénétrer  de  l'esprit  dans  lequel  ils  doivent  agir  et 
du  sentiment  dont  ils  ont  à  se  faire  les  organes. 
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J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'exprimer  ma  manière  de 
voir  sur  la  divulgation  des  pièces  diplomatiques  se- 
crètes, et  cet  exemple  ne  fait  que  la  confirmer  da- 
vantage, car  le  lecteur  remarquera  des  dilîérences 
notables  entre  le  texte  que  je  viens  de  reproduire  et 
celui  du  même  document,  tel  qu'il  est  donné  dans 
le  livre  justificatif  du  comte  Benedelti. 

Je  suis  convaincu  que  ces  différences  tiennent 
à  quelque  faute  commise  involonlauemcnt  dans  le 
déchiffrement  de  la  dépêche,  mais  elles  n'en  ont 
pas  moins  leur  importance. 

Le  télégramme,  tel  (ju'il  est  rapporté  par  le  comte 
Benedetti,  ne  contient  pas  les  mois  je  dirai  même 
votre  adresse;  celte  omission  n'en  altère  pas  le  sens, 
il  est  vrai,  mais  elle  en  dimimie  l'urgence,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  car  il  est  évident  qu'une  phrase 
aussi  confidentielle,  tellement  en  dehors  des  usages 
réguliers,  n'avait  été  employée  que  sous  l'em- 
pire d'un  désir  iuimense  d'arriver  à  une  solution 
pacifique.  Le  débat,  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas, 
avait  perdu  ce  caractère  de  franchise  et  de  loyauté 
qui,  pour  le  bien  des  Etats  comme  pour  Ihon- 
neur  des  princes,  devrait  toujours  présider  à  leurs 
négociations.  H  ne  l'avait  pas  perdu  par  notre  faute  ; 
mais  nous  ne  pouvions  fermer  les  yeux  sur  la  na- 
ture insidieuse  du  dénoùnicnt  que  préparait  le  roi, 
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et  il  nous  fallait  bon  gré  mal  gré  le  suivre  sur  le  ter- 
rain des  expédients  où  il  se  plaçait  lui-même.  La 
seconde  erreur  du  texte  donné  par  le  comte  Benc- 
detti  est  plus  grave,  car  elle  tend  à  modifier  consi- 
dérablement le  sens  et  la  portée  des  instructions. 
C'est  la  siibstitiUion  du  mot  suffisante  au  mot  sai- 
sissaUe  à  la  fin  du  télégramme. 

«  La  participation  du  roi  doit,  à  tout  prix,  être 
consentie  par  lui  ou  résulter  des  faits  d'une  manière 
saisissahle.  » 

Voilà  ce  que  j'écrivais  et  ce  qui  est  écrit  dans  la 
minute  officielle  de  la  dépêche,  tandis  que,  dans  le 
livre  du  comte  Benedetti,  il  est  dit  :  «  doit  résulter 
des  faits  d'une  manière  suffisante.  » 

La  différence  notable  de  ces  deux  textes  a  une  gra- 
vité qui  n'échappera  à  personne.  En  employant  le 
mot  suffisante,  la  participation  du  roi  et  le  dejiré  dans 
lequel  elle  se  manifestait  étaient  en  quelque  sorte 
une  question  d'appréciation,  et  des  instructions  de 
ce  genre  laissaient,  jusqu'à  un  certain  poinl,  une 
marge  libre  en  deçà  de  laquelle  l'agent  pouvait  à 
son  gré  déterminer  le  point  oii  le  sentiment  de  la 
dignité  de  son  pays  et  de  ses  intérêts  légitimes  fixait 
la  limite  d'une  'participation  suffisante.  En  em- 
ployant au  contrante  le  mot  saisissahle,  la  pensée 
du  gouvernement  était  nettement   formulée.   Ce 
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n'était  pas  une  question  d'appréciation,  c'était  une 
question  de  t'ait.  On  peut  différer  d'avis  quand  il 
s'agit  de  déclarer  si  un  résultat  est  suffisant  ou  in- 
suffisant; on  ne  peut  pas  différer  d'avis  quand  il 
s'agit  de  reconnaître  si  un  résultat  est  appuyé  sur 
des  faits,  s'ilest  saisissable  ou  s'il  ne  l'est  pas.  11  n'y 
a  là  aucune  marge  laissée  à  l'interprétation  indivi- 
duelle. C'est  une  définition  précise  qui  avait  pour 
but  de  bien  faire  connaître  à  l'ambassadeur  le  résul- 
tat nécessaire,  celui  qu'il  nous  fallait  absolument 
pour  en  faire  la  base  de  la  solution  que  nous  espé- 
rions encore  pouvoir  faire  prévaloir. 

Une  circonstance  pour  ainsi  dire  simultanée 
vint  démontrer  que  nous  ne  nous  trompions  pas 
sur  le  sentiment  public  et  que,  loin  de  le  devancer, 
nos  efforts  allaient  tendre  désormais  à  le  contenir. 
On  vint  m'annoncer  qu'aussitôt  après  la  lecture  du 
procès-verbal,  M.  Clément  Duvernois  avait  pris  la 
parole  en  ces  termes  : 

«  Nous  demandons  à  interpeller  le  cabinet  sur 
les  garanties  qu'il  a  stipulées,  ou  qu'il  compte  sti- 
puler, pour  éviter  un  retour  de  complications  suc- 
cessives avec  la  Prusse.  » 

Or  ces  garanties  que  nous  comptions  stipuler 
ou  (jue  nous  cherchions  à  obtenir,  c'était  précisé- 
ment la  partici[)ation  du   roi   au  désistement  du 


—  407  — 

prince  de  HohenzoUern,  participation  sinon  directe 
et  explicite,  comme  nous  l'avions  espérée  au  début 
des  négociations,  du  moins  indirecte  et  implicite, 
résultant  de  la  communication  par  le  roi  du  désis- 
tement du  prince.  Le  gouvernement  comprenait 
déjà  que  l'opinion  publique  préparait  un  accueil  peu 
enthousiaste  à  une  solution  qui,  à  vrai  dire,  res- 
semblait plus  à  un  compromis  qu'à  une  garantie; 
mais  il  était  parfaitement  décidé  à  la  défendre  de- 
vant les  chambres  et  le  pays,  dût-il  perdre,  en  le 
faisant,  l'appui  de  la  majorité. 

Vers  trois  heures  moins  un  quart,  l'ambassa- 
deur de  Prusse  se  fit  annoncer,  et  je  le  fis  aussitôt 
introduire  dans  mon  cabinet.  M.  le  baron  de  Wer- 
ther était  pour  moi  une  fort  ancienne  connaissance  ; 
je  l'avais  eu  pour  collègue  pendant  près  de  neuf 
ans  à  la  cour  de  Vienne,  et  j'avais  toujours  entre- 
tenu avec  lui  des  relations  amicales.  Je  le  consi- 
dérais et  le  considère  encore  comme  un  homme 
sincèrement  ami  de.  la  paix ,  et  j'étais  persuadé 
qu'il  seconderait  mes  efforts  dans  ce  sens.  Mieux 
informé  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  agité  les 
questions  personnelles  et  les  griefs  auxquels  la 
presse  française  et  étrangère  a  si  souvent  mêlé  le 
nom  du  baron  de  Werther,  je  ne  m'associe  pas  aux 
jugements  sévères  dont  il  a  été  l'objet.  J'ai  toujours 
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rencoiUré  chez  lui  le  désir  d'èlre  conciliant  et  la 
volonté  d'être  sincère.  Celle  déclaration  me  semble 
un  devoir,  au  moment  oii,  dans  le  cours  de  ce  récit, 
je  vais  être  obligé  de  contredire  plusieurs  des  asser- 
tions du  rapport  qu'il  adressa  au  roi  après  notre 
entrevue. 

Ce  rapport,  inexact  sur  quelques  poin(s,  fidèle 
et  correct  sur  tous  les  autres,  a  été  écrit,  j'en  suis 
intimement  convaincu,  avec  la  plus  entière  bonne 
foi,  et,  je  crois  même  pouvoir  ajouter,  avec  de 
bonnes  intentions. 

Ceux  (]iii  oui  pratiqué  longtem|)S  la  diplomatie 
savent  par  ex])érience  tout  le  soin,  toutes  les  pré- 
cautions que  réclame  le  compte  rendu  d'un  entre- 
tien sérieux  dans  lequel  chaque  mot,  chaque  phrase 
ont  une  portée  mesurée  et  calculée.  Certains  agents 
sont  tellement  pénétrés  de  la  nécessité  de  se  mettre 
en  garde  contre  les  entraînements  de  la  plume,  au 
moins  aussi  dangereux  que  ceux  de  la  ])arole,  qu'il 
leur  arrive  souvent,  dans  les  circonstances  graves, 
déporter  leur  rapport  chez  le  ministre  des  aiïaires 
étrangères  dont  ils  ont  à  reproduire  le  langage,  de 
hii  (Il  donner  lecture  et  de  lui  demander  :  «  Kst-ce 
bien  là  ce  que  V(»us  m'avez  dit,  ce  ([uc  vous  avez 
voiihi  me  dire?  ai-je  bien  saisi  votre  })eiisée?  l'ai-je 
lidèlcnicnt  rendue?  »  Et  ce  n'est  qu'après  cette 
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épreuve  décisive  qu'ils  expédient  leur  courrier. 
Plus  d'une  fois  je  m'en  suis  bien  trouvé  et  j'ai  pu, 
grâce  à  celle  précaulion,  établir  et  mainlenir  Fau- 
ihenlicilé  de  ma  correspondance.  Je  suis  donc,  en 
cette  circonstance,  comme  le  travailleur  qui  connaît 
les  diflicultés  du  travail  et  dont  les  jugemenis  ne 
peuvent  avoir  l'âpreté  des  sentences  prononcées  par 
ceux  qui  n'ont  jamais  pratiqué  ce  qu'ils  jugent. 

Nous  avions  à  peine  échangé  quelques  paroles, 
que  je  fus  interrompu  par   un  message  que  me 
faisait  passer  l'ambassadeur  d'Espagne.  Il  insistait 
pour  me  voira  l'instant  même,  ayant,  disait-il,  à 
me  faire  une  communication  urgente  et  de  la  plus 
haute  importance.  Il  était  évident  que  cette  commu- 
nication, quelle  qu'elle  fut,  devait  avoir  une  cer- 
taine influence  sur  le  langage  que  j'allais  tenir  à 
l'ambassadeur  de  Prusse.  En  conséquence,  bien 
qu'il  soit  contraire  aux  usages  d'interrompre  un 
entretien  avec  un  ambassadeur,  j'explicjuai  au  ba- 
ron de  Werther  qu'il  pouvait  y  avoir  quelque  avan- 
tage, pour  l'efficacité  de  notre  entrevue,  à  ce  que 
je  prisse  immédiatement  connaissance  de  la  com- 
munication que  M.  Olozaga  avait  à  me  faire.  Il  par- 
tagea mon  avis  et  voulut  bien  passer  dans  un  salon 
voisin  de  mon  cabinet,  ce  qui  me  permit  de  faire 
entrer  aussitôt  M.  l'ambassadeur  d'Espagne. 


CHAPITRE  VI 

Suite  de  la  journée  du  12  juillet.  —  L'ambassadeur  d'Espagne  annonce 
le  désistement  du  prince  Léopold.  —  Entretien  avec  l'ambassadeur  de 
Prusse.  —  Rectification  du  rapport  publié  à  ce  sujet  par  le  gouverne- 
ment prussien.  —  Il  n'est  pas  exact  qu'on  ait  demandé  que  le  roi 
écrivit  une  lettre  d'excuses.  —  Désaccord  entre  les  faits  et  un  passage 
du  livre  du  comte  Benedetti.  —  Accueil  fait  par  le  public  à  la  dépêche 
de  Sigmaringen.  —  Le  roi  feint  d'ignorer  le  désistement  du  prince  de 
Hohenzollern.  —  Télégramme  expédié  au  comte  Benedetti  à  7  h.  du 
soir  pour  demander  que  le  roi  s'associe  au  désistement  du  prince  et 
en  garantisse  les  effets.  —  Lettre  de  l'Empereur . 

Il  était  environ  trois  heures  ou  trois  heures 
moins  un  quart  quand  je  me  trouvai  en  présence 
de  M.  l'ambassadeur  d'Espagne.  Il  m'apportait 
la  nouvelle  du  désistement  du  prince  de  Hohen- 
zollern, et  plaçait  sous  mes  yeux  le  télégramme 
que  venait  de  lui  adresser  le  prince  Antoine, 
père  du  prince  Léopold.  Ce  télégramme  était  ainsi 
conçu  : 

Sigmaringen,  12  juillet,  10 h.  28  du  matin. 
A  M.  l'ambassadeur  d'Espagne,  à  Paris. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  informer  comme  repré- 
sentant d'Espagne  à  Paris ,  que  je  viens  d'expédier  à  Ma- 
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drid,  au  maréchal  Prim,  le  télégramme  suivant  :  «  Maré- 
chal Prim,  Madrid.  —  Yii  les  complications  que  parait 
rencontrer  la  candidature  de  mon  (ils  Léopold  au  trône 
d'Espagne,  et  la  situation  pénihle  que  les  derniers  événe- 
ments ont  créée  au  peuple  espagnol,  en  le  mettant  dans 
une  alternative  où  il  ne  saurait  prendre  conseil  que  du 
sentiment  de  son  indépendance,  convaincu  qu'en  pareilles 
circonstances,  son  suffrage  ne  saurait  avoir  la  sincérité  et 
la  spontanéité  sur  lesquelles  mon  fils  a  compté  en  acceptant 
la  candidature,  je  la  retire  en  son  nom.  » 

M.  Olozaga  se  félicitait  de  cette  solution,  car, 
au  point  de  vue  du  cabinet  de  Madrid,  clic  était 
d'autani  plus  complète  qu'en  vérité  elle  était  son 
œuvre.  Quant  à  moi,  je  ne  pouvais  me  dissimuler 
que  le  désistement  se  produisant  sous  celle  forme, 
loin  d'avancer  nos  affaires,  les  compliquait  au 
contraire  de  la  façon  la  plus  grave. 

Pas  un  mot  de  la  France,  pas  un  molde  la  Prusse. 
Tout  se  passait  entre  le  prince  de  Holicnzollern  et 
l'Espagne.  Ainsi  s'évanouissait  l'espoir  que  nous 
avions  fondé  sur  une  participation,  même  indirecte, 
du  roi ,  au  désistement  du  prince.  Nous  avions 
pensé  que  si  le  roi  nous  avait  informé  de  la  résolu- 
tion de  son  cousin,  il  était  possible  de  trouver, 
(hiiis  celle  communication  royale,  inie  garantie, 
iiiK'  salisfactio?]  snffisanlo;  ici.  iion-sculeiiionl  le 
roi  de  Prusse  ne  nous  coinniuiiiipiail   rien,  mais 
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nous  apprenions  le  désislemenl  par  une  dépêche 
publique  de  la  compagnie  Havas,  expédiée  en  clair, 
el  par  conséquent  connue  sur  son  passage  par  bien 
d'autres  avant  de  nous  arriver. 

Le  texte  même  de  la  dépêche  était  conçu  de 
manière  à  froisser  le  sentiment  public;  on  y  re- 
marquait comme   une   certaine  affectation  de  la 
part  du  prince  à  admettre  que  la  France  portait 
atteinte,  par  ses  réclamations,  à  l'indépendance  du 
peuple  espagnol  ;  on  eût  dit  qu'il  voulait  établir 
une  solidarité  entre  la  candidature  de  son  fils  et  la 
fierté  nationale  de  l'Espagne.  «  Si  je  ne  retirais  pas 
la  candidature  de  mon  fils,  le  peuple  espagnol  ne 
pourrait  prendre  conseil  que  du  senâment  de  son 
indépendance,  et  l'élection  serait  assurée.  Je  la  re- 
lire pour  ne  pas  exposer  l'Espagne  à  la  nécessité  de 
défendre  ses  droits.  »  C'était  bien  là  le  sens  appa- 
rent des  considérants  qui  accompagnaient  le  désis- 
tement et  il  en  sortait,  comme  conséquence  logi- 
que, cette  autre  pensée,  sur  laquelle  le  public  ne 
se  méprenait  pas  :  «  Si  cependant  le  peuple  espa- 
gnol n'accepte  pas  d'être  ainsi  dégagé  par  un  tiers 
du  soin  de  son  indépendance,  s'il  tient  à  l'affirmer 
en  présence  des  événements   qui  paraissent  l'al- 
leindre,  il  n'a  qu'à  transformer,  [)ar  un  vole  natio- 
nal, la  candidature  en  élection.  » 

8 
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11  était  impossible  de  se  méprendre  sur  racciieil 
que  les  chambres,  que  le  pays  tout  entier  allaient 
faire  à  ce  document,  dont  la  publicité  était  déjà  un 
fait  accompli  au  moment  oii  M.  l'ambassadeur 
d'Espagne  l'avait  placé  sous  mes  yeux.  Déjà,  en 
effet,  pendant  notre  entrelien,  il  m'était  parvenu 
par  la  voie  ordinaire  des  télégrammes  d'agence. 

Le  gouvernement  se  trouvait  en  présence  d'une 
situation  nouvelle;  les  deux  dépêches,  expédiées 
une  heure  auparavant  au  comte  Benedetti,  deve- 
naient inutiles.  Il  ne  servait  plus  à  rien,  en  effet, 
de  donner  au  roi  de  Prusse  le  temps  de  se  concerter 
avec  les  princes  de  IlohenzoUern,  nous  savions 
désormais  la  vraie  signification  de  ce  sursis.  Il  ne 
servait  plus  à  rien  de  recommander  à  notre  ambas- 
sadeur d'employer  toute  son  habileté,  toute  son 
adresse  à  faire  en  sorte  que  la  renonciation  du 
prince  de  Hohenzollern  fut  annoncée,  comnumi- 
quée  ou  transmise  par  le  roi  de  Prusse.  Elle  venait 
de  l'être  publiquement  par  les  oflices  d'agence 
télégraphique,  cl  indirectement  par  l'ambassadeur 
d'Espagne. 

De  ce  coté,  toute  garantie,  toute  satisfaction 
nous  échappaient.  Il  l'allait  évidemment  aviser  à 
de  nouveaux  expédients;  mais,  avant  de  rien  dé- 
cider,  la    [uudence   conseillai!  de  clieichcr,  dans 
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l'enlrelien  que  j'allais  reprendre  avec  le  baron  de 
Werther,  à  profiter  des  incidents  qui  pouvaient 
surgir  de  la  discussion  pour  tenter  une  dernière 
épreuve. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  ces  préoccupations  bien 
légitimes  que  la  conversation  s'engagea  de  nouveau 
entre  nous  après  le  départ  de  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne. Ce  qui  fut  dit  alors  n'est  un  secret  pour 
personne.  M.  de  Werther  en  a  fait  un  rapport, 
dont  quelques  erreurs  ont  été  sommairement  rec- 
tifiées, et  dont  la  substance  a  reçu  intentionnelle- 
ment, de  la  part  de  M.  de  Bismarck,  une  interpré- 
tation fausse,  qui  n'est  pas  justifiée  par  le  texte  du 
rapport,  et  encore  moins  par  les  paroles  des  minis- 
tres français.  Il  importe  d'opposer  la  vérité  à  ces 
inventions  calculées  \ 

Mon  premier  soin  fut,  en  effet,  comme  le  dit  le 
baron  de  W'crther  dans  son  rapport,  d'appeler  son 
attention  sur  la  légitimité  de  nos  griefs,  et  de  bien 
établir  que  le  secret  de  cette  négociation  subrep- 
tice,  si  contraire  aux  usages  et  aux  rapports  habi- 
tuels des  gouvernements  amis,  avait  constitué  une 

^  Il  serait  superflu  de  reproduire  toutes  les  parties  de  l'entretien. 
Le  rappoit  du  baron  de  Werther  est  exact  dans  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  rectifiées,  et  le  lecteur  le  trouvera  aux  Annexes,  n°  17. 
Nous  nous  bornons  donc  ici  à  reprendre  les  passages  qui  ont  be- 
soin de  rectification  ou  d'explicalionsc 
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offense,  donl  le  senlimenl  public  clail  profondé- 
ineiil  blessé.  J'ajoiUai  que  la  correspondance  du 
comte  Benedetti  m'autorisait  à  croire  que  le  roi,  en 
donnant  son  consentement  à  la  candidature  du 
prince  de  Hohenzollern,  ne  s'était  pas  rendu 
compte  de  l'effet  que  produirait  en  France  son 
adbésion  à  un  projet  si  contraire  à  nos  intérêts, 
et  si  menaçant  pour  la  paix  générale. 

L'ambassadeur  répondit  qu'il  eût  été  impossible 
au  roi  de  refuser  formellement  cette  autorisation, 
du  momentquele  [)rince  dellolicnzollern  se  sentait 
disposé  à  accepter  la  couronne  qui  lui  était  offerte, 
et  que,  eu  égard  aux  relations  de  famille  du  prince 
avec  l'Empereur,  Sa  Majesté  n'eûl  pas  pu  croire  que 
celle  candidature   fût  mal  accueillie  en  France. 

Sur  le  premier  point,  c'est-à-dire  sur  rimi)ossi- 
bilité  pour  le  roi  de  refuser  au  [)rince  de  llolieii- 
zollern  la  permission  d'accepter  une  couronne 
(ju'il  se  sentait  dis})()sé  à  [jorter,  il  ne  pouvait 
guère  s'établir  entre  nous  de  discussion.  L'ambas- 
sadeur me  savait  trop  au  courant  des  lois  de  fa- 
mille dans  les  maisons  régnantes  de  l'Allemagne, 
pour  soutenir  sérieusement  devant  moi  une  llièse 
aussi  insoutenable.  N'avail-on  pas  vingt  exemples 
à  lui  citer  les  uns  après  les  autres  poui*  lui  pioii- 
vei'  (jue,  loin   d'èli'e  im[)ossible,   l'icn   ii'élail  plus 
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simple,  plus  ordinaire,  qu'un  refus  de  permission 
de  la  part  du  roi  dans  une  pareille  circonslance? 
N'eût-il  pas  suffi,  d'ailleurs,  d'un  simple  conseil? 
Si  le  roi  avait  dit  à  son  jeune  cousin  :  «  Je  crains 
que  cela  fasse  naître  des  complications,  et  je  t'en- 
gage cà  ne  pas  accepter',  «  il  n'eût  pas  hésité  un 
instant.  Nous  avions  eu  une  preuve  non  équivo- 
que de  son  obéissance  et  de  sa  sujétion  pendant  la 
visite  qu'il  avait  faite,  avec  la  princesse,  à  la  cour 
de  France.  Leur  séjour  était  arrivé  à  son  terme,  et 
Leurs  Majestés  insistaient  pour  qu'il  se  prolon- 
geât encore  de  quelques  jours.  Le  prince  dut  con- 
sulter le  roi,  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  obtenu  la 
permission  royale  qu'il  put  retarder  son  déj)art. 
Quand  ou  exerçait  sur  les  princes  de  sa  famille  une 
autorité  aussi  absolue,  aussi  minutieuse,  élail-il 
admissible  un  instant  que  le  roi  ne  fût  pas  libre  de 
défendre  comme  de  permettre. 

Non-seulement  je  persistais  à  considérer  l'au- 
torisation donnée  par  le  roi  comme  une  participa- 
tion indirecte  de  Sa  Majesté  à  l'acte  de  son  cousin, 
mais  je  trouvais  même  dans  cet  ordre  d'idées 
une  raison  logique  de  croire  ou  d'espérer  que  le  roi 
n'avait  pas  été  étranger  au  désistement  dont  nous 
venions  de  recevoir  la  nouvelle. 

'  Les  princes  parents  ont  l'iiabitude  de  se  tutoyer  en  Allemagne. 
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Cette  phrase  incidente  m'avait  été  inspirée  par 
une  pensée  que  tout  le  monde  comprendra.  Rien 
n'était  plus  officiel  que  l'entretien  qui  se  poursui- 
vait en  ce  moment  entre  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  l'ambassadeur  de  Prusse;  si,  donc, 
le  baron  de  "Werther,  par  un  mot,  par  un  acquiesce- 
ment quelconque,  m'avait  autorisé  à  trouver  dans 
son  langage  la  confirmation  de  ce  que  je  venais  de 
dire,  la  situation  se  redressait  d'elle-même,  et  le 
gouvernement  se  trouvait  en  mesure,  en  affirmant 
la  participation  du  roi,  de  la  présenter  aux  cham- 
bres comme  un  gage  de  ses  intentions  pacifiques, 
et  comme  une  satisfaction  légitime.  Malheureuse- 
ment, mon  espoir  ne  fut  pas  de  longue  durée, 
car  l'ambassadeur,    obéissant  évidemment  à  une 
injonction  toute  spéciale,  mit  une  insistance  parti- 
culière à  contredire  mon  opinion,  et  à  bien  établir 
que  le  roi  était  resté  complètement  étranger  à  la 
résolution  du  prince.  Voici  en  quels  termes  il  rend 
compte  lui-même  de  l'incident  : 

«  Dans  notre  conversation,  le  duc  de  Gramont 
émit  celte  remarque,  (pfil  cioyail  (pic  le  prince  de 
llohenzolli  rii  avait  renoncé  sous  l'impulsion  de  Sa 
Majesté  le  roi;  je  contredis  celte  opinion,  et  je  dé- 
clarai la  renonciation  comme  émanant  cerUiiiiement 
de  la  proj)re  initialivc  du  ixiiwc  de  llolicnzolleni.  » 
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La  réponse  que  l'ambassadeur  avait  faite  à  mes 
premières  ouvertures  contenait  un  second  point  qui 
demande  quelques  explications  :  ^<  Eu  égard,  avait- 
il  dit,  aux  relations  de  famille  du  prince  avec  l'Em- 
pereur, Sa  Majesté  n'eût  pas  pu  croire  que  cette 
candidature  fût  mal  accueillie  en  France.  »  Il  y 
avait  dans  cet  argument  quelque  chose  de  person- 
nel à  l'Empereur,  qu'il  était  de  mon  devoir  de  rele- 
ver aussitôt,  d'autant  plus  que  je  connaissais  par- 
faitement sur  ce  point  le  sentiment  de  Sa  Majesté. 
L'idée  que  le  lien  de  parenté  qui  existait  entre  les 
Bonaparte  et  les  Hohenzollern  pût  servir  de  passe- 
port à  un  prince  prussien  pour  aller  s'établir  sur  le 
trône  d'Espagne,  cette  idée  ne  s'était  jamais  pré- 
sentée à  son  esprit  ;  mais  ce  que  je  savais  très-bien, 
c'est  que,  l'eût-on  émise  devant  lui,  il  l'eût  repous- 
sée avec  indignation.  Ne  m'avait-il  pas  dit  lui-même 
qu'il  préférait  cent  fois  voir  le  duc  de  Montpensier 
sur  le  trône  d'Espagne,  plutôt  qu'un  prince  étran- 
ger capable  de  s'allier  aux  ennemis  de  la  France?  11 
y  avait  dans  l'argument  de  l'ambassadeur  de  Prusse 
quelque  chose  d'exclusivement  dynastique  qui  nous 
blessait  d'une  façon  particulière.  Je  le  lui  fis  obser- 
ver, comme  il  le  dit  dans  son  rapport,  et  il  n'en  fut 
plus  question.  Mais,  mettant  de  côté  cette  considé- 
ration qui,  nous  le  savions  tous,  n'avait  en  réalité 
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aucun  rapport  direct  avec  la  candidature  espagnole, 
il  restait  cette  circonstance  plus  grave  sur  laquelle 
l'ambassadeur  de  Prusse  revenait  avec  insistance, 
savoir  que  le  roi,  en  autorisant  la  candidature  du 
prince  de  Hoheuzollern,  n'avait  jamais  eu  l'inten- 
tion de  blesser  l'Empereur,  et  n'avait  jamais  supposé 
que  celte  combinaison  pût  porter  ombrage  à  la 
France.  Quel  que  fût  le  degré  de  confiance  que  nous 
pussions  avoir  dans  de  pareilles  assurances,  elles 
n'en  avaient  pas  moins  un  caractère  officiel,  du  mo- 
ment qu'elles  nous  venaient  du  représentant  du  roi 
et  pour  ainsi  dire  de  sa  part.  Elles  pouvaient  donc, 
jusqu'à  un  certain  point,  servir  d'élément  à  une 
tentative  de  rapprocliement,  pourvu  que  l'on  parvînt 
à  en  fixer  l'expression.  Cette  précaution  était  mal- 
heureusement indispensable;  je  savais  par  expé- 
rience avec  quelle  facilité  le  cabinet  de  Berlin  désa- 
vouait ses  agents,  lorsque  le  langage  qu'il  leur  avait 
prescrit  le  gênait  dans  ses  évolutions  ;  j'avais  vu  de 
tristes  exemples  de  ce  genre  en  186G,  et  ces  souve- 
nirs ne  permettaient  pas  de  risquer  une  solution  qui 
pouvait  engager  l'avenir  et  l'honneur  du  pays,  sur 
les  assurances  verbales  d'un  ambassadeur  ])russien, 
quelque  honorable  qu'il  fût. 

Je  fis  donc  observer  au  liaron  de  Werther  que,  du 
moment  où  il  m'affiruinil  (|ue  lieu  u';ivail  c\c  pins 
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loin  de  la  pensée  de  son  souverain  que  de  blesser 
l'Empereur  ou  d'inquiéter  la  France,  une  pareille 
assurance  donnée  serait  certainement  de  nature  à 
faciliter  l'accord  que  nous  recherchions.  Les  paroles 
d'un  ambassadeur,  il  le  savait  comme  moi,  avaient 
en  droit  le  même  poids,  la  même  valeur  que  les  pa- 
roles mêmes  du  souverain  dont  il  représente  la  per- 
sonne ;  je  devais  donc  considérer  ce  qu'il  me  disait 
des  dispositions  et  des  idées  du  roi,  comme  si  je 
le  tenais  de  Sa  Majesté  elle-même,  et,  cela  étant,  je 
m'en  remettais  à  son  appréciation  sur  la  question 
de  savoir  si  le  véritable  expédient  ne  serait  pas  une 
lettre  du  roi  à  l'Empereur.  Pour  ma  part,  je  ne  voyais 
pas  ce  qui  pouvait  détourner  le  roi  d'un  acte  aussi 
loyal,  qui  mettrait  fin  à  un  dissentiment  qu'il  n'avait 
pas  prévu  et  qu'il  déclarait  regretter. 

De  son  côté,  M.  le  baron  de  Werther,  sans  se  ral- 
lier formellement  à  cette  manière  de  voir,  n'en  re- 
poussait pas  la  discussion,  ainsi  que  l'indique  son 
rapport.  J'ai  retrouvé  dans  mes  papiers  la  minute 
d'une  note  que  j'écrivis  séance  tenante,  et  dont  je 
lui  donnai  la  copie.  Elle  avait  pour  but  de  résumer 
les  assurances  qui  me  paraissaient  de  nature  à  faci- 
liter l'accord  que  nous  recherchions  tous  deux.  En 
voici  le  texte  : 
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Note  remise  au  baron  de  Werther,  le  \1  juillet  1870^ 
à  trois  heures. 

En  autorisant  le  prince  Léopold  de  Ilolienzollein  à  accep- 
ter la  couronne  d'Espagne,  le  roi  ne  croyait  pas  porter 
atteinte  aux  intérêts  ni  à  la  dignité  de  la  nation  française. 
Sa  Majesté  s'associe  à  la  renonciation  du  prince  de  Ho- 
henzollern  et  exprime  son  désir  que  toute  cause  de  mésin- 
telligence disparaisse  désormais  entre  son  gouvernement  et 
celui  de  l'Empereur. 

Nous  étions  loin  de  penser  l'un  et  l'autre  qu'une 
proposition  de  ce  genre  pût  jamais  être  considérée 
comme  une  demande  d' excuses.  Peul-on  admettre  un 
seul  instant  que,  s'il  s'était  agi  iVuuelettrecV excuse, 
l'ambassadeur  de  Prusse  eût  consenti  à  en  trans- 
mettre la  demande?  Peut-on  croire  qu'après  avoir 
pendant  quatre  jours  de  négociations  mesuré  l'iné- 
branlable résistance  du  roi  et  la  persistance  de  ses 
refus,  il  me  vînt  à  la  pensée  de  lui  demander  une 
démarche  personnelle,  plus  pénible  que  les  conces- 
sions que  M.  Benedclti  n'avait  jamais  pu  obtenir? 
Et,  d'ailleurs,  est-ce  que  les  souverains  écrivent  des 
lettres  d'excuse?  Hélas  !  il  faut  bien  le  dire,  lorsque 
M.  de  Bismarck  inventa  ce  grief,  il  savait  tout  aussi 
])i(ii  (|nc  le  baron  de  Werther  et  moi,  tout  aussi  bien 
(|U('  le  roi  lui-même  que  le  fail  n'existait  pas,  mais 
il  li(tiivail  dans  celte  assertion  un  moyen  si  certain 
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d'exciter  les  ressentiments  et  d'enflammer  les  esprits 
qu'il  s'en  servit  aussitôt  sans  scrupule.  Lorsqu'il 
eut  recours  à  cet  expédient  déloyal,  il  le  fit  avec  la 
ferme  intention  d'élargir  la  brèche  au  lieu  de  la 
fermer,  il  le  fit  pour  rendre  la  guerre  inévitable  et 
réagir  violemment  contre  les  dispositions  du  roi, 
trop  conciliantes  à  son  point  de  vue.  Nous  le  prou- 
verons bientôt  par  ses  propres  paroles. 

J'ai  trouvé  dans  des  notes  contemporaines  un  pro- 
jet qui  ne  fut  jamais  communiqué  à  personne,  mais 
que  je  reproduis  à  titre  de  renseignement,  parce 
qu'il  résume  assez  fidèlement  l'idée  que  je  me  fai- 
sais de  la  lettre  qui  aurait  pu  servir  de  base  au  rap- 
prochement que  le  gouvernement  poursuivait  avec 
tant  de  persévérance.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  En  renonçant  spontanément  à  la  candidature 
au  trône  d'Espagne,  qui  lui  avait  été  offerte,  mon 
cousin  le  prince  de  HohenzoUern  a  mis  fin  à  un  in- 
cident dont  on  a  mal  interprété  l'origine  et  exagéré 
les  conséquences.  J'attache  trop  de  prix  aux  rela- 
tions amicales  de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  la 
France,  pour  ne  pas  me  féliciter  d'une  solution  qui 
est  de  nature  à  les  sauvegarder.  » 

Tel  était  le  genre  de  démarche  que  nous  avions 
suggérée  à  l'ambassadeur  de  Prusse,  non  pas  avec 
l'idée  d'en  puljlicr  le  texte,  comme  il  l'a  écrit  par 
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erreur  dans  son  rapport,  mais  senlement  avec  la 
pensée  d'en  faire  connaître  la  substance  pour  y  trou- 
ver le  point  d'appui  de  nos  efforts  conciliants  et  pa- 
cifiques. J'ajouterai,  enfin,  que  bien  loin  d'exiger, 
nous  ne  demandions  même  pas;  le  baron  de  Wer- 
ther le  dit  lui-même,  nous  nous  en  remettions  à  son 
appréciation,  pour  juger  si  cet  expédient  n'était  pas 
le  plus  convenable. 

Il  y  a  loin  de  là,  ce  nous  semble,  à  une  demande 
d'excuses. 

Et  cependant,  s'emparant  de  cette  circonstance, 
désavouant  l'ambassadeur  qui  en  avait  loyalement 
reproduit  le  sens  et  la  portée,  dénaturant,  avec  une 
audace  devenue  désormais  traditionnelle, les  paroles 
et  les  faits,  M.  de  Bismarck  faisait  de  cette  suggestion 
pacifique  la  base  d'une  calomnie  incendiaire. 

«  Les  ministres  (français),  écrivait-il  quelques 
jours  après  au  comte  Bernstorfl,  à  Londres,  oui 
demamlé  que  Sa  Majesté  le  roi  écrivît  une  lettre 
d'excuse  à  l'empereur  Napoléon,  dont  la  publica- 
tion pût  servir  à  apaiser  l'excitation  des  esprils 
en  France'.  » 

Et,  non  content  d'induire  eu  erreur  les  cours 
étrangères  en  leur  faisant  communiquer  un  récit 

'  Traduction  littérale  do  la  dépêche  allemande. 
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dont,  mieux  que  personne,  il  savait  toute  la  faus- 
seté, il  livrait  aux  journaux  de  Berlin  ces  accusations 
trompeuses  et  les  faisait  crier  par  des  enfanls  sur 
la  voie  publique. 

C'est  qu'alors  il  fallait  atteindre  un  but  auquel 
ne  conduisait  pas  la  vérité.  Le  chancelier  fédéral 
prit  une  autre  route,  qu'il  n'a  plus  quittée  depuis 
ce  jour. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  l'ambassadeur  de  Prusse 
avait  accepté  notre  suggestion  dans  l'esprit  avec 
lequel  elle  avait  été  faite,  et  notre  entretien  témoi- 
gnait de  part  et  d'autre  un  sincère  désir  d'arriver, 
par  de  mutuelles  concessions,  à  un  arrangement 
pacifique.  En  ce  moment,  on  vint  m'annoncer  que 
M.  Emile  Ollivier  désirait  me  parler.  Je  m'excusai 
pour  un  instant  auprès  de  l'ambassadeur  et,  pas- 
sant dans  la  salle  voisine,  je  proposai  au  garde  des 
sceaux  d'entrer  dans  mon  cabinet,  après  l'avoir  mis, 
en  deux  mots,  au  courant  de  la  conversation.  11  ar- 
rivait de  la  chambre,  où  déjà  la  dépêche  du  désis- 
tement produisait  son  effet;  il  avait  pu  constater 
l'accueil  que,  dans  le  public,  on  faisait  à  cette  nou- 
velle indirecte,  à  ce  télégramme  de  Sigmaringen  à 
Madrid,  arrêté  au  passage  par  l'agence  télégraphi- 
que et  que  les  groupes,  mécontents  et  froissés, 
n'appelaient  déjà  plus  que  la  dépêche  du  père  Afi- 
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loine.  Le  garde  des  sceaux  sonlail,  comme  tout  le 
inonde,  la  nécessité  de  compléter  par  quelijue  acte 
plus  courtois,  par  une  participation  quelconque,  la 
résolution  spontanée  et  individuelle  du  prince  ;  il 
appuya  de  tout  son  pouvoir  les  arguments  que 
j'avais  déjà  présentés.  Il  en  fit  valoir  de  nouveaux, 
pour  bien  pénétrer  M.  le  baron  de  Werther,  ainsi 
qu'il  l'écrit  lui-même,  de  la  nécessité  d'agir  dans 
l'intérêt  de  la  paix.  Ce  fut  alors  que,  faisant  allu- 
sion à  l'état  des  esprits,  non-seulement  à  la  cham- 
bre, mais  au  dehors,  je  dis  à  l'ambassadeur  que 
jusqu'ici  mon  langage  s'était  inspiré  de  considéra- 
tions purement  politiques  et  diplomatiques,  mais 
qu'il  était  nécessaire,  dans  une  situation  aussi  ten- 
due, de  tenir  compte  de  l'opinion  publique  d'une 
manière  toute  particulière,  parce  qu'elle  acquérait, 
dans  ces  moments  de  crise,  une  force  supérieure  à 
celle  des  cabinets,  qui  ont  à  traiter  avec  elle.  Cela 
était  tellement  vrai  que  nous  croyions  pouvoir  alïir- 
mer  qu'aucun  ministère,  quel  qu'il  fut,  ne  pouvait 
désormais  conserver  la  confiance  de  la  chambre  et 
de  l'opinion  en  consentant  à  un  arrangement  qui 
ne  contînt  pas  quelque  garantie  pour  l'avenir. 

Mais  quant  à  faire  valoir  la  position  personnelle 
des  ministres  et  les  sentiments  personnels  de  l'Em- 
j)ereur,  rien  ne  lut  jamais  jilus  loin  de  uoti'c  pensée 
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el  de  noire  langage  ;  et  en  vérité,  en  lisant  dans  le 
rapport  de  l'ambassadeur  de  Prusse  l'allusion  qui 
concerne  ces  soi-disant  confidences,  j'en  fus  telle- 
ment surpris  que  l'idée  me  vint  qu'elles  y  furent 
peut-être  introduites  après  coup  par  une  main  dont 
l'expérience  m'avait  appris  à  connaître  les  expé- 
dients. 

11  était  environ  trois  heures  et  demie  quand  l'am- 
bassadeur prit  congé  de  nous  et  s'en  fut  rédiger 
son  rapport  sur  notre  entretien.  Nous  le  quittâmes 
avec  la  conviction  de  la  sincérité  de  ses  tendances 
pacifiques,  mais  avec  peu  de  confiance,  il  faut  le 
dire,  dans  l'efficacité  de  ses  efforts. 

Résumons  en  peu  de  mots  la  situation  : 

Les  négociations  avaient  commencé  le  9  juillet. 
Le  comte  Benedetti  avait,  suivant  ses  instructions, 
demandé  pendant  trois  jours  au  roi,  d'inviter  le 
prince  de  Hohenzollern  à  se  désister,  et  le  roi  avait 
toujours  refusé. 

En  présence  de  ce  refus  de  concours,  nous  avions 
pensé  à  trouver  dans  la  communication  directe  du 
désistement  par  le  roi,  une  marque  saisissable  de 
sa  participation  à  l'acte  du  prince.  Cette  seconde 
solution  venait  de  nous  échapper. 

Nous  étions  arrivés  à  la  fin  du  quatrième  jour 
sans  avoir  rien  obtenu  de  ce  que  nous  demandions. 
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Il  est  absolument  impossible  d'admettre  que  nous 
avions  alors  reçu  de  la  Prusse  la  plus  petite  satis- 
faction, la  plus  petite  concession. 

C'est  à  regret  que  je  place  ici,  en  présence  du 
résultat  négatif  de  ses  efforts,  la  phrase  suivante 
de  la  lettre  préface  du  livre  justificatif  écrit  par  le 
comte  Benedetti. 

«  Ai-je  réussi  dans  mes  démarches,  qui,  cetle 
fois  seulement,  s'adressaient  personnellement  à  un 
monarque  puissant  et  justement  fier  de  ses  succès? 
Oui,  assurément.  J'avais,  en  effet,  en  quatre 
jours  de  négociations  et  en  ménageant  toutes  les 
susceptibilités,  rempli  le  mandat  dont  j'avais  été 
chargé.  » 

Les  faits  répondent  à  ces  assertions,  sur  les- 
quelles nous  serons  forcés  de  revenir. 

Quant  au  gouvernement;  on  le  voit,  il  ne  [lou- 
vait  vraiment  pas  partager,  sur  ce  résultat,  le 
contentement  de  son  ambassadeur. 

Il  serait  superflu  de  peindre  ici  l'état  des  esprits 
an  moment  où  la  déjtèclie  du  prince  Antoine  cir- 
cula dans  le  public.  Les  événements  sont  encore 
lioji  |)rès  de  nous  pour  (pi'il  soil  nécessaire  de  dé- 
crire l'éliiii  d"iiidign;ilion  (|iii  cnllanimiiil  l"iiii;iprrs 
l'autre  tous  les  org;ines  de  la  |)resse  cl  (pii  se  tr;i- 
duisait,  dans  la  niasse  du  i»euple,  pai  niic  ;igilalion 
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presque  inqiiiélaïUe.  D'autres  que  nous  ont  donné 
le  tableau  fidèle  de  cet  emportement  populaire,  et 
Font  fait  avec  une  vérité  qui  détie  toute  critique^ 

C'était  un  mauvais  milieu  pour  des  délibérations 
pacifiques,  et  cependant  il  fallait  l'affronter  à  tout 
prix  ou  perdre  d'un  seul  coup  ce  qui  restait  encore 
de  chances  pacidques. 

11  n'y  avait  en  effet  que  deux  partis  à  prendre  : 
ou  s'associer,  dans  une  certaine  mesure,  au  sen- 
timent national,  en  cherchant  à  le  contenir,  ou  le 
braver  ouvertement  en  déclarant  que,  devant  le 
refus  du  roi  de  Prusse,  il  fallait  renoncer  à  toute 
satisfaction,  à  toute  garantie  contre  le  retour  de 
pareils  événements  et  se  contenter  du  simple  dé- 
sistement du  prince  de  Hohenzollern. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  qu'une 
semblable  déclaration  eût  immédiatement  provo- 
qué une  crise  plus  redoutable  encore  que  l'agita- 
tion dont  le  gouvernement  allait  avoir  désormais  à 
prévenir  l'explosion. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  après  l'entrevue 
avec  l'ambassadeur  de  Prusse,  je  me  rendis  à  Saint- 
Cloud  pour  en  conférer  avec  l'Empereur.  Sa  Majesté 
venait  d'apprendre  l'interpellation  de  MM.  Clément 

M'oy. /a  Vérité  sur  la  camijcigne  de  1870,  par  M.  Fernand 
Giraudeau,  ô*-"  éuiiion. 
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Duvcrnois  et  de  Leiisse.  Loin  de  l'avoir  inspirée, 
comme  on  l'a  prétendu  depuis,  l'Empereur,  au  con- 
traire, la  regrettait  fort,  parce  qu'elle  obligeait  son 
gouvernement  de  hâter  le  moment  des  explications, 
que  la  prudence ,  au  contraire ,  commandait  de 
différer  le  plus  longtemps  possible  ^  Cependant,  la 
pensée  de  cette  interpellation  répondait  d'une  ma- 
nière si  évidente  au  sentiment  de  la  majorité  })ar- 
lementaire ,  à  celui  de  l'opinion  publique ,  dont 
presque  toute  la  presse  se  faisait  l'ardent  inter- 
prète, qu'il  était  impossible  de  n'en  pas  tenir 
compte.  On  ne  pouvait  pas  accepter  le  désistement 
du  prince  Antoine  sans  stipuler  des  garanties.  11 
fallait,  je  le  répète,  s'associer,  dans  une  certaine 
mesure,  au  sentiment  national,  si  on  voulait  con- 
server encore  une  chance  de  pouvoir  le  contenir  en 
deçà  d'un  recours  aux  armes. 

Je  passe  sous  silence  les  débats  consciencieux 
qui  précédèrent  la  détermination  à  laquelle  le  gou- 
vernement crut  devoir  s'arrêter.  A  cette  heure  so- 
lennelle, il  n'existait  certes  pas  un  désir  de  guerre 
dans  l'esprit  de  l'Empereur.  Quelles  que  soient  les 


*  Iji  pailaiil  ici  do  l'opinion  do  rihiiiierciii'  sur  riiilLMiicUalioii 
de  MM.  CIcmciil  Duvcrnois  cL  de  Lcussc,  je  no  dividgiie  rien  do 
nouveau,  le  l'ail  est  connu,  cl  a  déjà  élé  [lublié.  iiolaninient  tians 
le  numéro  de  iOvdrc^  du  lo  oclobie  1871. 
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assurances  contraires  dont  on  ait  depuis  rempli  les 
dépèches,  les  journaux  et  les  brochures,  je  le  dé- 
clare sans  emphase,  mais  avec  vérité,  le  souverain 
et  ses  conseillers  ne  recherchaient  qu'une  solution 
pacifique;  et  quand  sur  mon  chemin  je  me  voyais 
arrêté  par  des  reproches  dont  l'accent  commençait 
déjà  à  n'être  pas  tout  à  fait  exempt  d'amertume, 
quand  on  m'accusait  de  lenteur,  quand  on  me 
criait  aux  armes,  plus  d'une  fois  j'ai  répondu  : 
«  La  guerre!  ah!  n'attendez  pas  de  moi  que  j'y 
souscrive  avant  que  la  paix  soit  devenue  impos- 
sible. » 

En  revenant  de  Saint-Cloud,  j'expédiai  au  comte 
Benedetti  le  télégramme  suivant,  à  sept  heures  du 
soir  : 

Paris,  12  juillet,  7  h.  du  soir. 

Nous  avons  reçu  des  mains  de  l'ambassadeur  d'Espagne 
la  renonciation  du  prince  Antoine,  au  nom  de  son  fils  Léo- 
pold,  à  sa  candidature  au  trône  d'Espagne.  Pour  que  cette 
renonciation  du  prince  Antoine  produise  tout  son  effet,  il 
paraît  nécessaire  que  le  roi  de  Prusse  s'y  associe  et  nous 
donne  l'assurance  qu'il  n'autoriserait  pas  de  nouveau  cette 
candidature. 

Veuillez  vous  rendre  immédiatement  auprès  du  roi  pour 
lui  demander  cette  déclaration  qu'il  ne  saurait  refuser,  s'il 
n'est  véritablement  animé  d'aucune  arrière-pensée.  Malgré 
la  renonciation  qui  est  maintenant  connue^  l'animation  des 
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esprits  est  telle,  que  nous  ne  savons  pas  si  nous  parviendrons 
à  la  dominer. 

Faites  de  ce  télégramme  une  [)araphrase  que  vous  pourrez 
communiquer  au  roi*. 

Répondez  le  j)lus  promptcment  possible. 

Ce  télégramme  parvint  au  comte  Benedelli  au 
milieu  delà  nuit  du  12  au  15. 

Vers  huit  heures  du  soir,  nous  reçûmes  d'Ems  la 
dépêche  suivante  : 

Ems,  le  12  juillet  1870,  1  h.  du  soir. 

Le  roi  vient  de  me  dire  qu'il  avait  reçu  une  dépêche 
téléfiraphiqiw  qui  lui  annunçait  que  la  réponse  du  prince 
de  Huhenzullern  lui  parviendrait  indubitablement  demain 
matin.  Il  a  ajouté  qu'il  me  fera  demander  dès  qu'elle  sera 
entre  ses  mains. 

M.  de  Bismarck  est  attendu  demain  à  Ems.  Si  tel  est 
votre  avis,  je  vous  prie  de  m'autoriser  à  partir  immédia- 
tement dans  le  cas  où  la  communication  que  le  roi  me 
l'ora  demain  ne  serait  pas  entièrement  satisfaisante.  Après 
ce  que  vous  m'avez  mandé,  je  ne  voudrais  plus  accepter 
aucun  délai,  à  moins  que  vous  ne  m'en  donniez  l'ordre. 
Je  {)rie  instamment  Votre  Excellence  de  me  faire  connaître 
une  dernière  fois  ses  intentions  dès  (pi'elle  aura  reru  le  pré- 
sent télégramme. 

Je  re(;ois  à  l'instant  voire  dépêche  de  deux  heures  ciuin/c 
du  soir. 

'  l'ji  lisant  CCS  lignes,  on  se  doinaiido,  avec  un  pénible  élonue- 
nicnt,  cunnnoiit  il  se  pont  (jiic  ranilj.issadcni-  fiançais,  à  i|ni  cHls 
ont  élc  adressées  en  clnllres,  les  uil  livrées  à  lu  publicité 
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Au  moment  où  noire  ambassadeur  écrivait  ces 
mots,  et  pendant  toute  la  soirée  du  12,  il  dut  se 
croire  arrivé  au  terme  de  sa  mission  et  se  féliciter 
du  résultat  qu'il  allait  obtenir.  En  effet,  il  pouvait 
prévoir  le  désistement  spontané  du  prince  Léopold, 
la  communication  de  ce  désistement  au  roi ,  et  les 
paroles  de  Sa  Majesté  l'autorisaient  à  penser  que  le 
roi  l'appellerait  aussitôt  pour  le  lui  annoncer  dès 
qu'il  en  aurait  reçu  l'information. 

Ainsi  se  serait  réalisée  l'espèce  de  programme 
tracé  dans  le  télégramme  de  deux  heures  quinze 
minutes  du  soir  qu'il  venait  de  recevoir. 

Malheureusement,  comme  l'ont  prouvé  les  évé- 
nements, tout  cela  n'était  qu'un  piège;  il  s'agissait 
de  gagner  du  temps  pour  que  le  désistement  ne  fût 
pas  communiqué  à  la  France  ni  à  son  ambassa- 
deur, mais  à  l'Espagne. 

Il  est,  en  effet,  bien  difficile,  sinon  impossible, 
d'admettre  que  le  prince  de  Hohenzollern  n'ait  pas 
prévenu  le  roi  de  Prusse  du  désistement  de  son  fils 
en  même  temps  qu'il  en  informait  le  maréchal 
Prim,  M.  Olozaga  et  tant  d'autres. 

Comment  expliquer  que  lorsqu'à  trois  heures  de 
l'après-midi,  le  télégramme  de  Sigmaringen  (daté 
de  dix  heures  et  demie  du  malin)  était  déjà  dans 
toutes  les  mains  à  Paris,  il  ne  fut  pas  à  Ems  à  six 
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heures  du  soir   clans   celles  du  roi  de  Prusse? 

Comment  expliquer  surtout  que  le  roi  eût  alors 
entre  les  mains  un  autre  télégramme  du  prince 
Antoine  qui  ne  faisait  qu'annoncer  l'arrivée  pour  le 
lendemain  de  cette  réponse,  qui  était  déjà  partie  et 
communiquée  depuis  longtemps,  urhi  et  orhi? 

Quoi  !  les  princes  de  Hohcnzollcrn  si  dociles,  si 
dépendants  qu'ils  ne  pouvaient  même  pas  prolonger 
d'un  jour  le  terme  d'une  visite  à  la  cour  de  France 
sans  la  permission  du  roi ,  ces  princes  eussent 
ainsi  négligé  leur  souverain ,  le  chef  de  leur  mai- 
son, et  l'eussent  laissé  vingt-quatre  heures  sans 
lui  apprendre  eux-mêmes  ce  qu'ils  venaient  d'an- 
noncer à  tout  le  monde?  mieux  que  cela,  ils  eus- 
sent télégraphié  au  roi ,  non  pas  la  nouvelle  elle- 
même,  mais  qu'ils  lui  en  donneraient  connaissance 
le  lendemain? 

En  vérité,  personne  ne  pourra  jamais  admettre 
une  pareille  histoire. 

Quand  le  roi  rencontra  l'amhassadeurde  France, 
le  12  juillet  à  cinq  heures  du  soir,  il  ne  pouvait 
pas  ignorer  le  désistement  du  prince;  ce  qu'il  dit 
alors  n'avait  pour  bnt  que  de  gagner  du  temps 
pour  s'entendre  avec  M.  de  Bismarck  sur  ses  actes 
ultérieurs.  La  suite  des  événements  le  démontrera 
avec  évidence. 
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On  comprendra  facilement  l'impression  que  pro- 
duisit sur  nous  cette  dernière  dépêche  de  notre 
ambassadeur,  sur  nous  qui  savions  à  n'en  pas 
douter  que  le  roi  était  informé,  comme  nous  l'étions 
nous-mêmes,  de  la  réponse  qu'il  feignait  d'ignorer 
et  d'attendre. 

On  ne  trompe  pas  les  gens  quand  on  veut  les 
satisfaire.  Et  d'ailleurs,  un  souverain  ne  s'embar- 
que pas  spontanément  et  de  lui-même  dans  une 
supercherie  sans  qu'il  y  soit  poussé  par  quelque 
cause  irrésistible.  L'intervention  directe,  person- 
nelle de  M.  de  Bismarck  se  manifestait  clairement. 
Nous  en  eûmes  aussitôt  le  pressentiment  et  dès  le 
lendemain  la  preuve. 

Nous  comprîmes  que  tout  avait  été  préparé,  com- 
biné à  l'avance.  Il  y  avait  en  effet  dans  la  composi- 
tion même  du  texte  de  Sigmaringen  une  certaine 
mise  en  scène  antifrançaise  qui  nous  avait  frappé, 
parce  qu'elle  dépassait  les  besoins  de  la  cause.  Nous 
savions  maintenant  à  qui  on  revenait  la  paternité. 

Quant  à  notre  ambassadeur,  il  avait  été  tenu  en 
suspens  par  d'habiles  manœuvres  jusqu'à  ce  que  le 
fait  fût  accompli. 

Le  désistement  du  prince  Léopold  était  connu  en 
France,  et  le  roi  n'y  avait  aucune  part.  11  s'était 
fait  entre  le  prince  et  le  maréchal  Prim.  Nous  l'ap- 
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prenions  par  une  agence  télégraphique,  de  même 
qu'un  jour  par  une  agence,  nous  pouvions  apprendre 
que  le  prince  cliangeanl  d'avis  élait  parti  pour 
Madrid  et  devenu  l'hôte  des  corlès. 

Que  signifiait  cette  promesse  du  roi  de  faire 
appeler  le  comte  Benedetti  le  lendemain  matin  pour 
lui  raconter  une  nouvelle  vieille  de  vingt-quatre 
heures  et  qui  courait  les  rues  de  toutes  les  capi- 
tales de  l'Europe? 

Deux  heures  environ  après  l'arrivée  de  ce  dernier 
télégramme  d'Ems,  on  me  remit  la  lettre  suivante 
de  l'Empereur,  dont,  il  va  sans  dire,  je  ne  donne 
le  texte  qu'après  y  avoir  été  autorisé  : 

Palais  de  Sainl-Cloud,  le  \1  juillet  1870. 

Mon  cher  duc,  en  réfléchissant  à  nos  conversations  J';iu- 
jourd'hui,  et  en  relisant  la  dépèciic  du  prince  Antoine,  je 
vois  qu'il  faut  se  borner  à  accentuer  davantage  la  dépêche 
que  vous  avez  dû  envoyer  à  Bencdclli  en  taisant  ressortir 
les  points  suivants  : 

1"  Nous  avons  eu  affaire  à  la  Prusse  et  non  à  l'Es- 
pagne; 

2°  La  dépêche  du  prince  Antoine  adressée  à  Prini  est  un 
document  non  officiel  pour  nous,  que  personne  n'a  été  chargé 
en  droit  de  nous  communitpicr  ; 

o"  Le  prince  Léopold  a  accepté  la  candidature  au  trône 
d'Espagne,  et  c'est  le  père  (pii  renonce; 

4"  11  f;mt  dimc  que    nencdeiti  insiste,    comme  il  eu   a 
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l'ordre,  pour  avoir  une  réponse  catégorique  par  laquelle 
le  roi  s'engagerait,  pour  l'avenir,  à  ne  pas  permettre 
au  prince  Léopold  (qui  n'est  pas  engagé)  de  suivre 
l'exemple  de  son  frère,  et  de  partir  un  beau  jour  pour 
l'Espagne; 

5°  Tant  que  nous  n'aurons  pas  une  communication  offi- 
cielle d'Ems,  nous  ne  sommes  pas  censés  avoir  eu  de  ré- 
ponse à  nos  justes  demandes; 

6°  Tant  que  nous  n'aurons  pas  cette  réponse,  nous  conti- 
nuerons nos  armements  ; 

7°  Il  est  donc  impossible  de  faire  une  communication  aux 
cbambres  avant  d'être  mieux  renseignés. 

Recevez,    mon   cher   duc,    l'assurance    de   ma   sincère 

amilié. 

Napoléon. 

Celle  lettre  ne  faisait,  à  vrai  dire,  que  résumer  en 
les  précisant  davantage  les  délibérations  précéden- 
tes. Le  garde  des  sceaux  en  prit  connaissance  et 
nous  convînmes  d'adresser  au  comte  Benedelti  un 
second  télégramme  plus  explicite  que  le  premier 
et  ainsi  conçu  : 

Paris,  12  juillet,  11  li.  5/4  du  soir', 
L'Empereur  me   charge  de  vous   faire    remarquer  que 
nous  ne  saurions  considérer   la   renonciation  que   nous  a 
communiquée  l'ambassadeur  d'Espagne  et  qui  ne  nous  est 


'  Il  était  onze  heures  trois  quarts  du  soir  quand  ce  télé- 
gramme fut  écrit,  et  la  minute  portait  par  conséquent  cette  date; 
mais  une  demi-heure  s'était  écoulée  entre  ce  moment  et  l'envoi 
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pas  adressée  directement,  comme  une  réponse  suffisante 
aux  justes  demandes  adressées  par  nous  au  roi  de  Prusse; 
encore  moins  saurions-nous  y  voir  une  garantie  pour  l'ave- 
nir. Afin  que  nous  soyons  sûrs  que  le  fils  ne  désavouera 
pas  son  père  ou  qu'il  n'arrivera  pas  en  Espagne,  comme 
son  frère  l'a  fait  en  Roumanie,  il  est  indispensable  que  le 
roi  veuille  bien  nous  dire  qu'il  ne  permettra  pas  au  prince 
de  revenir  sur  la  renonciation  communiquée  par  le  prince 
Antoine. 

M.  de  Bismarck  arrivant  à  Ems ,  veuillez  rester  jusqu'à 
ce  que  vous  soyez  appelé  à  Paris.  Dites  bien  enfin  au 
comte  de  Bismarck  et  au  roi,  que  nous  n'avons  aucune 
arrière-pensée,  que  nous  ne  clierchons  pas  un  prétexte  de 
guerre,  et  que  nous  ne  demandons  qu'à  sortir  honora- 
blement d'une  difficulté  que  nous  n'avons  pas  créée  nous- 
mêmes. 

Ce  lélcgramme  fut  expédié  deux  fois  à  une  demi- 
lieure  de  dislanec  en  termes  à  peu  près  identiques', 
et  parvint  au  comte  Benedclli  à  dix  heures  ol 
demie  du  malin,  le  lendemain  15  juillet. 

de  la  minnlc  au  cabinet.  L'expcdilion  des  affaires  étrangères 
porte  la  date  du  15  juillet,  à  minuit  un  (piart  ;  et  relie  du  bureau 
lélégrapbiquc,  l'heure  de  une  heure  quarante-cinq  du  nuiLin.  Il 
parvint  à  Ems  le  15,  à  dix  heures  et  demie  du  malin. 

*  Le  texte  presque  identique  de  la  seconde  expédition  est  aux 
Annexes,  n"  18. 


CHAPITRE  VII 


Journée  du  13  juillet.  —  Caractère  et  portée  des  instructions  relatives  à 
la  demande  de  garantie.  —  Les  raisons  qui  en  faisaient  une  nécessité 
—  Cette  demande  n'était  ni  exceptionnelle  ni  blessante.  —  Elle  n'était 
pas  un  ultimatum  et  n'a  pas  été  présentée  comme  telle.  —  Elle  a  été 
acceptée  et  appuyée  par  la  Bavière.  —  Communication  du  gouverne- 
ment au  corps  législatif.  —  Interpellations  de  MM.  Clément  Duvernois 
et  Jérôme  David.  —  La  chambre,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
fixe  le  15  pour  la  discussion.  —  Un  télégramme  d'Ems  apprend  que 
le  roi  refuse  tout. 


Avant  de  continuer  le  récit  des  événements  par 
ordre  chronologique,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  jus- 
qu'ici, il  est  important  de  bien  définir  le  caractère 
et  la  portée  des  instructions  adressées  dans  la  soirée 
du  12  au  comte  Benedetli.  Elles  étaient  la  consé- 
quence logique  et  pour  ainsi  dire  forcée  d'une  situa- 
tion que  le  gouvernement  avait  tout  fait  pour  pré- 
venir. 

En  vain  avions-nous  cherché  à  provoquer,  soit 
directement,  soit  indirectement,  une  parole  ou  une 
démonstration  quelconque  qui  fût  de  nature  à 
associer  la  Prusse  au   retrait   de  la  candidature 
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HolienzoUern.  Non-seulement  le  comte  Benedelli 
avait  échoué  devant  l'inébranlable  résolution  du 
roi,  mais  le  désistement  avait  été  accompagné  de 
circonstances  qui  servaient  pour  ainsi  dire  de  com- 
mentaires à  l'éclicc  de  notre  ambassadeur  et  met- 
taient en  évidence  la  véritable  signification  du  refus 
du  roi. 

Le  sentiment  public  ne  s'y  trompait  pas  et  le 
gouvernement  s'en  faisait  l'interprète  fidèle,  quand 
il  formulait  cette  demande  de  garantie  contre  le 
retour  d'une  éventualité  qui  se  produisait  déjà  pour 
la  seconde  fois.  Le  cabinet  de  Berlin  avait  pu  se 
convaincre  en  1869  de  la  résistance  que  soulèverait 
en  France  Tavénement  d'un  prince  prussien  au 
trône  d'Espagne.  Le  roi  n'ignorait  pas  que  le  gou- 
vernement français  repoussait  de  toutes  ses  forces 
cette  combinaison.  On  s'en  était  expli([ué  à  Berlin 
il  y  avait  à  peine  un  an,  et  cependant  il  n'avait  pas 
hésité  à  autoriser  cette  entreprise.  Dans  un  au  à 
pareille  époque,  dans  quelques  mois  peut-être,  Tin- 
cident  pouvait  surgir  une  troisième  fois,  comme  il 
avait  déjà  surgi  une  seconde.  Il  suffirait  pour  cela 
d'un  simple  prétexte,  d'une  manifestation  populaire 
à  Ma(h'id,  comme  il  est  si  facile  d'en  organiser  dans 
les  grandes  villes,  et  le  prince  Léopold,  libre,  lui,  de 
tout  engagement  (car  son  ])ère  seul  avait  renoncé 
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pour  lui)  relevait  à  Madrid  môme  ses  prclenlions 
ajournées.  «  Le  peuple  espagnol  s'est  prononcé, 
aurait-il  dit;  il  a  revendiqué  sou  indépendance;  il 
n'agit  pas  aujourd'hui  comme  il  Teût  fait  au  mois 
de  juillet  dernier,  sous  l'empire  d'un  jusle  ressen- 
timent contre  l'intervention  française  ;  non,  il  règle 
ses  destinées  dans  l'exercice  calme  et  résolu  de  sa 
souveraineté  nationale.  Pour  la  seconde  fois,  il 
m'appelle  au  trône.  J'arrive  et  j'accepte.  » 

Et  le  roi  de  Prusse,  qui  avait  autorisé  la  pre- 
mière fois,  eût  autorisé  la  seconde.  Quoi  donc  aurait 
pu  l'en  empêcher?  Le  mécontentement  de  laFrance? 
mais  il  l'avait  bravé  en  1870,  pourquoi  donc  en 
liendrait-il  plus  de  compte  en  1871? 

Nous  comprenons  fort  bienqueles  gouvernements 
étrangers  n'aient  pas  attaché  une  grande  impor- 
tance à  ces  considérations.  Elles  ne  pouvaient  pas 
en  avoir  à  leur  point  de  vue.  Que  leur  fallait-il,  en 
effet?La  paix,  ou,  si  la  paix  n'était  pas  possible,  une 
guerre  qui  ne  leur  fît  rien  perdre.  Quant  à  la  sécu- 
rité de  la  France,  elle  ne  les  touchait  qu'indirecte- 
ment et  en  tant  qu'elle  pouvait  influer  sur  la  paix 
générale.  Quant  à  l'honneur  et  au  prestige  de  la 
France,  il  faut  bien  le  dire,  la  nation  française  est 
trop  altièredans  la  prospérité  pour  que,  à  l'étranger, 
on  ne  vît  pas  avec  indifférence,  sinon  avec  salisfac- 
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lion,  la  Prusse  braver  son  émotion  sans  lenlr  compte 
de  ses  réclamations. 

Mais  nous  admettons  plus  difficilement  qu'en 
France  quelques  personnes,  peu  nombreuses  il  est 
\rai,  aient  considéré  comme  inutile  la  demande  de 
garantie  adressée  à  la  Prusse. 

11  eût  été  préférable  sans  doute  de  n'avoir  pas  à 
la  formuler  d'une  manière  explicite  et  d'en  trouver 
l'équivalent  dans  les  circonstances  mômes  du  désis- 
tement, mais  à  défaut  de  cette  solution,  le  gou- 
vernement ne  pouvait  faire  autrement  que  de  s'asso- 
cier au  sentiment  national  eu  le  tempérant  dans  son 
expression. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  depuis  quelques 
années,  le  cabinet  de  Berlin  ne  faisait  aulrecliose  que 
de  nous  tromper  en  tout  et  ])our  tout.  A  partir  du 
jour  fatal  oii  prévalut  dans  les  conseils  de  la  cou- 
ronne cette  mémorable  abstention  de  18GG,  (pii  fut 
le  fondement  de  la  grande  Prusse  et  la  source 
de  toute  sa  puissance,  on  n'avait  eu  à  constater 
qu'une  longue  série  de  vaines  promesses,  d'enga- 
gements violés,  de  confidences  [)erfides  et  de  fausses 
assertions.  A  tort  ou  à  raison,  à  raison  selon  moi,  on 
attribuait  plus  de  valeur  aux  engagements  person- 
nels du  souverain  qu'à  ceux  de  son  minisire,  el  on 
chercbait  sincèrement,  de  bonne  foi,  dans  la  i)arole 
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royale,  une  garantie,  quelque  faible  et  incertaine 
qu'elle  fût,  contre  le  retour  incessant  de  ces  provoca- 
tions périodiques  dont  il  n'était  que  trop  facile  de 
deviner  le  but  et  de  prévoir  le  résultat.  Pouvait-on 
recommander  aux  chambres,  pouvait-on  imposer  au 
pays  une  solution  qui,  loin  de  porter  remède  à  une 
situation  si  menaçante,  n'eût  fait  qu'en  accroître  les 
dangers?  Au  lieu  d'écarter  l'épée  de  Damoclès,  n'é- 
tait-ce pas  la  rendre  plus  menaçante  en  la  rappro- 
chant de  la  tête  sur  laquelle  elle  restait  suspendue?  11 
est  de  ces  vérités  sur  lesquelles  l'esprit  des  masses 
ne  se  trompe  pas,  et  ceci  en  était  une,  car,  à  l'excep- 
tion de  quelques  hommes  peu  nombreux,  dont  l'es- 
prit de  parti  dominera  toujours  les  jugements,  il 
n'y  avait  qu'un  cri,  qu'un  sentiment  dans  les 
chambres  et  dans  le  pays  :  «  Il  faut  des  garanties 
pour  l'avenir,  nous  ne  pouvons  pas  rester  exposés 
à  de  nouvelles  surprises  ;  des  garanties  sont  indis- 
pensables pour  la  sécurité  et  le  repos  de  l'avenir.  » 

Ainsi  donc  la  demande  de  garantie,  telle  que  la 
formulait  le  gouvernement,  était  non-seulement 
utile  mais  nécessaire. 

Etait-elle  exceptionnelle?  était-elle  blessante, 
comme  l'ont  écrit  et  assuré  quelques  personnages 
considérables  dont  l'opinion  demande  à  être  réfu- 
tée? 
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Il  nous  sera  facile  de  prouver  le  contraire.  Yoici  en 
quels  termes  fut  formulée  l'accusation  dans  unelel- 
treadressée  au  Times,  pendant  la  guerre,  vers  la  fin 
d'octobre  1870.  «  La  difficulté  se  trouvait  arrangée 
par  la  renonciation  du  prince  Léopold  ;  nous  avions 
traversé  ce  misérable  ravin  diplomatique  et  la  paix 
semblait  assurée....  J'ignore,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  demander  qui  le  premier  suggéra  l'idée  d'adres- 
ser au  roi  de  Prusse  une  demande  exceptionnelle, 
imUile  et  de  nature  à  soulever  beaucoup  d'objec- 
tions..  .  Comme  il  fallaits'y  attendre,  le  roi  de  Prusse 
se  refusa  à  ce  qu'on  exigeait  de  lui.  » 

Le  lecteur  a  déjà  pu  juger  par  lui-même  à  quel 
point  la  difficulté  se  trouvait  arrangée  parla  renon- 
ciation spontanée  que  le  père  du  prince  avait  adres- 
sée au  marécbal  Prim. 

Il  est  également  superflu  de  rappeler  qu'aucune 
concession  de  la  Prusse  n'avait  précédé  la  demande 
de  garantie,  et  (|ue,  par  conséquent,  celte  demande 
ne  se  produisait  pas  postérieurement  à  des  conces- 
sions obtenues.  Etait-elle  exceptionnelle?  f.oin  de 
là  :  ce  (pie  l'on  demandait  à  la  Prusse  était  pour 
ainsi  dire  puisé  dans  le  droit  européen.  C'était  une 
doctrine  à  laquelle  s'étaient  ralliées  TAngleterre,  en 
refusant  le  tronc  de  (jlrèce  jtour  le  prince  Alfred 
déjà  élu;  la  France,  en  rerusanl  jadis  le  tronc  de 
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Belgique  pourle  duc  de  Nemours;  la  Russie,  en  reli- 
rantla  candidature  du  prince  de  Leuchtemberg,  pour 
la  Belgique  d'abord  et,  plus  lard,  pour  la  Grèce. 
En  quoi  donc  était-il  offensant  et  exceptionnel  de 
demander  au  roi  de  Prusse  de  faire,  pour  assurer 
la  paix,  ce  que  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie 
n'avaient  pas  hésité  à  faire? 

«  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  roi  de  Prusse 
refusa.  »  Voici  donc  une  plume  française,  qui 
sanctionne  ce  refus  du  roi  de  Prusse  et  le  déclare 
légitime,  logique  et  naturel,  en  un  mot,  comme  il 
fallait  s'y  attendre. 

Eh  bien,  chose  étrange,  et  qui  atteste  la  fu- 
neste influence  de  l'esprit  de  parti  !  pendant 
qu'en  France,  il  s'élève  quelques  voix,  peu  nom- 
breuses il  est  vrai,  mais  enfin  quelques  voix  pour 
défendre  le  roi  de  Prusse  et  justifier  ses  refus, 
en  Allemagne,  dans  le  camp  prussien,  on  lui  re- 
commande de  cédert  Cette  demande  exception- 
nelle et  blessante^  elle  fut  reprise  par  la  Bavière 
et,  peu  de  jours  avant  la  guerre,  le  cabinet  de 
Munich  s'en  emparait  et  l'adressait  directement 
au  roi  \ 


'  Voy.  la  dépêclic  de  lord  Lyoïis  à  lord  Graiiville,  du  19  jan- 
vier 1870,  publiée  au  Blue  Book  anglais.  La  traduction,  aux  An- 
nexes, n"  l'J. 

10 
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c(  Que  le  roi,  demandait-on  à  Munich,  veuille 
bien  adhérer  à  la  doctrine  déjà  admise  par  les  gran- 
des puissances,  laquelle  exclut,  pour  les  trônes 
vacants  en  Europe,  les  princes  des  familles  royales 
de  ces  grandes  puissances.  » 

Ainsi  donc,  en  Bavière,  on  était  moins  soucieux 
des  susceplibilités  du  roi  de  Prusse,  que  ne  l'étaient 
quelques  personnages  en  France;  on  ne  pensait  pas 
que  la  demande  fût  extravagante,  et  bon  nombre  de 
Prussiens  ne  le  pensaient  pas  non  plus,  car,  ainsi 
formulée,  la  demande  partit  ^ouvBevMn,  et  si  elle 
y  eût  rencontré  un  accueil  favorable,  la  guerre 
n'eût  jamais  eu  lieu. 

Plaçons-nous  maintenant  à  celte  hauteur  de  vue, 
qui  domine  l'esprit  de  parti  et  l'atmosphère  des  dis- 
cordes civiles. 

La  France  se  trouvait  en  présence  d'un  acte  d'a- 
gression politique,  combiné  etorganisé  par  la  Prusse, 
et  d'un  refus  formel  du  roi  de  concourir  à  en  l'e- 
dresser  les  conséquences.  Elle  avait  la  certitude 
d'une  entente  permanente  entre  la  cour  de  Prusse 
cl  la  partie  la  plus  active  et  la  plus  entreprenante 
du  gouvernement  espagnol.  Elle  avait  sous  les 
yeux  l'exemple  (Pun  prince,  le  frère  du  candidat, 
|)artanl  à  Paventure,  et  servant  ainsi  la  polilitiue 
de  son  t)ays,  sans  en  compromettre  le  gouvciiie- 
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mciil,  rôle  d'autant  plus  facile  à  imiter  pour  le 
prince  Léopokl,  que,  personnellepient,  il  n'a\ait 
renoncé  à  rien.  Le  gouvernement  français  avait 
devant  lui  cette  longue  série  de  promesses  violées, 
de  propositions  trompeuses,  dont  le  saturaient  la 
Prusse  et  son  ministre  depuis  18G6.  Il  savait  que 
la  candidature  ainsi  posée  faisait  partie  d'un  sys- 
tème arrêté  à  l'avance,  que  les  frais  de  l'entreprise 
étaient  considérables ,  et  n'avaient  pas  été  faits 
en  vain  ;  il  savait  que  tout  recommencerait  à  bref 
délai,  et  les  réserves  posées  par  le  roi,  pour  ména- 
ger au  prince  Léopold  et,  à  son  défaut,  à  un  autre 
prince  prussien,  la  reprise  de  cette  candidature, 
interrompue  plutôt  qu'abandonnée,  laissaient  l'a- 
venir plein  de  menaces. 

Suffisait-il  de  traverser,  comme  on  l'a  dit,  «  ce 
misérable  ravin  diplomatique,  »  pour  se  trouver  de 
l'autre  côté,  plus  près  encore  de  l'abîme?  Non,  il 
fallait  assurer  la  paix,  en  garantissant  l'avenir 
contre  les  périls  qui  le  menaçaient,  et  pour  y  ar- 
river, on  ne  pouvait  moins  faire  que  de  demander 
comme  garantie  ce  que  toutes  les  puissances 
avaient  déjà  donné,  ce  que  la  France  elle-même 
n'avait  pas  hésité  à  faire  pour  le  repos  et  la  paix  de 
l'Europe,  ce  que  les  Allemands  eux-mêmes  conseil- 
laient et  demandaient  au  roi  de  Prusse. 
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En  s'arrêtant  à  celle  résolulion,  dans  la  délibé- 
ration du  13  au  malin,  le  conseil  des  ministres 
s'était  atlaché  à  bien  préciser  le  caractère  des  in- 
structions envoyées  à  notre  ambassadeur.  Elles  ne 
constituaient  pas  un  ultimatum,  et  ne  devaient  pas 
être  présentées  comme  telles.  Elles  ne  le  furent  pas 
non  plus.  La  demande  de  garantie  était  susceptible 
de  nuances  et  d'accommodements.  Rien  n'était 
stipulé  sur  la  forme  explicite  ou  implicite  dans 
laquelle  elle  pouvait  se  pi'oduire,  et,  sous  ce 
rapport,  le  gouvernement,  comme  le  prouvera 
la  suite  des  événements,  était  disposé  à  tous  les 
tempéraments,  je  dirai  même  à  toutes  les  trans- 
actions. 

Vers  deux  heures,  la  chambre  était  réunie  et 
attendait  avec  impatience  une  communication  du 
gouvernement.  Depuis  vingt-quatre  heures,  la  dé- 
pêche de  Sigmaringen  était  commentée  par  l'opi- 
nion publique,  et  je  crois  sujierflu  de  rappeler 
encore  une  fois  dans  quel  esj)rit  se  faisaient  ces 
commente-lires.  Il  n'y  avait  jdus  un  seul  journal, 
quels  que  fussent  son  parti  et  ses  opinions,  qui 
considérât  comme  suffisant  l'acte  isolé  du  prince 
Léopold,  cl  les  feuilles  les  plus  réservées,  les  plus 
paci(i(pies,  conseillaient  au  gouvernement,  comme 
limite   extrême,    de   se    contenter    d  un   désaveu 
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officiel  du  cabinet  de  Berlin,  ou  d'une  déclara- 
tion confirmant  le  caractère  définitif  de  la  renon- 
ciation. 

Il  avait  été  convenu  qu'à  aucun  prix  le  gouver- 
nement ne  se  laisserait  entraîner  à  une  discus- 
sion qui  n'eût  pas  manqué  d'augmenter  les  diffi- 
cultés de  la  situation.  Je  devais  donc  me  borner  à 
annoncer  aux  chambres  le  fait  même  du  désiste- 
ment et  l'impossibilité  de  faire  connaître,  pour  le 
moment,  les  détails  d'une  négociation  qui  n'avait 
pas  encore  abouti. 

Je  le  fis  en  ces  termes  : 

«  Jj'ambassadeur  d'Espagne  nous  a  annoncé 
officiellement  hier  la  renonciation  du  prince  Léo- 
pold  de  Hohenzollern  à  sa  candidature  au  trône 
d'Espagne. 

«  Les  négociations  que  nous  poursuivons  avec 
la  Prusse,  et  qui  n'ont  jamais  eu  d'autre  objet,  ne 
sont  pas  encore  terminées.  Il  nous  est  donc  im- 
possible d'en  parler,  et  de  soumettre  aujourd'hui, 
à  la  chambre  et  au  pays,  un  exposé  général  de  l'af- 
faire. » 

Cette  communication,  dont  chaque  parole  était 
mesurée,  avait  été  arrêtée  en  conseil.  Nous  avions 
voulu  éviter  de  dire  à  la  chambre  comment  la  pre- 
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mièrc  nouvelle  du  désislcmenl  dlail  indircctcmcnl 
arrivée  par  un  messager  de  l'agence  télégraphique, 
sous  forme  d'un  télégramme  privé,  adressé  h  Ma- 
drid, et  transcrit  au  passage  à  la  slalion  de  Paris. 
Dans  la  disposition  des  esprits,  un  détail  de  ce 
genre  eût  provoqué  une  véritable  explosion.  Pre- 
nant acte  de  ce  fait,  que,  en  réalilé,  l'ambassa- 
deur d'Espagne  m'avait  commnniqué  la  nouvelle 
de  la  part  de  son  gouvernement,  j'en  faisais  la 
source  officielle  de  notre  information.  C'était,  d'ail- 
leurs, rigoureusement  vrai,  car  M.  Olozaga,  dans 
son  désir  de  contribuer,  autant  que  possible,  à  la 
solution  des  difficultés  qu'il  déplorait  plus  que 
personne,  avait  devancé  tout  le  monde,  et,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  était  accouru  au  ministère, 
la  veille,  au  moment  oii  M.  le  baron  de  Werther 
entrait  dans  mon  cabinet. 

Toutefois,  la  déclaration  du  gouvernement  ne 
contentait  pas  tout  le  monde;  les  uns,  parce  qu'elle 
venait  du  gouvernement;  les  autres,  parce  qu'ils 
voulaient,  sans  attendre  plus  longtemps,  provo- 
quer le  débat,  et  mellrc  en  évidence  ce  qu'ils 
Irouvaient  d'anormal  et  d'insuffisant  dans  la  forme 
du  désistement. 

De  qui  émane  la  renonciation?  Est-ce  une  renon- 
ciation du  prince  Ini-m^me,  ou   ne  virnl-pre  que 
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de  son  père?  Telles  étaient  les  questions  que 
M.  Jérôme  David  formulait;  du  côté  de  la  chambre 
qu'on  appelait  le  centre  droit. 

«  Nous  demandons  la  lecture  de  la  dépêche  de 
M.  l'ambassadeur  d'Espagne,  »  s'écriait  M.  le 
comte  de  Kéralry,  du  côté  opposé.  «  Il  faut  que 
la  lumière  soit  faite,  »  ajoutait  M.  Pelletan,  du 
côté  de  l'extrême  gauche. 

Il  y  avait  comme  un  parti  pris  de  critique  amère 
contre  le  fait  dont  la  chambre  venait  de  rece- 
voir la  communication  officielle,  et  si  une  discus- 
sion, même  rétrospective,  se  fût  engagée  sous 
l'empire  de  cette  émotion,  elle  eût  infailliblement 
compromis  toute  la  situation.  Il  fallait  donc  à 
tout  prix  arrêter  le  débat. 

C'était  facile  en  ce  qui  concernait  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  En  effet,  je  ne  pouvais, 
comme  ministre ,  que  donner  à  la  chambre 
des  informations  officielles,  et  je  n'en  avais  pas 
d'autres  que  celles  du  gouvernement  espagnol. 
Je  n'avais  pas  de  dépêche  espagnole  à  communi- 
quer, par  la  raison  fort  simple  qu'il  n'en  existait 
pas.  M.  Olozaga  n'avait  rien  écrit,  mais  il  m'avait 
fait,  en  sa  qualité  d'ambassadeur,  une  communi- 
cation verbale,  qui  constituait,  à  tous  égards,  un 
acte  officiel  parfaitement  correct.  Je  l'avais  porté  à 
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la  connaissance  de  la  chambre.  Je  n'avais  plus 
rien  à  ajouter. 

Mais  cette  réserve,  dont  la  prudence  faisait  un 
devoir,  ne  répondait  pas  à  l'impatience  d'une  par- 
tie de  la  chambre,  et  deux  interpellations  furent 
aussitôt  régulièrement  annoncées. 

La  première  n'était,  à  vrai  dire,  qu'une  consé- 
quence réglementaire  de  celle  qui  avait  été  déposée 
la  veille  par  M.  Clément  Duvernois;  il  demandait, 
au  gouvernement  et  à  la  chambre,  de  fixer  le  jour 
de  la  discussion.  La  seconde  était  du  baron  Jé- 
rôme David,  et  les  termes  agressifs  dans  lesquels 
elle  était  formulée  lui  donnaient  une  signification 
toute  particulière.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  les  déclarations  fermes,  net- 
tes, patriotiques  du  ministère,  à  la  séance  du 
G  juillet,  ont  été  accueillies  avec  faveur  par  la 
chambre  et  le  pays  ;  considérant  que  ces  déclara- 
lions  du  ministère  sont  en  opposition  avec  la  len- 
teur dérisoire  des  négociations  avec  la  Prusse,  je 
demande  à  interpeller  le  ministre  sur  les  causes 
de  sa  conduite  à  l'extérieur,  qui,  non-seulement, 
jette  la  perturbation  dans  les  branches  diverses  de 
la  fortune  publique,  mais  aussi  risque  de  porter 
atteinte  à  la  dignité  nationale.  » 

Une  explosion  «le  murmures  ayant  accueilli  le 
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mot  dérisoire,  qui,  en  vérité,  n'appartenait  pas 
encore  au  langage  parlementaire,  il  fut  retiré  par 
son  auteur,  mais  il  avait  produit  son  effet,  et  la 
pensée  qui  l'avait  appelé  sur  ses  lèvres  restait  nette- 
ment accentuée. 

Bien  que  tous  les  incidents  de  cette  discussion 
soient,  pour  la  plupart,  présents  à  la  mémoire  de 
nos  lecteurs,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  les 
rappeler  ici,  pour  bien  définir  l'état  des  esprits. 
Nous  étions  au  cinquième  jour  des  négociations,  et 
déjà  la  lenteur  des  pourparlers  paraissait  porter 
atteinte  à  la  dignité  nationale.  Le  silence  n'était 
plus  possible;  tout  au  plus  pouvait-on  stipuler  un 
délai,  pendant  lequel  nous  avions  l'espoir  d'arri- 
ver à  une  solution  acceptable.  Je  proposai  de  re- 
mettre la  discussion  au  vendredi  suivant,  et  le  fis 
en  ces  termes  : 

«  Le  gouvernement  propose  à  la  chambre  de 
remettre  à  vendredi  la  discussion  de  l'interpella- 
tion de  l'honorable  M.  Duvernois.  Quant  à  l'inter- 
pellation de  l'honorable  M.  Jérôme  David,  tout  en 
protestant  contre  les  paroles  par  lesquelles  il  l'a 
motivée,  le  gouvernement  propose  à  la  chambre 
de  la  discuter  en  même  temps  que  la  première.  » 

Malgré  l'opposition  de  quelques  membres,  qui 
voulaient  à  tout  prix  un  débat  immédiat,  la  propo- 


—  151  — 

sition  fut  volée.  Celaient  quaranle-huil  heures  de 
gagnées. 

Dès  que  cet  incident  fut  terminé,  je  quillni  la 
chambre  pour  me  rendre  au  sénat,  qui  attendait 
du  gouvernement  une  communication  analogue  à 
celle  qui  venait  d'être  faite  aux  députés. 

En  ce  moment,  on  me  remit  le  télégramme 
suivant ,  arrivé  d'Ems  à  deux  heures  trente-cinq 
minutes.  Il  portait,  comme  date  d'expédition,  le 
15  juillet,  à  midi  cinq  minutes,  et  avait  été  écrit 
par  le  comte  Benedetti,  à  dix  heures  et  demie  du 
matin,  d'après  la  publication  qu'il  en  a  faite. 

Ems,  le  1."  juillet,  12 •-  S". 

J'ai  reçu  au  milieu  de  la  nuit  seulement  votre  télé- 
gramme d'hier  soir  sept  heures.  Je  viens  de  voir  le  roi.  Il 
n'avait  pas  le  message  qu'il  attend  de  Siçjmarimjen.  Je  lui 
ai  donné  connaissance  de  la  comnumication  que  nous  a  faite 
M.  l'ambassadeur  d'Espagne.  Je  lui  ai  fait  remarquer  que  le 
désistement  du  prince  de  Hohcnzollern,  approuvé  par  le  roi, 
nous  était  une  garanlio  pour  le  présent,  mais  que  nous  pen- 
sions qu'il  était  indispensable  d'assurer  l'avenir  et  de  rendre 
définitivement  une  confiance  entière  à  tous  les  intérêts  ;  que 
le  roi,  dans  ce  but,  voudrait  bien  me  permettre  de  vous  an- 
noncer en  son  nom  que,  si  le  prince  de  Ilohenzollcrn  revenait 
à  son  projet,  Sa  Majesté  interposerait  son  autorité  et  y  met- 
trait obstacle .  Jj'  roi  a  absolument  refuaé  de  in  autoriser  ù 
vous  transmettre  une  semblable  autorisation.  J'ai  vivement 
insisté,  mais   sans  réussir   à    modifier    les  dispositions  de 


Â  ^  ^ 


Sa  Majesté.  Le  roi  a  terminé  notre  entretien  en  me  disant 
qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  prendre  un  pareil  engagement 
et  qu'il  devait,  pour  cette  éventualité  comme  pour  toute  autre^ 
se  réserver  la  faculté  de  consulter  les  circonstances  \ 


*  Voy.  la  dépêche  du  comte  Beiiedetti,  du  même  jour,  et  reçue 
à  Paris  le  1  4.  Annexe,  n"20. 


CHAPITRE  VIII 


Continuation  de  l;i  journée  du  15  juillet.  —  Il  est  inexact  de  dire  qu'après 
avoir  obtenu  une  première  concession  le  gouvernement  français  ait 
formulé  de  nouvelles  exigences.  —  Communication  du  gouvernement 
au  sénat.  —  Interpellations  de  M.  Hubert-Delisle  et  du  baron  Brenier.  — 
Opinion  de  l'Empereur  sur  le  droit  de  déclarer  la  guerre.  —  On  répand 
en  Allemagne  le  bruit  d'une  lettre  du  roi  de  Prusse  au  prince  de  Ilohen- 
zollern.  —  Fausse  rumeur  attribuée  à  lordGranville. 


Parmi  les  accusations  que  M.  de  Bismarck  a  for- 
mulées contre  le  gouvernement  français,  il  a  par- 
ticulièrement insisté  sur  les  manœuvres  par  les- 
quelles on  aurait  surexcité  les  esprits  pour  rendre 
la  guerre  inévitable.  L'histoire  fidèle  des  négocia- 
tions répond  d'elle-même  à  ces  calomnies,  bien 
qu'elles  aient  été  propagées  longtemps  sans  con- 
trôle, et  qu'elles  aient  trouvé,  môme  en  France,  ce 
triste  écho  que  nos  discordes  civiles  assurent  aux 
attaques  de  l'étranger. 

En  vérité,  si,  dans  la  journée  du  13,  après  la 
discussion  qui  venait  de  se  clore  à  la  chambre  des 
députés,  le  gouvernement  avait  voulu  enffammcr 
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les  esprits,  il  n'avait  qu'à  communiquer  à  la  cham- 
bre le  lélégramme  qu'il  venait  de  recevoir. 

Se  figure-l-on  l'impression  qu'aurait  produite  sur 
cette  assemblée  le  ministre  venant  annoncer  que, 
ce  même  jour,  dans  la  matinée,  le  roi  venait  de 
déclarer  à  notre  ambassadeur  qu'il  ne  connais- 
sait pas  encore  la  détermination  du  prince  Léo- 
pold,  et  qu'il  ne  pouvait,  par  conséquent,  lui 
donner,  à  ce  sujet,  aucune  explication  ?  Entend-t'on 
l'explosion  de  colère  qui  eût  accueilli  cette  inl'or- 
mation,  dont  rinvraisemblancCj  pour  ne  pas  dire 
autre  cliose,  était  tellement  manifeste,  qu'elle  em- 
pruntait aux  circonstances  un  certain  caractère 
d'ironie  et  de  provocation?  Et  si  le  ministre,  con- 
tinuant à  lever  le  voile  qui,  jusqu'alors,  couvrait 
les  détails  de  la  négociation,  eut  ajouté  que,  depuis 
vingt-quatre  heures,  le  roi  feignait  d'ignorer  ce 
que  tout  le  monde  connaissait  en  Europe,  je  ne 
crains  pas  de  me  tromper,  en  disant  que  l'indigna- 
tion générale  eût  couvert  sa  voix. 

Mais  loin  d'entraîner  les  esprits,  nous  cher- 
chions, autant  que  possible,  à  les  calmer  et  à  ne 
pas  compromettre  davantage  la  situation,  dont 
nous  mesurions  les  périls,  sans  renoncer  à  l'espoir 
de  les  conjiu'cr. 

•le  ne  saui'ais  poursuivre  ce  travail  sans  ni'oc- 
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ciiper  dès  à  présent  du  soin  de  rectifier  quelqnes- 
unes  des  erreurs  regrettables  que  renferme  le  livre 
publié  par  le  comte  Benedetti.  Il  m'est  pénible 
d'avoir  à  contredire  d'une  manière  formelle  les 
assertions  d'un  agent  avec  qui  j'ai  longtemps 
entretenu  de  bons  rapports,  et  que  j'ai  eu  plusieurs 
années  pour  collègue,  avant  que  les  circonstances 
l'eussent  placé  sous  mes  ordres;  mais  les  faits  ont 
quelquefois  par  eux-mêmes  une  espèce  de  bru- 
talité dont  il  est  presque  impossible  de  tempérer 
l'expression.  Plaçons-les  en  regard  des  affirma- 
lions. 

Nous  sommes  au  13  juillet,  dans  la  matinée,  au 
moment  où  le  comte  Benedetti  annonce  au  roi  \ 
jui  ne  le  sait  pas  et  qui  s  en  montre  surpris,  le 
Jésistement  du  prince  Léopold. 

Le  premier  fait  qui  ressort  avec  évidence  du  té- 
légramme et  de  la  dépêche  de  M.  Benedetti,  c'est 
que  c'est  lui  qui  annonce  au  roi  le  désistement  du 
prince  Léopold,  et  non  pas  le  roi  qui  le  lui  annonce. 

Le  second  fait,  qui  n'est  pas  moins  évident 
que  le  premier,  c'est  que  le  13,  au  matin,  lorsque 
M.  Benedetti,  muni  des  instructions  qu'il  avait 
reçues  dans  la  nuit,  s'adressa  au  roi,  et  lui  de- 

'  Yoy.  la  dcpcclic  du  cuiulc  Benedetti,  du  13  juillet.  Annexe 
n"  '20.  " 
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manda  de  refuser  son  aulorisalion  à  un  retour  de 
la  candidature  Hohenzollcrn,  à  ce  moment,  aucune 
comession  n'avait  été  accordée  par  le  roi  à  la 
France.  Aucune,  absolument  aucune. 

Tout  ce  que  notre  ambassadeur  avait  demandé, 
tout  avait  été  refusé. 

11  n'avait  absolument  rien  obtenu. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  faire  peser  la 
responsabilité  des  échecs  successifs,  dont  fait  foi  la 
correspondance  officielle,  sur  la  personne  de  l'am- 
bassadeur, ou  de  soulever  la  moindre  critique  sur 
la  manière  dont  il  a  rempli  sa  mission.  Mon  but  est 
uniquement  de  constater  les  faits  et  les  dates,  parce 
qu'il  en  ressort  une  conséquence  grave. 

Le  15  juillet,  lorsque  l'ambassadeur  s'adressa 
au  roi,  aucune  concession  n'avait  été  faite  à  la 
France.  Le  comte  Benedetti  n'avait  obtenu  aucune 
des  demandes  qu'il  avait  été  chargé  de  faire. 

Maintenant,  que  l'on  place  en  regard  de  ces  faits 
incontestables  les  passages  suivants  de  la  leKre  du 
comte  Benedetti,  qui  sert  de  préface  à  son  livre  : 

«  Considérant  comme  insuffisantes  les  conces- 
sions qui  nous  étaient  accordées,  (juciques  mem- 
bres du  corps  législatif  ont  voulu  interpeller  le 
gouvernement,  prétendant  qu'il  fallait  exiger  de  la 
Prusse  l'engagement  qu'aucun  prince  de  la  maison 
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de  Hoheuzollern  ne  consentirait  désormais  à  mon- 
ter sur  le  trône  d'Espagne.  L'interpellation,  à  la 
vérité,  fut  ajournée;  mais  l'objet  en  fut  publique- 
ment énoncé  à  la  tribune,  et  le  ministère,  jugeant 
sans  doute  indispensable,  devant  l'exaltation  crois- 
sante du  sentiment  public,  de  faire  droit  au  vœu 
qui  l'avait  suggérée,  décida  de  m'envoyer  de  nou- 
velles instructions  pour  agir  dans  ce  sens.  » 

Ainsi,  d'après  sa  lettre,  le  comte  Benedelti  avait 
réussi  à  obtenir  du  roi  de  Prusse  les  concessions 
demandées,  et  c'est  après  que  ces  concessions 
avaient  été  accordées,  que  le  gouvernement,  les 
jugeant  insuffisantes,  lui  adressa  de  nouvelles 
instructions  pour  obtenir  une  garantie  addition- 
nelle. 

De  toutes  les  accusations  injustes  auxquelles  le 
gouvernement  de  l'Empereur  a  été  exposé,  celle-là 
est,  sans  contredit,  la  plus  grave.  En  effet,  s'il  est 
vrai  qu'après  avoir  obtenu  les  concessions  qu'il 
avait  d'abord  demandées,  il  ait  élevé  de  nouvelles 
prétentions,  tous  les  torts  sont  de  son  côté.  Le  roi 
de  Prusse  a  raison. 

«  Comment,  aurait  justement  dit  le  roi,  je  fais 
les  concessions  qu'on  réclame  de  moi,  je  les  fais 
pour  ne  pas  compromettre  la  paix  européenne,  et 
quand  j'ai   accordé  ce  qu'on    m'a   demandé,    on 

H 
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élève  des  prélentions  nouvelles  !  Mais  alors,  nous 
ne  pourrons  jamais  nous  entendre!  il  y  a  un  parli 
pris  de  provocation.  Si  je  cède  une  seconde  fois,  il 
faudra  bientôt  après  me  voir  en  présence  de  nou- 
velles exigences.  Je  ne  puis  accepter  cette  ma- 
nière d'agir.  » 

Si  le  lecteur  a  suivi  attentivement  la  marche  des 
événements,  il  relèvera  de  lui-même  toutes  les 
inexactitudes  de  la  lettre  dont  il  est  question. 

Les  instructions  qui  prescrivaient  au  comte  Be- 
nedetti  de  demander  au  roi  de  Prusse  l'assurance 
qu'il  n'autoriserait  pas  de  nouveau  la  candidature 
d'un  prince  de  Hohenzollern,  ont  été  expédiées  de 
Paris,  par  le  télégraphe,  le  12  juillet,  à  sept  heu- 
res du   soir,   et  reçues  à  Ems  dans  la  nuit  du 

12  au  15.  Elles  accompagnaient  la  nouvelle  {\u 
désistement. 

Or,  quand  ces  instructions  parvinrent  au  comte 
Benedetti,  et  quand  il  se  rendit   près  du  roi,  le 

13  au  matin,  pour  les  exécuter,  quelles  concessions 
avait-il  obtenues  du  roi  de  Prusse?  Pas  mie  seule. 

Le  roi  avait  péremptoirement  persisté  dans  son 
refus,  non-seulement  d'ordonner,  mais  même  de 
conseiller  au  prince  Léopold  de  renoncer  à  sa  can- 
didature. Et  quanta  un  acquiescement  postérieur 
:ui  désislemenl   s[K)nlané  du  [)rince,  il  ne  l'avait, 
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certes,  pas  donné  alors,  puisqu'il  ignorait  ou  fei- 
gnait d'ignorer  que  le  prince  se  fût  désisté.  Ainsi 
donc,  il  ressort  clairement  des  faits,  avec  leurs 
dates  authentiques,  que  lorsque  les  instructions 
pour  la  demande  de  garantie  arrivèreat  au  comte 
Benedetti,  celui-ci  n'avait  obtenu  aucune  conces- 
sion, et  le  roi  n\'n  avait  accordé  aucune. 

Ceci  posé,  nous  relèverons,  seulement  pour  la 
forme,  une  autre  erreur,  qui  porte  sur  la  demande 
d'interpellation,  mentionnée  dans  le  paragraphe 
de  la  lettre-préface  que  nous  venons  de  citer.  Celte 
interpellation  était  de  M.  Clément  Duvernois; 
nous  en  avons  donné  le  texte;  il  n'est  pas  aussi 
explicite  que  le  représente  la  lettre-préface,  mais 
ce  qu'il  est  bon  de  remarquer,  c'est  qu'au  mo- 
ment où  M.  Duvernois  formulait  sa  proposition, 
c'est-à-dire  le  12  juillet,  à  deux  heures,  il  ne  pou- 
vait pas  non  plus  considérer  comme  insuffisantes 
les  concessions  qui  7ious  étaient  accordées,  attendu 
qu'il  n'en  existait  pas  une  seule. 

Que  dire,  enfin,  de  cette  autre  phrase  de  la  lettre- 
préface?  «  Ce  que  je  puis  affirmer,  sans  crainte 
d'être  démenti,  c'est  que  j'avais  heureusement 
exécuté  mes  premières  instructions,  et  sauvé  la 
paix  du  danger  dont  l'avait  menacée  la  candida- 
ture du  prince  Léopold,  quand  nous  avons  élevé 
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de  nouvelles  prétentions,  qui  nous  ont  conduits 
fatalement  à  la  guerre.  » 

J'avais  heureusement  exécuté  mes  premières 
instructions^  c'est-à-dire,  j'avais  obtenu  du  roi 
qu'il  voulut  bien  conseiller  au  prince  Léopold  de 
renoncer  à  sa  candidature.  J'avais  réussi  à  obtenir 
ce  concours  du  roi,  que  mes  premières  instruc- 
tions m'avaient  prescrit  de  rechercher,  et  ma  mis- 
sion avait  pleinement  réussi,  car  mon  gouver- 
nement, ayant  déclaré  qu'd  se  contenlerait  de  ce 
concours,  et  y  trouverait  une  garantie  implicite 
pour  l'avenir,  j'avais  vraiment,  en  Toblenant,  sauvé 
la  paix  du  danger  dont  elle  était  menacée. 

C'eût  été  heureux,  en  effet!  Et,  comme  le  disait, 
au  comte  Bcncdetli,  la  lettre  particulière  du  7  juil- 
let, s'il  eût  obtenu  ce  résultat,  c'eût  été  un  im- 
mense succès  et  un  grand  service. 

Malheureusement,  il  ne  l'avait  pas  obtenu. 

Reprenons  maintenant  le  cours  des  événements. 

J'avais  quitté  la  Chambre  des  députés  pour  me 
rendre  au  Sénat.  Il  était  environ  trois  heures  un 
quart  quand  j'y  arrivai,  et  lis  en  termes  identiques 
la  même  communication  que  je  venais  de  faire  à  la 
Chambre  quelques  instants  au|)aravant. 

Elle  fut  accueillie  par  messieurs  les  sénateurs  à 
peu  pi'ès  comme  elle  l'avait  été  par  les  dé[»utés. 
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Une  discussion  s'engagea  sur  le  texte  de  la  renon- 
ciation, et  sur  le  concours  de  la  Prusse  à  cet  acte 
du  prince.  C'était  la  même  pensée,  se  produisant 
avec  les  formes  courtoises  et  la  dignité  de  langage, 
dont  le  Sénat  n'avait  pas  coutume  de  se  départir, 
mais  c'était  bien  le  même  sentiment,  le  sentiment 
du  pays  tout  entier. 

«  Cette  communication,  disait  M.  Hubert  Delisle, 
parle  bien  d'une  renonciation,  sans  dire  si  elle 
émane  du  jeune  prince  ou  de  son  père;  on  ne  s'ex- 
pliqne  pas  sur  la  question  importante  de  savoir  si 
un  assentiment  quelconque  résulte  des  négocia- 
tions engagées  avec  la  Prusse.  » 

Une  interpellation  dans  ce  sens  fut  déposée,  et, 
après  avoir  cherché  à  en  retarder  jusqu'au  samedi, 
16  juillet,  la  discussion,  je  fns  obligé,  pour  déférer 
à  la  légitime  impatience  de  la  haute  assemblée, 
d'accepter  le  débat  pour  vendredi  15  juillet,  comme 
je  l'avais  fait  à  la  Chambre  des  députés. 

A  Pinterpellalion  de  M.  Hubert  Delisle,  il  s'en 
joignait  une  autre,  qui  avait  été  soulevée  quelques 
jours  auparavant,  le  8  juillet,  par  M.  le  baron  Bré- 
nier,  et  qui  ne  doit  pas  être  passée  sous  silence.  Elle 
avait  ponr  but  de  sauvegarder  le  droit  du  souverain 
de  déclarer  la  guerre,  et  de  provoquer,  de  la  part 
du  gouvernement,  des  explications,  au  sujet  decer- 


laines  paroles  qui,  dans  l'opinion  de  l'honorable 
sénateur,  paraissaient  porter  atteinte  aux  privilèges 
de  la  couronne. 

Dans  la  séance  du  G  juillet,  M.  le  garde  des 
sceaux,  prenant  la  parole  après  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  avait  dit,  entre  autre  choses  : 

c(  Nous  ne  voulons  pas  la  guerre,  nous  ne  pour- 
suivons pas  la  guerre,  nous  ne  sommes  préoccupés 
que  de  notre  dignité.  Si  nous  croyons,  un  jour,  la  . 
guerre  inévitable,  nous  ne  l'engagerons  qu'après 
avoir  demandé  et  obtenu  votre  eoncours.  Une  dis- 
cussion aura  lieu  alors,  et  si  vous  n'adoptez  pas 
notre  opinion,  comme  nous  vivons  sous  le  régime 
parlementaire,  il  ne  vous  sera  pas  difficile  d'expri- 
mer la  vôtre;  vous  n'aurez  qu'à  nous  renverser  par 
un  vote,  et  à  confier  la  conduite  des  affaires  à  ceux 
qui  vous  paraîtront  en  mesure  de  les  mener  selon 
vos  idées.  » 

Ce  langage  avait  éveillé  quelques  susceptibilités, 
dont  un  sénateur,  M.  le  baron  Rrénier,  s'était  fait 
l'organe.  On  y  voyait  une  alleinlc  au  droil  de  dé- 
clarer la  guerre,  que  la  Constitution  réservait  à 
l'Empereur,  et  que  le  garde  des  sceaux  semblail 
attribuer  au  parlement;  et  riulorpcllalion  du  ba- 
l'on  Bréniei'  avait  jtoiu*  bul  de  provoquer  des  expli- 
cations  (le  la  ))ni't  (lu  gouvernement.  Les  événe- 
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ments  se  succédaient  avec  tant  de  rapidité,  que 
celte  discussion  théorique  se  perdit  dans  l'interpel- 
lation politique  de  M.  Hubert  Delisle.  Je  tenais,  ce- 
pendant, à  lui  conserver  son  caractère  distinct, 
d'autant  plus  que  j'eusse  trouvé,  en  y  répondant, 
une  occasion  toute  naturelle  de  bien  définir  la  doc- 
trine, et  de  faire  connaître  au  pays  comment  l'Em- 
pereur lui-même  comprenait  l'exercice  du  droit  que 
lui  avait  réservé  la  Constitution. 

La  question  avait  été  examinée,  en  effet,  quel- 
ques jours  auparavant,  et  l'Empereur  m'avait 
chargé  de  dire,  en  son  nom,  que  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre,  tel  que  le  lui  attribuait  la  Constitu- 
tion, ne  lui  donnait  pas,  à  ses  yeux,  le  pouvoir  de 
déclarer  la  guerre  sans  l'assentiment  du  pays;  mais 
que  la  véritable  interprétation  de  la  loi  fondamen- 
tale signifiait  que,  lorsque  la  nation,  se  pronon- 
çant légalement  par  l'organe  des  deux  Chambres, 
avait  approuvé  et  décidé  la  guerre,  il  appartenait 
à  l'Empereur  de  se  faire  l'interprète  de  la  volonté 
nationale,  et  de  la  déclarer. 

On  comprendra  l'importance  que  j'attachais  à 
formuler  cette  définition  du  droit  de  guerre,  et 
elle  expliquera  les  efforts  que  je  fis,  à  cette  séance, 
pour  établir  une  distinction  entre  les  deux  interpel- 
lations ;  mais,  je  l'ai  déjà  dit,  le  temps  n'était  plus 
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aux  questions  de  doclrine.  «  Tout  en  prouvant, 
comme  je  l'espère,  disait  le  baron  Brénier,  que 
l'on  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'a 
l'Empereur  de  déclarer  la  guerre,  je  me  charge  de 
prouver  que  vous  devriez  la  faire.  » 

Etait-ce  un  reproche?  était-ce  l'expression  de  ce 
même  sentiment,  que  le  baron  Jérôme  David, 
quelques  instants  auparavant,  avait  traduit  en  ter- 
mes moins  parlementaires,  dans  une  autre  assem- 
blée? Non,  de  la  part  du  baron  Brénier,  ce  ne  pou- 
vait être  que  l'écho  du  sentiment  national  qui  dé- 
bordait de  tous  côtés.  Ma  réponse  fut  ce  qu'elle 
devait  être.  «  Le  jour  où  vous  aurez  prouvé  que 
nous  devons  faire  la  guerre,  nous  la  ferons.  » 

Ainsi  donc,  au  Sénat,  même  ardeur,  même  im- 
patience, et  je  crois  pouvoir  ajouter,  mêmes  efforts 
de  la  part  du  gouvernement  pour  ne  pas  engager 
la  situation,  et  ménager  les  chances  décroissantes 
d'une  solution  pacifique.  Le  ministre  qui  dit,  en 
parlant  de  la  guerre  :  «  Nous  la  ferons  le  jour  ou 
vous  ftî/r^:s/;rom'<^  qu'elle  est  nécessaire,  »  affirme, 
par  cela  même,  que,  à  ses  yeux,  ce  jour  n'est  pas 
venu,  et  que,  dans  son  opinion,  la  guerre  n'est  pas 
devenue  nécessaire. 

.l'étais  impatient  de  revenir  :iu  ministère  des  af- 
faires étrangères,  où  je  devais,  à  (juatre  heures. 
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recevoir  les  ambassadeurs  étrangers,  et  je  quittai 
le  Sénat,  dès  que  ma  présence  n'y  fut  plus  néces- 
saire. En  entrant  dans  mon  cabinet,  j'y  trouvai 
des  lettres,  dont  il  me  faut  dire  ici  quelques 
mots. 

Comme  je  ne  veux  à  aucun  prix  me  laisser  en- 
traîner à  des  publications  illégitimes,  je  ferai 
remarquer,  une  fois  de  plus,  que  je  ne  divulgue 
rien  de  ce  qui  n'a  pas  été  divulgué,  et  ne  cite  pas 
un  document  qui  n'ait  été  publié,  ou  dont  l'auteur 
et  le  maître  n'aient  permis  la  publicité.  J'ai  long- 
temps aussi  cherché  un  moyen  d'effacer  ma  per- 
sonnalité, qui  revient  trop  souvent,  à  mon  gré, 
dans  les  pages  de  ce  livre,  mais  je  l'ai  cherché  en 
vain,  et  le  récit  des  événements  m'oblige,  pour  être 
fidèle,  à  parler,  en  maintes  occasions,  de  ce  que 
j'ai  dit  et  de  ce  que  j'ai  fait,  parce  que  je  me  suis 
trouvé,  par  la  nature  même  de  mes  fonctions, 
l'organe  public  des  résolutions  et  des  communica- 
tions du  gouvernement.  Loin  de  moi  la  pensée  de 
vouloir,  par  ces  observations,  diminuer  la  part 
de  solidarité  qui  m'incombe  dans  la  négociation, 
dont  je  résume  ici  l'histoire;  je  l'accepte  tout  en- 
tière, et  j'ai  la  confiance  que  le  jour  n'est  pas  loin, 
où  l'opinion  pubHque  rendra  justice  aux  efforts  que 
nous  fîmes  alors  pour  éviter  la  guerre. 
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La  correspondance  dont  je  viens  de  parler  n'éma- 
nait pas  d'une  source  officielle,  mais  elle  m'infor- 
mait d'un  bruit  qu'on  faisait  circuler  depuis  la 
veille  à  Munich  et  à  Stutlgarl,  au  sujet  d'une  lellre 
que  le  roi  de  Prusse  aurait  écrite  au  prince  de  IIo- 
henzollern,  pour  lui  conseiller  de  renoncer  à  sa 
candidature.  On  signalait  à  mon  attention  les 
personnes  qui  se  faisaient  les  propagateurs  de 
cette  nouvelle  ;  c'était,  à  ce  qu'il  paraît,  une  ma- 
nœuvre, destinée  à  influer  sur  l'esprit  des  sou- 
verains et  des  cabinets  allemands,  en  leur  faisant 
croire  que  le  roi  avait  pris  cette  initiative,  tandis 
que,  au  contraire,  il  avait,  dans  le  cours  de  la 
négociation,  mis  une  persistance  invincible  à  la 
refuser.  Celte  nouvelle  fut  confirmée  plus  tard  par 
le  ministre  de  l'Empereur  à  Stuttgart.  Quelques 
personnes  prétendaient  savoir  que  la  lettre  existait, 
mais  personne  ne  la  montrait,  et,  en  vérité,  il  eût 
été  assez  difficile  de  le  faire  en  présence  du  lan- 

age  que  l'ambassadeur  de  Prusse  m'avait  tenu  la 
veille,  et  que  son  gouvernement  a  sanctionné  de- 

uis  par  une  publication  officielle.  «  Dans  notre 
conversation,  le  duc  de  Gramont  émit  cette  remar- 
que, qu'il  croyait  que  le  prince  de  Holienzollern 
avait  renoncé,  sous  l'imjndsion  de  Sa  Majesté  le 
roi  ;  je  contredis  cette  oinnioii,  et  je  déclarai  la  rc- 
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nonciation  comme  émanant  certainement  de    la 
propre  initiative  du  prince  de  Hohenzollern  '.  » 

Nous  ne  pouvions  donc  pas  prendre  en  consi- 
dération la  soi-disant  existence  de  cette  lettre, 
quand  l'ambassadeur  de  Prusse  faisait  une  déclara- 
lion  contraire,  parfaitement  conforme  d'ailleurs  au 
langage  que  le  roi  tenait  lui-même  à  Ems.  Encore 
moins  pouvions-nous  faire  de  cet  incident  officiel- 
lement démenti  un  élément  de  discussion  capable 
d'influer  sur  nos  résolutions. 

Je  n'avais  pas  oublié  qu'en  1866  il  s'était  produit 
quelque  chose  d'analogue  entre  Yienne  et  Berlin. 
Le  traité  d'alliance  entre  la  Prusse  et  l'Italie  venait 
d'être  conclu,  le  général  Govone  avait  passé  par 
Paris  portant  avec  lui  les  instruments  de  la  con- 
vention, et  cependant  on  avait  écrit  de  Berlin  à 
l'empereur  d'Autriche  que  le  roi  n'avait  pas  signé 
de  traité  avec  l'Italie.  Alors,  comme  en  1866,  il  s'a- 
gissait de  gagner  du  temps  et,  aux  yeux  de  certaines 
gens,  la  fin  justifiait  les  moyens.  Tel  était  sans  doute 
le  motif  qui  avait  donné  naissance  au  bruit  qui 
circulait  à  Munich  et  à  Stuttgart,  car  il  répugne  de 
croire  que  le  roi  lui-même  se  soit  fait  le  complice 
d'une  semblable  duplicité. 

^  l'apport  du  baron  de  Werther.  Annexe,  n"  17. 
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CcL  incident  est  pour  ainsi  dire  passé  inaperçu 
et  je  ne  l'eusse  même  pas  mentionné,  si  l'esprit  de 
parti,  ponr  lequel  il  n'existe  ni  scrupules  ni  patrio- 
tisme, ne  s'en  était  emparé  et  n'avait  bâti  sur  de  va- 
gues récits  une  accusation  contre  le  gouvernement, 
prétendant  qu'ayant  connaissance  de  cette  lettre,  il 
l'avait  cachée  aux  Chambres  et  au  pays  pour  les 
entraîner  plus  facilement  ta  seconder  sa  politique 
agressive. 

D'autres  rumeurs  circulaient  encore  à  Stuttgart. 
On  assurait  que  lord  Granville  avait  prévenu  confi- 
dentiellement le  cabinet  de  Berlin  que,  en  cas  de  re- 
fus, la  France  attaquerait  aussitôt  la  Prusse  par  terre 
et  par  mer,  sans  déclaration  de  guerre.  Bien  qu'il 
nous  fût  impossible  d'accorder  la  moindre  créance 
à  une  assertion  aussi  invraisemblable,  nous  ne 
pouvions  fermer  les  yeux  à  l'évidence  ;  le  bruit  pre- 
nait assez  de  consistance  pour  que  le  ministre  de 
France  en  eût  fait  l'objet  d'un  télégramme.  Celait 
le  complément  de  la  prétendue  lettre  du  roi  et  j'en 
devinai  sans  peine  l'origine  et  le  but.  Représen- 
ter, d'une  part,  le  roi  comme  allant  au-devant  d'une 
solution  pacifique,  par  l'initia live  de  ses  sages  con- 
seils, et,  de  l'autre,  l'Empereur  répondant  à  ces 
avances  par  la  provocation  et  la  menace  :  c'était 
bien  là  le  plan  que  poursuivait  M.  de  Bismarck  et 
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le  terrain  sur  lequel  il  se  plaçait  pour  commencer 
l'action. 

Je  n'hésitai  pas  à  faire  connaître  à  lord  Lyons  le 
télégramme  que  nous  venions  de  recevoir  et,  cour- 
rier par  courrier,  lord  Granville  confirma  par  une 
dépêche  la  dénégation  de  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre. On  trouvera  aux  annexes  la  correspondance 
qui  rend  compte  de  cet  incident,  les  dépêches  de 
lord  Lyons  et  de  lord  Granville  ayant  été  publiées 
dans  le  Blue  Book  anglais  \ 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  je  n'attachai  aucune 
importance  à  la  nouvelle  en  elle-même  et  n'y  croyais 
pas,  mais  je  ne  pouvais  méconnaître  à  ces  agisse- 
ments une  intervention  personnelle,  qui  jusqu'alors 
s'était  tenue  sensiblement  à  l'écart.  Il  était  mani- 
feste que  M.  de  Bismarck  prenait  désormais  la 
direction  du  mouvement,  et  les  deux  incidents  que 
je  viens  de  rapporter  étaient  à  nos  yeux  des  indices 
dont  l'expérience  m'avait  appris  la  véritable  signi- 
fication. On  verra  par  la  suite  que  je  ne  me  trom- 
pais pas. 

11  était  environ  4  heures  quand  M.  l'ambassadeur 
d'Angleterre  se  fit  annoncer  au  ministère.  En  même 


'O' 


^Dépêche  de  lord  Lyons  à  loid  Grauvitle,  du  15  juillet.  An- 
nexe, n°  21.  Réponse  de  lord  Granville  à  lord  Lyons,  du  14  juil- 
let. Annexe,  n"  2'2. 


—  174  — 

temps  on  me  remit    le  télégramme  suivant  qui 
arrivait  d'Ems. 

Enis,  le  13  juillet,  1  h.  05  du  soir  '. 

Je  reçois  à  dix  heures  et  demie  et  après  vous  avoir  expé- 
dié encore  mon  dernier  télégramme,  celui  que  vous  m'avez 
adresse  cette  nuit  à  11  h.  45.  J'attends  que  le  roi  me  fasse 
demander  pour  me  donner  connaissance  du  message  du 
prince  IlohcnzoUern  qui  devrait  arriver  d'un  instant  à  l'au- 
tre. Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  insister  sur  ce  que 
j'ai  dit  ce  matin  au  roi  et  me  conformer  de  nouveau  aux 
ordres  de  l'Empereur. 

On  dit  dans  l'entourage  du  roi  que  M.  de  Bismarck  s'étant 
trouvé  très-fatigué  en  traversant  Berlin,  s'y  est  arrêté  et  qu'il 
n'arrivera  pas  aujourd'hui. 

Veuillez,  autant  que  possible,  en  m'expédiant  vos  télé- 
grammes, m'accuser  réception  des  miens. 

Celte  dépêche  n'apprenait,  à  vrai  dire,  rien  de 
nouveau,  mais  elle  mérite  de  fixer  l'altenlion  à 
cause  du  paragraphe  sur  la  santé  de  M.  de  Bis- 
marck. Nous  verrons  tout  à  l'heure  les  effets  de 
cette  fatigue  extrême,  qui  avait  forcé  le  chancelier 
fédéral  à  s'arrêter  à  Berlin  au  lieu  de  venir  auprès 
de  son  souverain  à  Em s. 

*  Ce  li'légranimc  est  donné  par  le  comte  Bcncdctli,  avec  l'iicurc 
de  onze  heures  trente  niiiuitcs  du  matin,  au  lieu  de  une  lioure 
ciiKi  minutes  du  soir;  nous  avons  déjà  expliqué  ces  diiïcrcuccs. 


CHAPITRE  IX 

Suite  de  la  journée  du  15.  —  Entretien  avec  l'ambassadeur  d'Angleterre. 

—  Sa  dépêche.  —  Entretien  simultané  de  M.  de  Bismarck  avec  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Berlin. — Dépêche  de  lord  Loftus.  —  Compa- 
raison des  deux  langages.  —  Jugement  porté  par  un  écrivain  anglais. 

—  L'intervention  de  M.  de  Bismarck  change  la  situation.  —  Dernières 
instructions  envoyées  le  soir  au  comte  Benedetli.  —  Le  roi  fait  dire 
au  comte  Bcnedetti,  par  son  aide  de  camp,  qu'il  approuve  le  désiste- 
ment du  prince  Léopold,  mais  refuse  la  garantie  demandée.  —  Le 
comte  Benedetti  demande  une  seconde  audience  qui  n'est  pas  accordée. 
— Opinion  du  gouvernement  sur  la  situation. 

Il  était  environ  quatre  heures  et  demie,  quand 
l'ambassadeur  d'Angleterre  entra  dans  mon  cabinet. 
Il  avait  assisté  à  la  séance  du  Corps  législatif,  et 
avait  pu  apprécier  lui-même  l'état  des  esprits,  qu'il 
traduisait  ainsi  dans  sa  première  dépêche  du 
15  juillet  :  «  Il  n'y  a  pas  eu  à  la  Chambre  une  ma- 
nifestation violente,  mais  il  est  certain  que  le  parti 
de  la  guerre  parait  y  gagner  du  terrain  \  » 

Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  reproduire  l'entre- 
tien que  j'eus  alors  avec  lord  Lyons,  que  d'insérer 

'  Dépêche  de  lord  Lyons  à  lord  Granville,  du  15  juillet  1870. 
Documents  anglais,  1"  cahier,  n°  40. 
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ici  le  texte  même  de  la  dépêche,  dans  laquelle  il  eu 
a  rendu  compte  à  son  gouvernement  avec  celle 
exactitude  scrupuleuse,  qui  est  un  des  caractères 
les  plus  saillants  de  la  correspondance  de  cet  émi- 
nent  diplomate. 

TRADUCTION  LITTÉRALE 

Lord  Lyojis  au  comte  de  Granville  \ 

Puris,  15  juillet  1870. 

Mylord,  depuis  que  j'ai  écrit  les  dépêches  que  j'ai  déjà  eu 
riionncLir  de  vous  adresser  aujourd'liui,  j'ai  eu  une  entrevue 
avecle  duc  de  Gramont. 

J'ai  exprimé  ma  surprise  et  mon  regret  que  sa  déclaration 
à  la  Chambre  ne  se  soit  pas  bornée  à  l'informer  simplement 
que  toutes  les  questions,  soit  avec  la  Prusse,  soit  avec  l'Espa- 
gne étaient  résolues  et  terminées. 

M.  de  Gramont  dit  qu'il  m'expliquerait  en  peu  de  mots  la 
position  prise  par  le  gouvernement  de  l'Empereur. 

L'ambassadeur  d'Espagne  lui  avait  formellement  annoncé 
que  la  candidature  du  prince  Léupold  avait  été  retirée;  ceci 
mettait  hn  à  toute  question  avec  l'Espagne.  L'Espagne  était 
désormais  hors  de  cause,  mais  de  la  Prusse,  la  France  n'avait 
obtenu  rien,  littéralement  rien. 

M.  de  Gramont  me  donna  alors  lecture  d'un  télégramme  du 
général  Fleury,  qui  disait  que  l'empereur  Alexandre  avait  écrit 
au  roi  de  Prusse  pour  lui  demander  d'ordonner  au  prince  de 
Ilohenzollern  de  retirer  son  acceptation  delà  couronne,  «pi'd 
s'était  même  exprimé  dans  les  termes  les  plus  amicaux  envers 

'  bocuiiicnls  anglais,  de  1870.  l"caliicr,  u"A\. 
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la  France,  et  qu'il  avait  manifesté  le  plus  grand  désir  d'em- 
pêcher la  guerre. 

Le  roi  de  Prusse  avait  refusé  la  demande  de  son  impérial 
neveu  ;  le  roi  n'avait  pas  donné  un  mot  d'explication  à  la 
France. 

Sa  Majesté  n'avait,  répéta  M,  de  Gramont,  rien  fait, 
absolument  rien.  La  France  cependant  ne  s'offenserait  pas 
de  ces  refus.  Elle  ne  s'adresserait  pas  à  Sa  Majesté  pour  lui 
en  demander  satisfaction.  Le  roi  avait  autorisé  le  prince  de 
Hohcnzollern  à  accepter  la  couronne  d'Espagne;  tout  ce  que 
la  France  demandait  maintenant  de  Sa  Majesté,  c'était  de 
défendre  au  prince  de  revenir  plus  tard  sur  sa  décision,  de 
retirer  son  acceptation.  Certainement  il  n'était  que  raison- 
nable que  la  France  prit  quelques  précautions  contre  une 
répétition  de  ce  qui  s'était  passé  quand  le  frère  du  prince 
Léopold  s'était  rendu  à  Bucharest.  On  ne  pouvait  supposer 
que  la  France  voulût  s'exposer  au  risque  de  voir  le  prince 
Léopold  se  présenter  un  jour  en  Espagne  à  l'improviste  et 
faire  appel  aux  sentiments  d'indépendance  chevaleresque  du 
peuple  espagnol.  Néanmoins  la  France  ne  demandait  pas  à  la 
Prusse  d'empêcher  le  prince  d'aller  en  Espagne,  tout  ce 
qu'elle  désirait  c'était  que  le  roi  voulût  bien  lui  défendre  de 
revenir  plus  tard  sur  sa  résolution  actuelle. 

Si  Sa  Majesté  consentait  à  le  faire,  tout  le  différend  serait 
absolument  et  entièrement  terminé. 

Je  lui  demandai  s'il  m'autorisait  à  déclarer  catégorique- 
ment au  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  au  nom  du  gouver- 
nement de  l'Empereur  que,  dans  ce  cas,  l'affaire  serait  com- 
plètement résolue. 

Il  répondit:  «  Sans  aucun  doute,  »  et  il  prit  une  feuille  de 
paj)ier  sur  laquelle  il  écrivit  le  mémorandum  suivant  qu'il 
plaça  entre  mes  mains. 

12 
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«  Nous  demandons  au  roidePrussede  défendre  au  prince 
de  Hohenzollern  de  revenir  sur  sa  résolution,  s'il  le  fait,  tout 
l'incident  est  terminé.   » 

Je  lis  observer  à  M.  de  Gramont  qu'il  me  semblait  que  le 
gouvernement  français  n'avait  pas  à  redouter,  après  tout  ce 
qui  était  arrivé,  que  le  prince  Léopold  s'offrît  de  nouveau 
comme  candidat,  ou  fût  accepté  comme  tel  par  le  gouverne- 
ment espagnol. 

M.  de  Gramont  dit  qu'il  était  de  son  devoir  de  prendre 
des  précautions  contre  une  semblable  éventualité,  et  que  si 
le  roi  refusait  de  faire  cette  simple  défense  qu'on  lui  deman- 
dait, la  France  devait  supposer  qu'il  existait  contre  elle 
quelque  arrière-pensée  hostile  et  devait  prendre  ses  mesures 
en  conséquence. 

Finalement,  M.  de  Gramont  me  demanda  si  la  France 
pouvait  compter' sur  les  bons  offices  de  l'Angleterre  pour 
l'aider  à  obtenir  du  roi  cette  défense. 

Je  répondis  que  rien  ne  pouvait  dépasser  le  désir  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  d'aider  à  une  réconciliation  entre 
la  France  et  la  Prusse,  mais  que,  comme  de  raison,  je  ne 
pouvais  pas  prendre  sur  moi  de  répondre  immédiatement  et 
sans  en  référer  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  une  ques- 
tion spéciale  de  ce  genre. 

Je  promis  de  rendre  compte  immédiatement  à  Votre  Sei- 
gneurie de  tout  cet  entretien. 

La  question  est  d'autant  plus  urgente  que  M.  de  Gramont 
est  obligé  de  donner  des  explications  aux  Chambres  aprcs- 
d(  iiKun. 

J'ai  l'honneur  d'ùlre,  etc. 

Sujné:  Lyons. 
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Le  môme  jour  et,  pom'  ainsi  dire,  à  la  même 
hem'e,    M.  de   Bismarck    recevait  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Berlin,  malgré  cette  fatigue  extrême, 
qui,  disait-on,  l'avait  empêché  de  se  rendre  à  Ems, 
et  ce  dernier  envoyait  à  lord  Granville  un  compte 
rendu  de  son  entretien,   tout  comme  lord  Lyons 
le  taisait  pour  sa  conversation  avec  moi.  Cette  coïn- 
cidence nous  donne  donc  un  moyen  certain  et  par- 
faitement loyal  de  connaître  et  de  constater  l'atti- 
tude des  deux  gouvernements  à  la  fin  de  la  journée 
du  15  juillet,  d'après  deux   témoignages,  dont  la 
sincérité  et  l'impartialité  ne  peuvent  être  mises  en 
doute. 

Voici  ce  qu'écrivait  lord  A.  Loftus  : 

TRADUCTION    LITTÉRALE. 

Lord  A.  Loftus  au  comte  de  GranvilleK 

Berlin,  13  juillet  1870. 
J'ai   eu  aujourd'hui  une  entrevue  avec  le  comte   de  Bis- 
marck et  j'ai  félicité  Son  Excellence  sur  la  solution  vraisem- 
blable de  la  crise  actuelle  par  suite  de  la  renonciation  spon- 
.  tanéedu  prince  de  Hohenzollern. 

Son  Excellence  a  paru  douter  que  cette  solution  pût  aplanir 
le  différend  avec  la  France.  Il  m'a  dit  que  l'extrême  modéra- 
tion montrée  par  le  roi,  après  les  paroles  menaçantes  du  gou- 
vernement français,  et  l'accueil  courtois  fait  par  Sa  Majesté 

*  Documents  anglais,  de  1870.  !''■' cahier,  n^  55. 
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au  comte  Benedetti  à  Ems,  après  le  langage  sévère  tenu  à  la 
Prusse,  tant  parles  organes  officiels  que  par  la  presse  fran- 
çaise, produisaient  dans  toute  la  Prusse  une  indignation 
générale. 

Il  avait,  dit-il,  reçu  le  matin  même  des  télégrammes  de 
Brème,  de  Kônigsberg  et  d'autres  villes,  exprimant  nue 
désapprobation  formelle  de  i attitude  conciliante  prise  par  le 
roi  de  Prusse  à  Ems,  et  demandant  que  l'honneur  du  pays 
ne  soit  pas  ainsi  sacrifié. 

Le  comte  de  Bismarck  exprima  alors  le  désir  que  le  gou- 
vernement de  la  reine  saisit  une  occasion  (si  c'était  possible 
par  une  déclaration  au  Parlement)  d'exprimer  sa  satisfaction 
de  voir  la  difficulté  espagnole  résolue  par  l'acte  spontané  du 
prince  Léopold,  et  de  reconnaître  par  un  témoignage  public 
le  calme  et  la  sage  modération  du  roi  de  Prusse,  de  son  gou- 
vernement et  de  la  presse  allemande. 

Son  Excellence  fit  allusion  à  la  déclaration  faite  par  le  duc 
de  Gramont  au  Corps  législatif  «  que  les  puissances  européen- 
nes avaient  reconnu  la  légitimité  delà  demande  adressée  par 
la  France  au  gouvernement  prussien  n  el,  en  conséquence, 
il  désirait  que  quelque  témoignage  public  vînt  montrer  que 
les  puissances  qui  avaient  employé  leurs  bons  offices  pour 
obtenir  du  gouvernement  prussien  la  renonciation  du  prince 
Léopold,  appréciaient  comme  elles  méritaient  de  Tétrc  les 
dispositions  pacifiques  et  conciliantes  manifestées  par  le  roi 
de  Prusse. 

Le  comte  de  Bismarck  fit  alors  observer  qu'il  avait  été 
informé  de  Paris  (bien  que  ce  ne  fût  pas  ofriciclleinont,  par 
le  baron  deWcrtlier)  (juc  la  solution  de  la  difficulté  espagnole 
ne  suffirait  pas  pour  contenter  le  gouvernement  français  et 
que  d'autres  réclamations  seraient  soulevées.  —  Dans  ce 
cas,  dit  Son  Excellence,  il  est  évident  (juc   la  (jucslion  de 
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succession  au  trône  d'Espagne  n'était  qu'un  pur  prétexte,  et 
que  le  véritable  objet  de  la  France  était  de  chercher  une 
revanche  deKôniggràtz. 

Le  sentiment  de  la  nation  allemande,  dit  Son  Excellence, 
était  qu'elle  pouvait  parfaitement  lutter  à  égalité  avec  la 
France,  et  les  Allemands  avaient  tout  autant  de  confiance 
dans  le  succès  de  leurs  armes  que  les  Français  pouvaient  en 
mettre  dans  le  succès  des  leurs.  En  conséquence,  le  senti- 
ment général  en  Prusse  et  en  Allemagne  était  de  ne  souffrir 
ni  humiliation  ni  insulte  de  la  part  de  la  France,  et  d'accepter 
le  combat,  si  on  était  injustement  provoqué. 

Mais,  dit  Son  Excellence,  nous  ne  désirons  pas  la  guerre, 
nous  avons  prouvé  et  continuerons  à  prouver  nos  dispositions 
pacifiques;  néanmoins  7ious  ne  pouvons  permettre  aux  Fran- 
çais de  nous  devancer  dans  leurs  armements. —  «  Je  suis,  dit 
Son  lixcellence,  positivement  informé  que  l'on  a  fait  et  qu'on 
fait  en  France  des  préparatifs  de  guerre.  —  On  concentre 
de  grands  approvisionnements  de  munitions;  on  fait  de 
grands  achats  de  foin  et  d'autres  objets  nécessaires  pour 
une  campagne  ;  on  achète  des  chevaux.  Si  ces  préparatifs 
continuent,  nous  serons  obligés  de  demander  au  gouverne- 
ment français  des  explications  sur  le  but  et  la  signification 
de  ces  actes. 

«  Après  ce  qui  vient  d'arriver,  nous  devons  exiger  quel- 
que assurance,  quelque  garantie  qui  nous  prémunisse  contre 
une  soudaine  attaque.  —  Il  nous  faut  savoir  que  la  difficulté 
espagnole  une  fois  écartée,  il  n'existe  pas  encore  quelque 
dessein  mystérieux  qui  puisse  éclater  sur  nous  comme  un 
orage  imprévu.  » 

Le  comte  de  Bismarck  déclara  ensuite  qu'à  moins  qu'une 
assurance,  une  déclaration  en  fût  donnée  par  la  France  aux 
puissances   européennes,   dans  une  forme  officielle,  pour 
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reconnaître  que  la  solution  actuelle  de  la  question  espagnole, 
répondait  d'une  manière  satisfaisante  aux  demandes  fran- 
çaises et  qu'aucune  autre  réclamation  ne  serait  soulevée  plus 
tard,  et  si  ensuite  on  ne  donnait  pas  une  rétractation  ou  une 
explication  satisfaisante  du  langage  menaçant  tenu  par  le 
duc  de  Gramont,  le  gouvernement  prussien  serait  obligé  d'exi- 
ger une  satisfaction  de  la  part  de  la  France.  Il  était  impos- 
sible, ajouta  Son  Excellence,  que  la  Prusse  pût  rester  tran- 
quille et  pacifique  après  l'affront  fait  au  roi  et  à  la  nation  par 
le  langage  menaçant  du  gouvernement  français.  «  Je  ne  pour- 
rais pas,  »  dit  Son  Excellence,  «  entretenir  des  rapports  avec 
l'ambassadeur  de  France,  après  le  langage  tenu  à  la  Prusse 
parle  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  à  la  face  de 
l'Europe.  » 

D'après  les  déclarations  du  comte  de  Bismarck,  que  je  viens 
de  reproduire,  Votre  Seigneurie  verra  que  si  quelques  con- 
seils opportuns,  quelque  intervention  amicale  ne  parviennent 
à  apaiser  l'irritation  qui  existe  entre  les  deux  gouvernements, 
la  lirèche  qui  les  sépare,  au  lieu  d'être  fermée  par  la  solu- 
tion de  la  question  espagnole,  tend  au   contraire  à  s'élargir. 

//  est  évident  pour  moi  que  le  comte  de  Bismarck  et  le 
ministère  prussien  regrettent  V altitude  elles  dispositions  du 
roi  à  l'égard  du  comte  Benedetti  et  que,  en  vue  de  ropinion 
publique  en  Allemagne,  ils  sentent  la  nécessité  de  prendre 
quelque  mesure  décisive  pour  sauvegarder  l'honneur  de  la 
nation. 

Le  seul  moyen  de  pacifier  Torgueil  blessé  de  la  nation 
allemande  et  de  rétablir  la  confiance  dans  le  maintien  de  la 
paix,  serait  une  déclaration  du  gouvernement  français  disant 
(pic  lincidcnt  de  la  difficulté  espagnole  a  reçu  une  solution 
satisfaisante,  rendant  justice  à  la  modératiou  et  aux  disposi- 
lions  |iacifi(pies  du  roi  de  Prusse  et  de  son  gouvernement,  et 
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constatant  que  les  bons  rapports  entre  les  deux  États  ne  sont 
plus  exposés  à  être  troublés  de  nouveau  par  des  causes  im- 
prévues, —  Je  crains  fort  que  si  quelque  influence  médiatrice 
ne  réussit  pasà  exercer  une  pression  sur  le  gouvernement  fran- 
çais, à  apaiser  Vïmlailon  contre  la  Prusse,  età  faire  prévaloir 
la  modération,  la  guerre  ne  soit  inévitable. 

Maintenant,  après  la  lecture  de  ces  deux  docu- 
ments, je  le  demande  à  tout  juge  impartial,  lequel 
des  deux  gouvernements  était  le  plus  belliqueux? 

Etait-ce  le  gouvernement  français,  qui  précisait 
ses  demandes  en  les  limitant;  qui  déclarait  ne  pas 
vouloir  s'offenser  des  refus  de  la  Prusse  ;  qui,  enfin, 
faisait  appel  à  la  médiation  de  l'Angleterre,  ce  qui 
prouvait  assez  qu'il  n'avait  pas  posé  d'ultimatum? 

Etait-ce  le  cabinet  de  Berlm,  qui  déclarait  haute- 
ment la  nécessité  d'une  rétractation,  d'une  satis- 
faction, de  la  part  de  la  France,  intervertissant  les 
rôles,  avec  cette  audace  dont  j'ai  déjà  parlé  dans 
un  chapitre  précédent,  et  représentant  comme 
offensée  la  Prusse ,  dont  l'agression  soudaine 
venait  de  troubler  la  paix? 

Cette  question  a  été  traitée  avec  beaucoup  de 
logique  et  de  clarté  dans  un  livre  qui  a  paru  en 
Angleterre,  en  1870,  sous  le  pseudonyme  de  Scru- 
tator,  et  qui  vient  d'être  récemment  traduit  en 
français  par  M.  Alfred  Sudre.  Nous  y  renvoyons  le 
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lecleur,  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'en 
citer  le  passage  suivant'  : 

«  Il  résulte  clairement  de  la  conversation  du 
comte  Bismarck  avec  lord  Loftus,  relatée  plus 
haut,  que  le  chancelier  menait  son  jeu,  si  je  puis 
employer  cette  expression,  de  manière  à  assurer, 
dans  tous  les  cas,  la  certitude  d'une  guerre  avec  la 
France.  Quel  autre  sens  peuvent,  en  effet,  présen- 
ter deux  des  passages,  que  nous  avons  notés  en 
italiques?  La  France,  on  le  craignait,  pouvait  céder 
aux  sollicitations  de  TAngleterre,  et  se  déclarer 
satisfaite  par  l'abandon  de  la  candidature  du  prince 
Léopold.  Dans  ce  cas,  le  comte  Bismarck  avait  une 
autre  corde  à  son  arc.  La  France  devrait  s'excuser 
pour  la  violence  de  son  langage,  et  donner  des  ga- 
ranties satisfaisantes  de  bonne  conduite  dans 
l'avenir.  «  Il  élait  impossible  que  la  Prusse  de- 
«  meurat  humble  et  impassible  sous  l'affront  in- 
«  fligé  au  roi  et  à  la  nation  par  le  langage  mena- 
ce çant  du  gouvernement  français;  »  et  le  comte 
Bismarck  «  ne  pouvait  avoir  de  communications 
«  avec  l'ambassadeur  français,  »  jusqu'à  ce  que 
l'affront  eût  été  réparé.  Est-ce  là  le  langage  d'un 

'  Qui  eut  rc.<t})0)h<^nhJe  de  la  guerre?  par  Scnilator.  Trodiiil  (1(^ 
l'anglais  par  M.  Alfred  Siulrc.  1  volume.  Chez  F.  Aiiiyot,  lilir.iiri^- 
édileur,  8,  rue  de  la  Paix. 
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homme  désireux  de  la  paix  !  Ne  montre-t-il  pas  plu- 
tôt une  détermination  arrêtée  d'imposer  une  que- 
relle à  la  France,  à  tout  prix?  Si  la  France  eût 
accepté  la  renonciation  du  prince  Léopold  comme 
une  solution  satisfaisante  de  la  question,  le  rusé 
chancelier  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  avait  une  autre  carte  à  jouer.  Il  serait  apparu 
sur  la  scène  dans  le  rôle  d'un  innocent  à  qui  l'on 
fait  injure,  et  aurait  réclamé  de  la  France  une 
excnse  pour  l'affront  qu'elle  avait  fait  à  la  patrie 
allemande  ( Vaterland) . 

«  Un  des  traits  les  plus  remarquables  de  la  stra- 
tégie di}5lomalique  du  comte  Bismarck,  est  l'adresse 
avec  laquelle  il  s'arrange  généralement,  de  ma- 
nière à  jeter  sur  son  adversaire  la  responsabilité 
(o7ius)  du  complot  qu'il  a  lui-même  ourdi.  L'intri- 
gue Hohenzollern  avait  été  tramée  en  secret,  et 
l'Europe  n'en  avait  rien  su,  jusqu'à  ce  que  tout 
fût  prêt  pour  l'exéculion.  Elle  éclatait  comme  un 
coup  de  tonnerre  dans  un  ciel  serein.  Et  c'est  alors 
que  le  comte  Bismarck  vient  dire  avec  sang-froid  à 
lord  A.  Loftus  : 

«  Après  ce  qui  vient  d'arriver  maintenant,  nous 
«  devons  exiger  quelque  assurance,  quelque  ga- 
«  ranlie,  que  nous  ne  serons  plus  exposés  à  une 
«  soudaine  attaque  ;  il  faut  que  nous  sachions  que, 
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«  cette  difficulté  espagnole  une  fois  écarlée,  il  n'y 
«  a  pas  quelque  autre  ténébreux  dessein  qui  puisse 
(c  éclater  sur  nous  comme  un  coup  de  tonnerre.  » 

«  Qui  aurait  pu  se  douter,  d'après  ces  paroles,  qne 
c'était  la  Prusse,  et  non  la  France,  qui  avait  «  fait 
«  éclater  sur  nous,  comme  un  coup  de  tonnerre,  » 
au  milieu  d'un  calme  politique  extraordinaire? 
Quoi!  c'est  la  Prusse,  en  vérité,  qui  «  doit  exiger 
«  quelque  assurance,  quelque  garantie  »  contre  le 
retour  de  «  quelque  autre  dessein  ténébreux,  qui 
c(  éclaterait  sur  nous  comme  un  coup  de  tonnerre  !  » 

«  Le  comte  Bismarck  savait  bien  que,  dans  de 
telles  circonstances ,  la  France  considérerait 
comme  une  insulte  directe  d'être  «  requise  »  de 
donner  des  garanties  telles  que  celles  qu'il  pro- 
posait. La  guerre  aurait  été  le  résultat  d'une  telle 
demande.  >> 

Cet  entretien  de  M.  de  Bismarck  avec  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  est  certainement  un  des  inci- 
dents les  plus  graves  et  les  plus  importants  de 
toute  l'affaire,  car  il  est  le  premier  témoignage  offi- 
ciel du  revirement  qui  s'opère  à  Berlin.  Jusqu'au 
13,  en  effet,  il  est  possible  de  constater  dans  l'at- 
titude du  roi  Guillaume,  malgré  la  persistance  de 
ses  refus,  un  certain  désir  de  conserver  la  paix  de 
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l'Europe,  tout  en  faisant  tourner  la  solution  du 
différend  au  bénéfice  de  l'orgueil  prussien,  et  sans 
engager  l'avenir.  Il  a\ait  promis  au  comte  Bene- 
detti  de  le  faire  appeler,  dès  qu'il  aurait  connais- 
sance de  la  résolution  du  prince  de  Hohenzollern, 
et  il  est  certain  que,  s'il  l'eût  fait  en  temps  utile 
et  loyalement,  comme  il  en  avait  sûrement  l'inten- 
tion, la  paix  n'eût  pas  été  troublée.  Ce  qui  précède 
et  les  documents  qui  sont  connus  le  prouvent 
surabondamment. 

Supposons,  en  effet,  que  le  roi,  dans  la  soirée 
du  12,  ou  même  le  13  au  malin,  à  sa  première 
rencontre  avec  le  comte  Benedetti,  lui  eût  dit  :  «  Je 
viens  d'apprendre  que  le  prince  Léopold  a  retiré 
sa  candidature,  et  je  m'empresse  de  vous  en  in- 
former. J'approuve  sa  résolution,  et  je  me  lélicite 
de  voir  disparaître  ainsi  toute  cause  de  dissenti- 
ment entre  l'Empereur  et  moi.  »  Nous  l'avons 
déjà  dit,  nous  nous  étions  résignés  à  trouver,  dans 
cette  communication  royale,  et  dans  les  quelques 
bonnes  paroles  qui  l'eussent  accompagnée,  la  trace 
indirecte,  il  est  vrai,  mais  enfin  la  trace  d'un  con- 
cours, que  nous  eussions  élevé  aux  proportions 
d'une  garantie  morale. 

Qu'arriva-t-il,  au  contraire,  dans  la  soirée  du 
12  juillet?  M.  de  Bismarck    intervient.   «  Il  re- 
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grcUe,  comme  l'écril  lord  A.  Loftiis,  l'altiludeet  les 
dispositions  du  roi;  il  seul  la  nécessité  en  vue  de 
l'opinion  publique,  de  prendre  quelque  mesure 
énergique  pour  satisfaire  l'honneur  de  la  nation.  » 
Ce  qu'il  dira  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  il  le 
télégraphie  au  roi;  il  lui  mande  :  «  que  son  extrême 
modératmi  a  produit  dans  toutela  Prusse  une  indi- 
gnation générale;  que,  de  diverses  villes  de  l'Alle- 
magne, il  arrive  des  dépêches  exprimant  une  forte 
désapprobation  de  son  attitude  conciliante.  » 

Le  roi  ne  doit  plus  voir  l'ambassadeur  de  France, 
il  doit  se  considérer  comme  offensé;  c'est  lui  qui 
doit  exiger  désormais  une  satisfaction  de  la 
France. 

Ainsi  s'explique  ce  délai  de  vingt-quatre  heures, 
pendant  lequel  le  roi  feignant  d'ignorer  ce  que  le 
monde  entier  savait  depuis  longtemps,  remet 
d'iieure  en  heure  l'entrevue  qu'il  avait  promise  à 
l'ambassadeur  et,  finalement,  docile  aux  conseils  de 
son  ministre,  lui  fait  faire  par  un  aide  de  canq)  la 
communication  qu'il  avait  annoncé  vouloir  faire 
lui-même. 

Quelques  heures  après  mon  entretien  avec  lord 
Lyons,  c'est-à-dire  vers  sept  heures  et  demie  du 
soir,  j'adressai  au  comte  Benedetti  un  télégramme 
pour  accuser  réception  de  ceux  de  la  matinée  et  lui 
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recommander  de  tenter  un  dernier  effort  auprès  du 
roi. 

Tel  était  notre  désir  de  faciliter  une  solution 
pacifique,  que  nous  allions  jusqu'à  suggérer  à  notre 
ambassadeur  la  pensée  de  fixer  lui-même  la  portée 
des  paroles  du  roi  en  leur  donnant,  en  sa  présence, 
la  signification  d'une  garantie.  C'était  en  quelque 
sorte  dire  au  roi  :  «  Sire,  celte  garantie  dont  vous 
nous  refusez  l'expression  explicite,  nous  voulons 
la  voir,  nous  voulons  la  trouver  dans  votre  parole, 
dans  votre  courtoisie.  »  11  n'était  guère  possible, 
on  en  conviendra,  de  pousser  plus  loin,  non  pas 
seulement  la  volonté,  mais  presque  l'entêtement  de 
la  conciliation. 

Voici  le  texte  du  télégramme  : 


'O' 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  à  V ambassadeur 
de  France  à  Ems. 

Paris,  le  15  juillet,  8  h.  du  soir*. 

J'ai  reçu  vos  télégrammes  d'aujourd'hui  de  midi  et  de 
1  heure.  Ainsi  que  je  vous  l'avais  annoncé,  le  sentiment 
public  est  tellement  surexcité  que  c'est  à  grand  peine  que, 
pour  donner  des  explications,  nous  avons  pu  obtenir  jusqu'à 
vendredi. 


'  L'expédition  arrivée  à  Ems  porte  l'heure  du  bureau  télégra- 
phique de  Paris,  ueui'  heures  quaraute-ciuq  minutes. 
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Faites  un  dernier  effort  auprès  du  roi  ;  dites-lui  que  nous 
nous  bornons  à  lui  demander  de  défendre  au  prince  de  IIq- 
henzoUern  de  revenir  sur  sa  renonciation.  Qu'il  vous  dise  : 
«  Je  le  lui  défendrai,  »  et  vous  autorise  à  me  l'écrire,  ou  (pi'il 
charge  son  ministre  ou  son  ambassadeur  de  me  le  faire 
savoir,  cela  nous  suffira.  Si,  en  effet,  le  roi  ne  nourrit  pas 
d'arrière-pensée,  ce  n'est  pour  lui  qu'une  question  secon- 
daire; mais  pour  nous  elle  est  très-importanlc.  La  parole 
seule  du  roi  peut  constituer  pour  l'avenir  une  garantie  suf- 
fisante. J'ai  lieu  de  croire  (jue  les  autres  cabinets  d'Europe 
nous  trouvent  justes  et  modérés. 

L'empereur  Alexandre  nous  appuie  chaleureusement. 
Dans  tous  les  cas,  parlez  d'Ems  et  venez  à  Paris  avec  la  ré- 
ponse afliimativcou  négative.  11  faut  que  je  vous  aie  vu  ven- 
dredi avant  midi.  Si  cela  est  nécessaire,  prenez  un  train  spé- 
cial. Continuez  toujours  néanmoins  à  me  télégraphier  tout  ce 
que  vous  avez  à  me  faire  connaître. 

Peut-être  pourriez-vous,  en  recevant  du  roi  la  nouvelle  de 
la  renonciation  du  prince  de  IlohenzoUorn,  lui  dire  :  «  Sire, 
Votre  Majesté  se  porte  garante  de  la  parole  du  prince  de 
HohenzoUern,  car  elle  n'ignore  point  que,  comme  puissance, 
nous  n'avons  point  de  rapports  avec  le  prince  et  que,  par 
conséquent,  devant  le  pays,  noire  (jarantie  officielle  est  dans 
la  parole  du  roi.  » 

Signé:  Gramont. 

Une  erreur  de  déeliiflVcnicnt  a  subsliliié  dans  le 
texte  reproduit  i)ar  le  comte  Bencdclli  lemotrt^r/ 
au  mol  (jarantie  dans  la  |)lirase  finale'.  Je  rin(]i(|ue 

'  Voy.  le  texte  donné  par  le  comte  Ijeiiodclli,  (bus  smi  livre  : 
Ma  mission  en  Prusse,  p.  385. 
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au  lecteur,  parce  que  le  mot  abri  paraît  impliquer 
une  préoccupation  qui  était  loin  de  ma  pensée 
comme  de  celle  de  mes  collègues.  Nous  cherchions 
une  garantie  officielle  pour  la  France,  mais  certes 
pas  un  abri  officiel  devant  le  pays.  Il  y  a  dans  cette 
version  inexacte  un  cachet  de  vulgarité  contre  lequel 
il  est  impossible  de  ne  pas  protester. 

Quand  cette  dépêche  parvint  au  comte  Benedetti, 
il  n'était  plus  temps  d'en  suivre  les  prescriptions. 
Déjà  le  roi,  averti  par  M.  de  Bismarck,  avait  décidé 
de  ne  plus  voir  l'ambassadeur,  et  le  cabinet  de  Ber- 
lin était  entré  dans  la  voie  des  provocations  dont  le 
chancelier  de  l'Allemagne  du  Nord  avait  en  quelque 
sorte  donné  le  programme  à  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre. 

Nous  l'apprîmes  vers  onze  heures  du  soir  par  le 
télégramme  suivant  du  comte  Benedetti. 

Eius,  le  13  juillet  1870,  4  h.  25  du  soir. 

Le  roi  a  reçu  la  réponse  du  prince  de  Hohenzollern  ;  elle 
est  du  prince  Antoine  et  annonce  à  Sa  Majesté  que  le  prince 
Léopold  son  fils  s'est  désisté  de  sa  candidature  à  la  couronne 
d'Espa^rne.  Le  roi  m'autorise  à  faire  savoir  au  gouverne- 
ment de  l'Empereur  qu'il  approuve  cette  résolution. 

Le  roi  a  chargé  un  de  ses  aides  de  camp  de  me  faire 
cette  communication  et  j'en  reproduis  exactement  les 
termes.   Sa  Majesté  ne    m'ayant  rien  fait  annoncer  au  sujet 
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de  l'assurance  que  nous  désirons  pour  l'avenir,  j'ai  sollicité 
une  dernière  audience  pour  lui  soumettre  de  nouveau  et 
développer  les  observations  que  je  lui  ai  présentées  ce 
matin*. 

Ici  encore,  il  faut  relever  une  différence  entre  le 
texte  donné  par  le  comte  Benedelti  dans  son  livre 
et  le  texte  officiel  de  l'expédition  reçu  au  mini- 
stère des  affaires  étrangères.  Dans  le  texte  du 
comte  Benedelti  se  trouve  à  la  fin  la  phrase  sui- 
vante. 

«  J'ai  de  fortes  raisons  de  supposer  que  je  n'ob- 
tiendrai aucune  concession  à  cet  égard,  w 

Cette  phrase  n'existe  pas  dans  la  dépêche  reçue  à 
Paris  *. 

Environ  un  quart  d'heure  après,  c'est-à-dire  à 
onze  heures  du  soir,  je  reçus  une  nouvelle  dépêche 
ainsi  conçue  : 


*  Ce  télégramme  est  daté,  dans  le  livre  du  comte  lîoncdetti,  de 
trois  heures  quarante-cinq  minutes,  sans  doute  celle  à  laquelle  il 
a  été  écrit.  11  est  arrivé  à  Paris  à  dix  heures  quarante-cinq  minu- 
tes, portant,  comme  heure  de  départ  du  bureau  télégraphique 
d'Ems,  quatre  heures  vingt-cinq  minutes. 

*  Ces  erreurs  sont  assez  fréquentes  dans  les  correspondances 
télégraphiques  cliinVées,  alors  suiloiit  (pie  des  circonstances  par- 
ticulières .surchargent  les  enqiioyés  d'un  bureau  secondaire,  d'un 
travail  excc|itionncl,  (pichpiclois  au-dessus  des  forces  d'un  per- 
somiel  iiisiillisant. 
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Ems,  le  15  juillet,  7  li.  5  4  du  soir. 

A  ma  demande  d'une  nouvelle  audience,  le  roi  me  fait 
répondre  qu'il  ne  saurait  consentir  à  reprendre  avec  moi  la 
discussion  relative  aux  assurancos  qui  devraient,  à  notre 
avis,  nous  cire  données  pour  l'avenir.  Sa  Majesté  me  fait 
déclarer  qu'elle  s'en  réfère  à  ce  sujet  aux  considérations 
([u'elle  m'a  exposées  ce  matin,  dont  je  vous  ai  fait  connaître 
la  substance  par  mon  premier  télégramme  de  ce  jour  et  que 
j'ai  développées  dans  un  rapport  que  vous  recevrez  demain 
matin. 

Le  roi  a  consenti,  m'a  dit  encore  son  envoyé,  au  nom  de 
Sa  Majesié,  à  donner  son  approbation  entière  et  sans  réserve 
au  désistement  du  prince  de  Hohenzellern;  il  ne  peut 
faire  davantage.  J'attendrai  vos  ordres  avant  de  quitter 
Ems. 

M.  de  Bismarck  ne  viendra  pas  ici  ;  je  remarque  l'arrivée 
des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  le  13  au  soir,  le 
gouvernement  ne  connaissait  pas  encore  le  langage 
tenu  par  M.  de  Bismarck  à  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre dans  la  journée;  il  ne  pouvait  donc  que  pres- 
sentir, sans  les  fixer,  les  raisons  qui  avaient  déter- 
miné le  roi  à  ne  pas  recevoir  le  comte  Benedetli, 
ainsi  qu'il  lui  en  avait  fait  spontanément  la  pro- 
messe. 

D'un  autre  côte,  si  le  roi  avait,  par  l'envoi  d'un 
aide  de  camp,  accentué  plus  fortement  sa  résolution 
définitive  de  refuser  des  garanties  pour  l'avenir,  il 

13 
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avait  aussi  donné  à  son  adhésion  au  désislement 
du  prince  de  Ilohenzollern  un  caractère  plus  expli- 
cite qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'alors.  Donc,  h  tout 
prendre,  la  situation  n'avait  pas  empiré.  La  de- 
mande de  garanties  n'était  pas,  je  l'ai  déjà  dit,  un 
ultimatum,  et  nous  trouvions,  dans  Vapprohation 
entière  et  sans  réserve  du  désistement,  un  élément 
d'accord  dont  nous  élions  loin  de  méconnaîlre  la 
valeur. 

A  ce  sujet,  j'observerai  que  la  version  prus- 
sienne de  ces  incidents  ne  s'accorde  pas  parfaite- 
ment avec  celle  de  notre  ambassadeur.  En  effet,  dans 
le  rapport  de  l'aide  de  camp  de  service  publié  par 
M.  de  Bismarck,  le  prince  Radzi\vill  s'exprime 
ainsi  :  «  A  cela  le  roi  fit  répondre  au  comte,  par 
mon  intermédiaire,  que  Sa  iMajeslé  approuvait  la 
renonciation  du  prince  Léopold  dans  le  même  esprit 
et  dans  le  même  sens  qu'il  F  avait  fait  à  V  égard  de 
V acceptation  de  la  candidature  \  « 

Il  y  a  loin  de  là  à  une  approbation  entière  et  sans 
réserve. 

Dans  quel  esprit  et  dans  quel  sens  le  roi  avait-il 
approuvé  la  candidature?  Sa  Majesté  nous  l'avait 
expliqué  elle-même,  et   Texplicalion   se  résumait 

'  Voy.  le  rapijorf.dll  |)iiiicG  Piad/iwill.  Annexe,  ii"!25. 
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ainsi  :  «  J'ai  laissé  au  prince  toute  liberté  d'agir 
à  sa  guise  et  n'ai  voulu  l'influencer  en  rien,  pas 
même  par  un  conseil  amical.  »  Donc  pour  l'avenir 
et  après  son  désistement  approuvé  dans  ces  mêmes 
termes,  le  prince  Léopold  possédait  l'assurance  de 
rencontrer  chez  le  roi  la  même  approbation  et  la 
même  liberté,  le  jour  où  il  lai  paraîtrait  bon  de 
revenir  à  son  premier  projet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ignorions  toutes  ces  cir- 
constances le  13  à  onze  heures  du  soir,  et  appréciant 
la  situation  telle  que  nous  la  donnaient  les  deux 
derniers  télégrammes  de  l'ambassadeur,  nous  y  dis- 
tinguions comme  fait  principal  l'approbation  royale 
que  nous  pensions  être  entière  et  sans  réserve,  et 
nous  y  trouvions  un  élément  d'accord  dont  nous 
étions  plus  disposés  à  exagérer  qu'à  diminuer  l'im- 
portance. La  délibération  qui  suivit  le  lendemain 
prouvera  la  vérité  de  cette  assertion.  Lerefus  de 
recevoir  l'ambassadeur  contrastait,  il  est  vrai,  avec 
la  courtoisie  habituelle  du  roi,  mais  comme,  après 
tout, il  n'était  accompagné  d'aucun  procédé  blessant 
et  qu'il  paraissait  uniquement  inspiré  par  le  désir 
de  ne  pas  reprendre  une  discussion  désormais  sans 
objet,  nous  étions  loin  d'y  trouver  le  caractère  d'une 
offense  préméditée.  Le  fait  de  l'approbation  entière 
et  sans  réserve  dominait  à  nos  yeux  la  situation,  et, 
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je  le  répèle,  nous  espérions  en  tirer  parti  dans  un 
sens  favorable  à  la  paix. 

Je  crois  avoir  mis  en  évidence  avec  assez  de  clarté 
la  véritable  cause  du  changement,  pour  ainsi  dire 
imprévu,  qui  s'élait  opéré  dans  les  dispositions  du 
roi.  11  est  manifesle,en  effet,  que  le  langage  tenu  dans 
la  journée  du  1 5  à  lord  A.  Loftus  par  M .  de  Bismarck, 
inaugurait  une  nouvelle  phase  dans  les  rapports 
des  deux  gouvernements.  Les  ministres  des  finan- 
ces et  de  l'intérieur  s'étaient  rendus  auprès  du  roi 
et  son  altitude  devait  répondre  désormais  à  celle 
qui  avait  été  prise  à  Berlin  par  le  chancelier  fédé- 
ral. C'est  à  tort  que  le  comte  Benedetli  fait  remon- 
ter la  cause  de  ce  changement  au  mécontentement 
qu'aurait  produit  dans  l'esprit  du  roi  le  rapport  de 
M.  le  baron  de  Werther  sur  l'entretien  qu'il  avait 
eu  au  ministère  des  affaires  étrangères  dans  la  soirée 
du  12.  Cette  appréciation  personnelle,  admissible 
jusqu'à  un  certain  point,  si  on  ne  pouvait  assigner 
aucune  autre  cause  au  revirement  dont  il  s'agit, 
perd  toute  vraisemblance,  quand  on  connaît  les  cir- 
constances et  les  détails  de  cet  entretien',  et  sur- 
tout quand  on  suitrenchaînement  logique  dos  faits 
qui  se  passaient  simultanément  à  Berlin  et  à  Ems. 

'  Ci-'S  tl«''tiiils(uil  rté  (Iniiin's  (l.ms  le  cli;n).  \  I,  p.  ll.j  ul  suivantes. 


CHAPITRE  X 


Journée  du  iA.  —  Intervention  du  cabinet  britannique  pour  proposer  une 
solution  paciljque.  —  Elle  est  repoussée  à  Berlin.  —  A  la  demande  de 
la  Prusse,  lord  Granville  cliarge  lord  Lyons  de  formuler  certaines  ré- 
serves. —  M.  de  Bismarck  accuse  le  gouvernement  français  de  vouloir 
soulever  d'autres  griefs  que  la  question  espagnole.  —  Déclaration  con- 
traire du  gouvernement  aux  Chambres.  —  Premier  conseil  des  minis- 
tres. —  Dépêche  du  conile  Benedetti.  —  Le  baron  de  M'erther  an- 
nonce son  départ.  —  Fau.'c  récit  de  M.  de  Bismarck  sur  cet  incident.  — 
Seconde  délibération  du  conseil.  —  Le  gouvernement  persiste  dans 
ses  résolutions  pacifiques. 


On  se  rappelle  que,  dans  mon  entrelien  avec 
lord  Lyons,  j'avais  demandé  à  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre si  la  France  pouvait  compter  sur  les  bons 
offices  de  l'Angielerre  pour  obtenir  du  roi  de  Prusse 
qu'il  intervînt  dans  le  retrait  de  la  candidature  du 
prince  Lcopold.  Lord  Lyons  n'avait  pas  manqué 
d'en  instruire  aussitôt  son  gouvernement.  Cette 
demande  parut  causer  quelque  gêne  au  cabinet 
britannique,  à  en  juger  par  l'accueil  plein  de  réserve 
que  lui  fil  lord  Granville.  Ce  que  voulait  le  minis- 
tère anglais,  c'était,  avant  tout,  rabslenlion.  llsen- 
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tait  que  la  crise  était  imminente,  et  s'éloignait  avec 
prudence  de  tout  ce  qui  pouvait  l'engager  d'un 
côté  plus  que  de  l'autre.  Pour  conserver  cet  efface- 
ment;  sans  froisser  le  sentiment  public,  il  prenait 
en  main,  d'une  manière  générale  et  philosophique, 
la  cause  de  la  paix,  et  répétait  à  Paris  comme  à  Ber- 
lin que  son  plus  vif  désir  était  de  voir  se  rétablir 
entre  les  deux  gouvernements  des  relations  ami- 
cales. 

Cette  attitude  lui  était  sans  doute  dictée  par  des 
considérations  intérieures  de  première  nécessité  et, 
en  vérité,  rien  n'est  plus  loin  de  ma  pensée  que  de 
lui  en  faire  un  reproche;  je  me  borne  à  la  constater. 
Cependant,  malgré  son  désir  de  ne  rien  faire  ou  de 
faire  le  moins  possible,  s'il  fallait  absolument  faire 
quelque  chose,  lord  Granville  s'était  décidé  à  recom- 
mander au  gouvernement  prussien,  comme  solution 
pacifique  du  différend,  un  terme  moyen  qui  aurait 
pu,  jusqu'à  un  certain  point,  servir  de  base  à  un 
accord . 

11  avait  obtenu,  le  14,  du  comte  Bernstorff,  la  pro- 
messe de  placer  sous  les  yeux  du  roi  de  Prusse 
une  recommandation  formulée  en  ces  termes  : . 
«  Que,  de  nnêmc  que  Sa  Majesté  le  roi  avait  consenti 
à  l'acce[4ation  de  la  couronne  d'Espagne  par  leprince 
Léopold  et  était  ainsi,  dans  un  certain  sens,  devenu 
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partie  dans  rarrangement,  de  même  il  pouvait,  avec 
une  parfaite  dignité,  commwnigwer  au  gouvernement 
français  son  consentement  au  retrait  de  l'accepta- 
tion, si  la  France  renonçait  à  sa  demande  d'un 
engagement  garantissant  l'avenir.  Une  telle  com- 
munication, avait  ajouté  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  faite  à  la  suggestion  d'une  puissance 
amie,  serait  une  nouvelle  et  très-forte  preuve  du 
désir  du  roi  pour  le  maintien  de  la  paix  en  Eu- 
rope \» 

Cette  proposition  était,  il  faut  le  dire,  habilement 
conçue  et  parfaitement  formulée.  Elle  portait  en 
elle  le  vrai  germe  d'une  solution  pacifique.  Quelle 
était  en  effet  la  signification  des  considérants  qui 
l'accompagnaient,  sinon  celle-ci? 

De  même  que  le  roi  de  Prusse  est  devenu  par 
son  consentement  à  l'acceptation  de  son  parent 
paiHie  dans  V arrangement,  de  même  il  peut,  avec 
une  parfaite  dignité,  en  communiquant  le  désiste- 
ment au  gouvernement  français,  devenir  partie  clans 
V annulation  de  V arrangement.  Une  telle  communi- 
cation, faite  à  la  suggestion  d'une  puissance  amie, 
prenait  par  cela  même  un  caractère  solennel,  dans 
lequel  la  Fiance  pouvait  trouver  pour  l'avenir  une 

^  Dépêche  de  lord  Grauville  à  lord  Lyons,  du  14  juillet  1870, 
publiée  aux  Documents  anglais  de  1870,  1"  cahier,  a»  44. 
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garantie  suffisante,  et  par  conséquent,  elle  devait 
renoncer  à  réclamer  un  engagement  explicite  de 
la  part  du  roi. 

Je  demande  maintenant  au  lecteur  de  rappeler  à 
sa  mémoire  les  diverses  phases  de  la  négociation  et 
notammeiu  celles  qui  ont  été  exposées  dans  le  cha- 
pitre V.  |)ages  101, 102  et  105,  et  je  le  prie  de  déclarer 
lui-même  si  la  substance  de  la  proposition  anglaise 
n'est  pas  précisément  ce  que  demandait  et  recher- 
chait le  gouvernement  français,  depuis  qu'il  avait 
reconnu  l'impossibilité  d'obtenir  du  roi  une  salisfac- 
tion  amicale  et  explicite. Que  l'on  compare  la  proposi- 
tion delordGranville  avec  le  télégramme  que  j'adres- 
sai au  comte  Benedelli  le  12  juillet  :«  Employez  votre 
habileté,  je  dirai  même  votre  adresse,  à  constater 
que  la  renonciation  du  prince  llohenzollern  vous 
est  annoncée,  communiquée  ou  transmise  par  le  roi 
de  Prusse,  ou  son  gouvernement;  »  que  l'on  com- 
pare la  pensée  qui  avait  dicté  la  proposition  an- 
glaise àcelle  qui  nous  faisait  rechercher,  le  12  juillet, 
une  trace  saisissable  de  la  participation  du  roi  à 
l'acte  du  piince  Léopold  :  ne  sont-elles  pas  toutes 
deux  identiques? 

Déjà  donc,  je  puis  le  dire,  preuves  en  main,  le 
gouvernement  français  avait  été  au-devant,  sans  la 
connaître,  delà  proposition  biilannique  ;  il  s'était 
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déjà  résigné  une  fois,  à  se  contenter,  pour  toute 
garantie,  de  cet  acte  de  communication  royale  dans 
lequel  il  voyait,  comme  lord  Granville,  une  partici- 
pation indirecte,  mais  suffisante. 

Bien  que  le  désistement  fût  alors  connu,  la  pro- 
position anglaise  n'en  avait  que  plus  de  force  et 
plus  de  signification.  Le  roi  de  Prusse,  prenant  en 
main,  à  la  demande  de  l'Angleterre,  l'acte  de  dé- 
sistement du  prince  Léopold ,  son  cousin  et  son  sujet, 
et  le  communiquant  à  la  France,  je  n'hésile  pas 
aie  déclarer,  la  paix  était  assurée. 

Le  gouvernement  français  était  moralement  en- 
gagé par  ses  actes,  par  ses  dépêches,  à  accepter  la 
transaction.  11  relirait  la  demande  de  garantie 
explicite,  demande  qu'il  n'avait  formulée  que  le 
12  au  soir,  précisément  parce  qu'il  ne  pouvait  ob- 
tenirla  garantie  implicite  que  la  proposition  anglaise 
lui  offrait. 

La  proposition  anglaise  une  fois  acceptée  par  la 
Prusse,  la  demande  de  garantie  pour  l'avenir  n'avait 
plus  sa  raison  d'être.  Le  gouvernement  français  ne 
pouvait  plus  la  maintenir.  Il  la  relirait  aussitôt.  La 
paix  était  assurée. 

C'est  pourquoi  M.  de  Bismarck  repoussa  la  pro- 
position de  l'Angleterre. 
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Et  nous  apprîmes  à  la  même  heure  son  existence 
et  son  rejet,  sa  naissance  et  son  décès. 

M.  de  Bismarck  n'hésita  pas  longtemps.  C'était 
le  14  que  lord  Granville  avait  placé  son  mémoran- 
dum entre  les  mains  de  l'ambassadeur  de  la  confé- 
dération derAllemagnc  du  Nord  pour  être  commu- 
niqué au  roi  ;  ce  fut  le  15  que  le  comte  Bernstorff 
\inl  annoncer  à  lord  Granville  le  refus  de  la  Prusse. 

«  Le  comte  Bernstorff,  écrit  lord  Granville  à  lord 
A.  Loftus,  est  venu  me  voir  ce  matin  et  m'a  informé 
qu'il  venait  de  recevoir  un  télégramme  du  comte 
de  Bismarck,  dans  lequel  celui-ci  exprimait  son 
regret  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  eût  fait 
une  proposition  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  recom- 
mander à  l'acceptation  du  roi.  '  » 

Le  gouvernement  britannique  n'insista  pas. 
D'ail leui's  le  refus  de  la  Prusse  était  motivé  et 
accentué  de  façon  à  bien  laisser  voir  que  toute  in- 
sistance était  inutile. 

Cette  démarche  du  cabinet  de  Londres  fut,  à  vrai 
dire,  le  seul  acte  sérieux  qu'il  fit  en  faveur  de  la 
paix;  mais  il  était  de  nature  à  la  sauvegarder  s'i 
n'eût  échoué  devant  le  mauvais  vouloir  de  la  Prusse. 
Ouantà  nous,  je  le  répète,  notre  atlliésion  était  cer- 

'  Dcpc-che  de  lord  Granville  à  lord  A.  (.oftiis,  du  If)  juillcl 
\Hl{).  Documents  anglais  de  I87U,  l"'  cahier,  u'^  49. 
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taine;  elle  résultait  des  faits  eux-mêmes,  elle  résul- 
tait de  nos  actes  antérieurs. 

A  la  Prusse  seule,  à  M.  de  Bismarck  seul,  in- 
combe la  responsabilité  de  l'échec  du  gouvernement 
anglais  et  de  ses  conséquences. 

En  même  temps  que  lord  Granville,  prenant  en 
considération  la  demande  que  j'avais  adressée  à 
lord  Lyons,  accomplissait  celte  tentative  de  média- 
tion pacifique,  d'un  autre  côté,  pour  maintenir 
l'équilibre  de  la  position  qu'il  tenait  à  conserver 
entre  les  deux  parties,  il  cédait  au  désir  que  M.  de 
Bismarck  avait  témoigné  à  lord  A.  Loftus,  le  même 
jour  et  à  la  même  heure.  Voici  ce  qu'avait  dit  le  chan- 
celier fédéral,  d'après  le  rapport  de  lord  A.  Loftus, 
que  nous  avons  cité  plus  haut  :  a  Son  Excellence 
(M.  de  Bismarck)  fit  allusion  à  la  déclaration  faite 
par  le  duc  de  Gramont  au  Corps  législatif,  dans  la 
séance  du  12  juillet,  «  que  les  puissances  de  FEu- 
«  rope  avaient  reconnu  le  juste  fondement  de  la 
«  demande  adressée  par  la  France  au  gouvernement 
«  prussien,»  et  il  se  montra,  en  conséquence,  dési- 
reux de  voir  quelque  témoignage  public,  émané 
des  puissances  qui  avaient  employé  leurs  bons 
offices  pour  obtenir  du  gouvernement  prussien  une 
renonciation  du  prince  Léopold^  constater  aussi 
leur   appréciation  des  dispositions  pacifiques  et 
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conciliantes,  manifestées  pai-  le  roi  de  Prusse.  » 
Il  était  assez  dilïicile  pour  lord  Granville  de  faire 
la  constatation  désirée,  car,  s'il  rendait  hommage 
aux  dispositions  pacifiques  du  roî,  il  condamnait, 
par  cela  môme,  le  ministre  prussien,  qui  venait  de 
déclarer  que  ces  dispositions  pacifiques  étaient  en 
opposition  avec  le  sentiment  national,  et  dont  le 
langage  avait  produit  sur  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre un  tel  effet,  que  ce  dernier  ne  craignait  pas 
d'écrire,  après  l'entretien  :  «  11  est  évident  pour 
moi  que  le  comte  de  Bismarck  et  le  ministère  prus- 
sien regrettent  l'attitude  et  les  dispositions  du 
roi.  » 

Aussi  lord  Granville  préféra-t-il  f;n're  des 
réserves,  sous  forme  de  rectification,  contre  le 
langage  que  j'avais  tenu  à  la  Ghambre,  le  1*2  juillet. 
J'ai  déjà  parlé,  dans  un  chapitre  précédent,  de 
celte  démaichc*,  et  de  la  réponse  que  j'y  lis, 
l'apiuiyant  de  pienves  irréfutables.  J'ai  démontré 
que,  en  effel,  j'avais  le  droit  de  dire,  le  12  juillet, 
à  la  Cliaiubre  :  «  Tous  les  cabinets  auxquels  nous 
nous  sommes  adressés  paraissent  admettre  la  légi- 
timité de  nos  griefs  )>  Je  ne  reviens  donc  sur  cet 
iiicideiil   ipie  pour  en  e.\|tliqii('i'   l'origine. 

'  (',li;i|jilr('  IV. 
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Parmi  les  arguincnls  que  lit  valoii'  M.  de  Bis- 
marck, le  15  juillet,  pour  justifier  l'altitiule  belli- 
queuse (|iii  avail  été  décidée  clans  le  conseil  de  la 
veille,  il  lit  observer  «  qu'il  avail  élé  informe  de 
Paris  (bien  que  ce  ne  fût  pas  oinciellement  pai-  le 
baron  de  Werther)  que  la  solution  de  la  question 
espagnole  ne  suffisait  pas  pour  contenter  le  gouver- 
nement français,  et  que  d'autres  réclamations  se- 
raient soulevées,  »  d'où  il  concluait  que  la  ques- 
tion de  succession  au  trône  d'Espagne  n'était  qu'un 
prétexte,  et  que  le  véritable  objet  de  la  France  était 
de  chercher  une  revanche  de  Koniggriitz. 

Or,  précisément,  ce  même  jour,  j'avais  déclaré  à 
la  Chambre,  au  nom  du  gouvernement,  que  les 
négociations  que  nous  poursuivions  avec  la  Prusse 
n'avaient  pas  d'autre  objet  (|ue  la  (piestiou  espa- 
gnole ',  et  j'avais  encore,  quel([ues  instants  après, 
conhrmé  cette  déclaration  verbalement  et  par  écrit 
à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  plaçant  entre  ses 
mains  une  note  ainsi  conçue  :  «  Nous  demandons 
au  roi  de  Prusse  de  défondre  au  prince  de  Ilohen- 
zollern  de  revenir  sur  sa  résolution.  S'il  le  fait, 
tout  r incident  est  terminé.  » 


'  Voy.  le  piocès-vcrbiil  (te  lu  séance  du  IT)  juillel  du  (lorps  légis- 
latif. Ces  paroles  sont  i'('|»riidnitt's  au  clia[i.  \ii. 
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Rien  ne  justifiait  donc  l'assertion  de  M.  de  Bis- 
marck, el,  dès  le  15  juillet,  il  donnait  déjà  l'exem- 
ple de  la  loyauté  désormais  proverbiale  de  son  lan- 
gage officiel. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  le  gouvernement  igno- 
rait encore  la  plupart  de  ces  circonstances,  lorsque, 
le  14  juillet,  s'ouvrit  le  conseil  des  ministres,  ap- 
pelé à  délibérer  sur  la  situation,  telle  que  la  repré- 
sentaient les  derniers  télégrammes  du  comte  Be- 
nedetti,  reçus  la  veille,  à  onze  heures  du  soir.  Le 
premier  indice  de  ce  qui  se  passait  à  Berlin  nous 
vint  par  un  télégramme  de  notre  chargé  d'affaires, 
annonçant  que,  dans  le  journal ,  organe  du  ministère 
prussien,  il  avaitparu  un  article  sur  les  négociations 
d'Ems,  mentionnant  la  demande  de  garantie  pré- 
sentée par  l'ambassadeur  de  France  au  roi,  et  ajou- 
tant que,  «  sur  cela,  Sa  Majesté  avait  refusé  de 
recevoir  l'ambassadeur,  et  lui  avait  fait  annoncer 
par  un  aide  de  camp  qu'il  n'avait  rien  de  plus  à 
lui  dire.  » 

La  publication  de  cet  article  venait  fort  mal  à 
propos  comj)liquer  la  situation  nu  moment  où  le 
gouvernement  faisait  un  effort  considérable,  même 
pénible,  poui"  on  conjurer  les  dangers.  11  est  inu- 
tile de  rappeler  ici  quel  élait  l'état  des  esprits  et  de 
l'opinion    ]mblique    pendant    cette    matinée    du 
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14  juillet.  L'irritation,  poussée  à  son  comble,  ne 
connaissait  plus  d'obstacles;  et,  jusque  sous  les 
murs  du  palais,  aux  approches  des  ministères,  le 
peuple  faisait  entendre  des  murmures  significatifs. 
Cependant,  le  gouvernement  n'admettait  pas  qu'un 
article  d'un  journal  étranger,  quelle  que  fût  son 
attache,  pût  exercer  sur  lui  une  influence  capable  de 
détourner  ses  délibérations  dubutqu'il  leur  avait  as- 
signé. Nous  étions  inquiets,  mais  résolus  à  ne  rien 
engageravant  d'être  plus  complètement  éclairés  ;  et 
le  conseil  se  sépara  vers  midi,  sans  avoir  pris  de 
détermination,  et  sans  avoir  abandonné  l'espoir  de 
tirer  parti  du  fait  de  l'approbation  royale,  pour  en 
faire  la  base  d'une  solution  pacifique. 

Vers  onze  heures  du  matin,  j'avais  reçu  la  dépê- 
che du  comte  Benedetti,  qu'il  m'avait  annoncée 
dans  son  dernier  télégramme  de  la  veille.  Elle 
n'ajoutait  rien  à  ce  que  nous  avaient  appiis  les  télé- 
grammes auxquels  elle  servait  de  développement 
etde  confirmation,  si  ce  n'est  l'observation  suivante, 
que  les  événements  justifiaient  et  expliquaient  : 
«  Je  prévois  qu'à  dater  de  ce  moment  il  me  sera 
moins  facile  de  Taborder  (le  roi),  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  n'ait  voulu  éviter  de  m'en  donner  l'occa- 
sion, en  confiant  à  l'un  de  ses  officiers  le  soin  de 
m'apprendre  la  résolution  du  prince  de  Hohenzol- 
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lern.  »  Le  lecteur  trouvera  le  texte  entier   de  la 
dépêche,  reproduit  aux  Annexes  \ 

Sur  ces  entrefaites,  M.  l'ambassadeur  de  Prusse 
se  fit  annoncer,  et  entra  dans  mon  cabinet.  Son 
expression  portait  la  trace  visible  des  préoccupa- 
tions qui  nous  dominaient  l'un  et  l'autre.  Notre 
entretien  fut  bref;  il  m'informa  sans  commentaires 
que  son  gouvernement  l'avait  blâmé  de  l'accueil 
qu'il  avait  fait  à  nos  suggestions,  lors  de  notre 
dernière  entrevue  du  VI,  et  qu'il  avait  reçu  l'ordre 
de  prendre  un  congé.  En  conséquence,  il  venait 
me  prévenir  de  son  départ  immédiat.  M.  le  comte 
de  Solms  devait  le  remplacer  comme  chargé  d'af- 
faires. 

Tel  est  le  compte  rendu,  scrupuleusement  exact, 
de  l'entrevue,  fort  courte  d'ailleurs,  que  j'eus  avec 
le  baron  de  Werther,  le  14  juillet,  et  qui  fut  la 
dernière. 

Voici  maintenant  le  récit  de  M.  de  Bismarck,  dans 
la  dépèclie  circulaire  qu'il  adressa  au  comte  Berns- 
toiff,  le  19  juillet,  avec  ordre  de  la  communiquer 
à  lord  Granville  '. 

«  Kinîdemcnt,  en  ce  (pii  concerne  le  départ  de 

'iJépcches  (lu  comte  I3enede(li,   du  IT»  juillcl   1870.   Annexe, 
*  Doeiiniciits  .'uif^hiis  de  187(1,  Tt''  caliior,  n"  8. 
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notre  ambassadeur,  je  fais  seulement  remarquer  ce 
qui  était  officiellement  connu  du  cabinet  français, 
qu'il  s'agissait  non  d'un  rappel,  mais  d'une  ab- 
sence par  congé,  demandée  par  l'ambassadeur, 
pour  des  raisons  personnelles,  et  qu'il  avait  remis 
les  affaires  au  premier  conseiller  de  légation,  qui 
l'avait  souvent  représenté  auparavant,  après  m'en 
avoir  donné  avis,  comme  d'usage.  » 

S'il  était  encore  permis  de  s'étonner  de  l'absence 
de  retenue  avec  laquelle  M.  de  Bismarck  substitue 
à  la  vérité  les  fables  qui  servent  momentanément 
ses  desseins,  on  éprouverait,  en  lisant  ces  lignes, 
une  véritable  stupéfaction.  Yoit-on  cet  ambassa- 
deur qui,  dans  un  moment  si  critique,  où  se  dis- 
cutent entre  les  deux  pays  la  paix  et  la  guerre, 
n'écoute  que  ses  convenances  personnelles,  profite 
d'un  congé  qu'il  avait  en  poche,  part  et  informe 
son  gouvernement  qu'il  va  vaquer  à  ses  affaires 
privées?  Il  faut  que  le  chancelier  prussien  ait  une 
grande  idée  de  la  sottise  humaine,  ou  un  bien  petit 
souci  de  l'opinion  publique,  pour  oser  l'affronter 
à  ce  point!  A  qui  fera-t-il  croire  de  semblables 
récits?  Ils  tombent  d'eux-mêmes  devant  le  sens 
commun,  avant  de  venir  se  heurter  au  langage 
même  de  l'ambassadeur,  qui,  de  son  côté,  n'étant 
pas  prévenu  par  son  chef,   avait  simplement  an- 
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nonce  son  départ,  en  lui  donnant  sa  véritable 
cause.  «  J'ai  été  blâmé  par  mon  gouvernement,  et 
j'ai  reçu  l'ordre  de  partir  en  congé  ;  »  ce  qu'il  fit 
avec  tant  de  promptitude,  qu'il  laissa  sa  famille  à 
Paris. 

C'est  une  Irisle  besogne,  pour  me  servir  des 
expressions  mêmes  de  M.  de  Bismarck',  c^ est  une 
triste  besogne  que  de  démasquer  la  série  de  faus- 
setés par  lesquelles  le  ministre  prussien  a  bâti  l'é- 
difice de  son  droit,  et  a  créé,  au  bénéfice  de  son 
entreprise,  tout  un  système  d'apparences  falla- 
cieuses. Mais  il  n'est  pas  de  masque,  si  bien  ou- 
vragé, que  le  temps  et  la  vérité  n'arrachent^,  même 
quand  ceux  qui  le  portent  s'abritent  sons  les  plis 
d'un  drapeau  victorieux. 

La  victoire  a  son  temps,  le  mensonge  passe 
aussi;  il  s'efface  devant  la  marche  inflexible  de  la 
vérité,  force  lente,  mais  irrésistible^  qui  ne  con- 
naît pas  d'obstacle.  Et  de  tant  d'intrigues,  de  tant 
d'efforts,  de  tant  d'inventions,  de  tant  de  calom- 
nies, il  ne  restera  bientôt  plus  qu'une  tache  sur 
la  mémoire  d'un  homme. 

Aussitôt  après  le  départ  de  l'andjassadeur  de 
Prusse,  je  me  rendis  aux  Tuileries,  où  le  conseil 

'Paroles  (le  M.  de  Bismarck,  dans  sa  dépêche  du   18  juillet 
1870.  Documents  anglais,  ô"  cahier,  n"  8. 
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des minisires  était  convoqué.  J'eus  quelque  peine 
à  y  arriver,  car  déjà  l'agitation  de  la  Chambre 
s'était  communiquée  aux  masses,  et  les  abords  du 
ministère  ainsi  que  du  Corps  législatif,  étaient 
encombrés  par  une  foule  impatiente  et  colère.  Des 
cris  stridents,  des  excitations  violentes  et  dés- 
ordonnées, des  protestations  contre  toute  idée 
de  négociation,  étaient  lancés  et  acclamés  par  la 
foule,  sur  tout  le  parcours  du  quai,  et  jusqu'aux 
Tuileries.  «  L'excitation  et  l'irritation  étaient  telles, 
écrivait,  le  même  jour,  lord  Lyons  à  lord  Granville, 
qu'il  devenait  douteux  que  le  gouvernement  pût 
résister  au  cri  poussé  pour  la  guerre,  même  s'il 
était  en  mesure  d'annoncer  un  succès  diplomatique 
décidé.  On  sentait  que  lorsque  l'article  prussien 
paraîtrait  dans  les  journaux  du  soir,  il  serait  difli- 
cile  d'arrêter  la  colère  de  la  nation,  et  l'on  pensait 
généralement  que  le  gouvernement  se  verrait  obligé 
d'apaiser  l'impatience,  en  déclarant  formellement 
son  intention  de  tirer  vengeance  de  la  conduite  de 
la  Prusse  \  » 

Je  passe  sous  silence  le  langage  de  la  presse  ; 
l'ensemble  de  la  situation  à  l'intérieur  a  été  tracé 
par  d'autres   plumes  que   la  mienne,    et  je   ne 

'  Dépêche  de  lord  Lyons,  du  14  juillet  1870.  Documents  anglais, 
de  1870,  1"  cahier,  n"  60, 
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saurais  ajouter  aucun  trait  au  tableau  qui  en  a  été 
fait.  Ce  n'était  pas  chose  facile,  on  en  conviendra, 
que  de  délibérer  dans  cette  atmosphère,  et  cepen- 
dant le  conseil,  présidé  par  l'Empereur,  déhbéra 
pendant  près  de  six  heures.  Pendant  six  heures, 
dont  le  pénible  souvenir  ne  s'effacera  jamais  de  ma 
mémoire,   toutes  les    solutions   possibles    furent 
tour  à  tour  discutées  et  analysées,  et  quand,  pres- 
que vaincus  par  les  fatigues  et  les  émotions  d'une 
journée  aussi  solennelle,  l'Empereur  et  les  minis- 
tres se  séparèrent,  ils  s'étaient  arrêtés  à  une  solu- 
tion pacifique.  Voici  la  délibération  qui  devait  faire, 
le  lendemain,  la  substance,  sinon  le  texte,  de  la 
communication  attendue  au  Sénat  et  au  Corps  lé- 
gislatif : 

«  Nous  croyons  que  le  principe  adopté  tacite- 
ment par  l'Europe  a  été  d'empêcher,  sans  une 
entente  préalable,  aucun  prince  appartenant  aux 
familles  régnantes  des  grandes  puissances  de  mon- 
ter sur  un  trône  étranger,  et  nous  demandons  que 
les  grandes  puissances  européennes,  réunies  en 
congrès,  confirment  cette  jurisprudence  interna- 
tionale. » 

Nous  prenions  en  considération  les  susceptibi- 
lités nationales,  contre  lesquelles  le  cabinet  de  Bci- 
lin  pouvait  avoii'  à  lutter,  de  même  qu'il  nous  fallail 
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aussi  résister  aux  entraînements  d'un  sentiment 
analogue;  nous  ne  voulions  pas  faire  remonter 
jusqu'au  trône,  cela  va  sans  dire,  mais  même 
jusqu'au  gouvernement  prussien,  la  responsabilité 
des  articles  du  journal  dont  on  venait  de  nous 
signaler  les  offenses;  nous  voulions  écarter  de  nos 
demandes  tout  ce  qui  pouvait  avoir  une  apparence 
personnelle  pour  le  roi,  blessante  pour  la  Prusse, 
et  nous  avions  arrêté  cette  formule  générale  qui 
s'adressait  à  toutes  les  puissances,  et  conviait  l'Eu- 
rope entière  à  créer  la  garantie  de  paix  pour  l'a- 
venir. Nous  avions  de  légitimes  espérances  sur  le 
succès  de  cette  tentative. 

En  effet,  l'Angleterre  et  la  Russie  avaient  déjà 
posé  dans  l'histoire  les  précédents  de  la  doctrine 
dont  nous  leur  demandions  aujourd'hui  la  sanc- 
tion; nous  croyions  pouvoir  également  compter  sur 
le  bon  vouloir  de  l'Autriche  et  de  l'Italie,  et  il  était 
permis  de  penser  que  la  Prusse  hésiterait  à  se  sé- 
parer, par  un  refus,  de  toutes  les  autres  grandes 
puissances. 

Dans  le  cas  contraire,  cet  isolement  créait, 
à  son  détriment,  une  situation  nouvelle,  dans  la- 
quelle l'appui  moral  de  l'Europe  nous  était  forcé- 
ment acquis. 

Ainsi,  le  14  au  soir,  le  gouvernement  s'était  dé- 
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cidé,  non  sans  hésilalion,  non  sans  sacrifice,  mais 
par  amonr  de  la  paix,  à  poursuivre  cette  solution 
pacifique,  et  il  devait  en  informer  le  lendemain  le 
Sénat  et  la  Chambre,  si  les  événements  qui  suivi- 
rent n'étaient  venus  dans  la  nuit  lui  imposer  d'au- 
tres résolutions. 

Il  eût  déclaré  au  parlement  qu'en  présence 
de  l'approbation  donnée  par  le  roi  au  désistement 
du  prince  de  Hohenzollern,  il  considérait  la  ques- 
tion comme  suffisamment  résolue  dans  le  présent, 
et  que,  pour  assurer  l'avenir,  il  croyait  devoir  s'a- 
dresser à  l'Europe  entière,  et  en  cliercher  la  ga- 
rantie dans  une  doctrine  de  droit  international, 
dont  il  demandait  aux  |)uissances  la  sanction  col- 
lective. 

Ouclles  furent  les  circonstances  qui  rariètùrent 
dans  cette  voie?  C'est  ce  que  nous  allons  dire 
dans  le  chapitre  snivant. 


CHAPITRE  XI 

Considérations  qui  avaient  déterminé  le  gouvernement  à  suspendre  l'appel 
des  réserves.  —  L'appel  des  ré>erves  est  décidé  dans  la  matinée  du  M 
et  les  ordres  expédiés  en  conséipience.  —  Dans  la  soirée,  le  conseil, 
voulant  faire  une  dernière  tentative  pour  éviter  la  guerre,  décide  le 
rappel  des  ordres  de  mobilisation.  —  Résumé  des  nouvelles  qui  sont 
reçues  dans  la  nuit  du  14  au  15.  —  Elles  ne  laissent  plus  aucun  es- 
poir de  paix.  —  Le  gouvernement  se  décide  à  appeler  les  réserves  et 
à  en  informer  les  Chambres.  —  Communication  du  gouvernement. 

Avant  de  poursuivie  ce  récil,  il  nous  faut  pour  un 
instant  revenir  sur  nos  pas. 

On  n'a  pas  oublié  que  le  comte  Benedetti,  dans  un 
télégramme  du  II  juillet,  reçu  à  Paris  assez  tard 
dans  la  soirée,  nous  avait  informé  que,  pendantqu'il 
insistait  sur  la  nécessité  d'adopter  une  prompte 
résolution,  le  roi  de  Prusse  avait  laissé  échapper  ces 
mots  :  «  Je  n'ignore  pas  les  préparatifs  qui  se  font 
à  Paris  et  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  je  prends 
mes  précautions  pour  ne  pas  être  surpris.  «  Cet 
avertissement,  pour  ainsi  dire  involontaire,  coïnci- 
dant avec  des  informations  fort  précises  qui  nous 
arrivaient  d'Allemagne  sur  les   précautions  dont 
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avait  parlé  le  roi,  fut  pour  le  gouvernement  l'objet 
des  plus  sérieuses  préoccupa  lions. 

Il  se  présentait  à  ses  yeux  une  double  difficullé  à 
résoudre.  Les  précautions  du  roi,  nous  ne  pouvions 
en  douler,  signifiaient  la  mobilisation  des  troupes, 
autrement  dit  le  passage  du  pied  de  paix  au  pied 
de  guerre. 

En  Prusse  cette  opération  est  des  plus  simples  et 
des  plus  rapides,  l'armée  étant  organisée  en  corps 
qui  ont  leurs  réserves  dans  le  voisin.nge  des  cadres 
et  dans  une  môme  circonscription  territoriale. 

En  France,  au  contraire,  le  passage  du  pied  de  paix 
au  pied  de  guerre  ne  peut  se  faire  sans  mettre  tout  le 
paysen  émoi.  L'homme  de  réserve  appelé  à  son  corps 
doit  commencer  par  se  présenter  au  dépôt  souvent 
fortéloigné  de  sa  destination  liiiale  ;  puis,  quand  il  a 
été  équipé  au  dépôt,  il  reprend  son  voyage  etcouri 
après  son  régiment.  De  telle  sorte  que  l'appel  des  ré- 
serves a  pour  résultat  immédiat  de  faire  sillonner  la 
France  dans  toutes  les  directions  par  des  hommes 
isolés  qui,quoiqueappartenant  à  l'armée,  ne  sont  pas 
encore  placés  sous  la  surveillance  diicctc  de  leuis 
chefs  militaires.  Pour  compléter  le  tableau  et  lui  don- 
ner ^(tii  véiilable  caractère,  il  faut  ajouter  inalheu- 
rciist'iiient  que  l'homme  de  réserve,  dans  ces  péré- 
gri  lia  lions  foi  cées,  n'est  pas  généralement  un  modèle 
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de  tenue  ni  de  tempérance.  Il  vent  jouir  de  son 
reste  avant  d'aller  se  placer  sous  la  discipline  mi- 
lilaire.  Chaque  station  de  chemin  de  fer,  chaque  car- 
refour de  villagelui  offrent  des  tentations  auxquelles 
il  résiste  rarement,  de  sorte  qu'à  son  arrivée  au 
régiment,  il  y  paraît  souvent  avec  une  âme  détrem- 
pée dans  l'ivresse  et  un  corps  affaissé  par  les  excès. 

Bien  que  je  sois  très-incompétent  dans  les  choses 
delà  guerre,  dont  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  faire 
une  étude  spéciale,  je  ne  crois  cependant  pas  me 
tromper  en  disant  que,  de  tous  les  systèmes  pour 
mobiliser  une  armée,  le  nôtre  est  certainement  un 
des  plus  mauvais  qui  se  puissent  imaginer. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  n'en  avions  pas  d'autre, 
et  si  nous  voulions  appeler  les  réserves,  il  fallait  en 
prendre  son  parti  et  le  faire  avec  tout  ce  fracas. 

Or  le  gouvernement  ne  pouvait  fermer  les  yeux 
sur  les  conséquences  d'une  mesure  semblable. 
C'était  la  guerre.  Le  comte  Benedetti  nous  l'avait 
écrit  avec  raison  :  «  Yous  me  permettrez  d'ajouter, 
disait-il,  qu'à  mon  sens,  la  guerre  deviendrait  iné- 
vitable si  nous  commencions  ostensiblement  des 
préparatifs  \  » 

Donc,  tant  qu'il  existait  une  espérance  fondée, 

*  Télégramme  du  comte  BenedeUi,  du  10   juillet  1870.  Vov. 
p.  78. 
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une  chance  sérieuse  de  sauvegarder  la  paix,  on 
devait  renoncer  à  l'appel  des  réserves. 

D'un  autre  côté,  cette  inaction  n'était  pas  sans 
danger,  car  de  plusieurs  côtés  à  lafois,  ilarrivaitdes 
informations  précises  et  il  devenait  évident  que  les 
Prussiens  s'organisaient. 

La  question,  vivement  débattue  dans  le  conseil, 
le  13  au  malin,  avait  été  tranchée  dans  le  sens  pa- 
cifique, de  telle  sorte  (jue  le  ministre  de  la  guerre 
en  était  réduit  à  préparer  sur  le  papier  seulement 
tous  ces  ordres  de  mouvements,  afin  d'être  prêt  à 
les  lancer,  si  les  complications  politiques  nous  obli- 
geaient plus  tard  à  recourir  aux  armes.  Celte  réso- 
lution du  13  juillet  élait  un  des  plus  grands  sacri- 
fices que  le  gouvernement  pût  faire  à  la  cause  de  la 
paix,  carelle  soumettaitle  département  delà  guerre 
et  la  responsabilité  collective  du  souverain  et  de  ses 
conseillers  à  une  terrible  épreuve. 

Savoir  que  la  Prusse  s'organise,  savoir  que 
d'un  moment  à  l'autre  ses  corps  d'armées  seront 
prêts  pour  converger  vers  nos  fronlières^el  cepen- 
dant suspendre  les  préparatifs  de  guei  le,  })our  ne 
pas  compromellrc  la  paix,  c'est,  je  le  répète,  le  lé- 
uioignage  le  plus  irréfutable,  le  plus  éclal;inl  des 
intentions  ]>aci(iqucs  du  gouvernement'. 

'  l)u  iiioiiioiit  où  l'on  ii',i|i[ii'l;iit  pas  les  n'scrvcs,  les  iirrpara- 
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D'autant  plus  qu'on  ne  peut  mettre  en  doule 
sa  sincérité,  car  malheureusement  il  était  et  il  est 
encore  impossible  en  France  de  faire  le  moindre 
préparatif  de  guerre  sans  le  hire  ostensiblement  ei 
avec  bruit. 

Pendant  la  journée  du  13,  pendant  la  nuit  du  13 
au  14,  et  la  matinée  du  14,  les  informations  arrivè- 
rent si  nombreuses,  si  précises,  qu'il  devint  impos- 
sible de  persister  dans  l'inaction.  Déjà  l'on  formu- 
lait contre  notre  résolution  de  la  veille  des  repro- 
ches presque  violents,  et  je  ne  puis  oublier  l'ardeur 
avec  laquelle  je  fus  moi-même  interpellé  par  un 
officier  général,  dont  le  caractère  et  les  mérites 
m'inspiraient  une  grande  déférence.  «  Vous  ne 
pouvez  pas,  disait-il,  continuer  plus  longtemps  à 
suspendre  l'appel  des  réserves  ;  ces  délais  compro- 
mettent la  sécurité  du  pays,  et  rien  ne  peut  vous 
justifier,  à  moins  que  vous  n'ayez  la  certitude  de  la 
paix.  » 

L'appel  des  réserves  fut  décidé  au  conseil  dans 
la  journée  du  14,  à  peu  près  au  commencement  de 
la  séance.  Les  ordres  partirent  aussitôt. 


til's  de  guerre  étaient  suspendus  par  le  fait,  car  c'était  le  pre- 
mier acte  du  jiassage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  «eliii 
qui  enlrainail  tous  Iqs  autres,  et  notamment  la  concentration  du 
matériel  sur  les  poiuts  stratégiques. 


—  2"20  — 

J'ai  déjà  dit  combien  cette  séance  fut  tourmentée 
et  toutes  les  difficultés,  toutes  les  angoisses  de  cette 
longue  délibération  qui  n'avait  pas  duré  moins  de 
six  heures.  On  sait  qu'elle  s'était  terminée  par  une 
résolution  pacifique  et  un  recours  à  la  médiation 
collective  des  grandes  puissances. 

Ce  résultat  s'accordait  mal  avec  l'appel  des  réser- 
ves qui  avait  été  voté  au  début  de  la  séance,  et  celte 
dernière  mesure  pouvait,  sinon  paralyser  complè- 
tement l'effet  de  notre  déliiiération  finale,  du  moins 
en  faire  suspecter  la  sincérité  par  les  puissances 
étrangères,  sentiment  que  la  Prusse  n'eût  pas  man- 
qué d'exploiter. 

11  importait  donc  de  redresser  la  situation.  Con- 
voqué une  seconde  fois,  le  conseil  crut  devoir 
maintenir  dans  son  intégrité  la  résolution  pacifique 
à  laquelle  il  s'était  arrêté  quelques  heures  aupara- 
vant, cl  malgré  toutes  les  difficultés  inhérentes  au 
rappel  des  ordres  militaires  déjà  expédiés,  le  con- 
tre-ordre fut  décidé  et  ra[)pel  des  réserves  encore 
suspendu. 

Mais  la  journée,  ou  plutôt  la  nuit,  ne  devait  pas 
s'achevei'  sans  que  des  nouvelles  désastreuses  ne 
vinssent  détruire  cou[)  sur  coup  toutes  nos  espéran- 
ces pacifiques. 

A  (tiirlir  dccc  moment,  ce  fut  on  cffcl  une  succès- 
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sioii  non  interrompue  d'informations  plus  graves 
les  unes  que  les  autres,  et  le  gouvernement  dut  enfin 
reconnaître  qu'il  se  trouvait  désormais  en  présence 
d'un  adversaire  décidé  à  l'amener  et,  au  besoin,  à  le 
traîner  sur  le  terrain  du  combat. 

Nous  allons  résumer  l'une  après  l'autre  les  nou- 
velles qui  nous  parvinrent  presque  simultanément 
dans  la  soirée  du  14  et  dans  la  nuit  du  14  au  15. 

Ce  fut  d'abord  un  télégramme  du  comte  Bene- 
delti,  parti  d'Ems  à  deux  heures  de  l'après-midi  et 
que  suivirent,  à  peu  de  distance,  deux  autres,  les 
derniers  que  nous  reçûmes  de  l'ambassadeur.  Nous 
en  reproduisons  ici  le  texte  : 

PREMIER   TÉLÉGRAMME. 

L'ambassadeur  de  France  au  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Enis,  le  14  juillet  1870,  2  h.  du  soir  «. 
J'ai  reçu  dans  la  nuit  votre  télégramme  d'hier  soir 
neuf  heures  quarante-cinq  minutes.  Après  la  déclaration 
que  le  roi  m'a  faite  hier  par  un  de  ses  aides  de  camp,  je  ne 
pouvais  m'adresser  de  nouveau  à  Sa  Majesté.  J'ai  profité  ce 
matin  d'un  entrelien  que  j'ai  eu  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  bien  préciser,  en  m'inspirant  de  vos  dernières 
déclarations,  comment  nous  entendions  l'assurance  que  nous 

'  Ecrit  à  midi  et  demi,  d'après  la  publication  du  comte  Bene- 
detti,  mais  parti  d'Ems  à  deux  heures. 
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demnndons  an  roi,  ot  les  f  rmes  diverses  dans  Icsqnelles  elle 
pourrait  nous  être  donnée.  Le  ministre  m'a  expiimc  Tinten- 
tion  de  soumettre  mes  observations  à  Sa  Maje>té,  et  il  m'a 
même  promis  de  me  revoir.  Il  vient  cependant  de  me  faire 
uniquement  savoir  qu'il  n'a  rien  à  m'apprcndre. 

Afin  de  ne  pas  manquer  aux  convenances,  jai  prié  l'aide 
de  camp  de  service  d'annoncer  au  roi  que  je  pai  tais  ce  soir, 
et  j'ai  exprimé  ie  désir  de  prendre  congé  de  Sa  Majesté.  Le 
roi  m'a  fait  répondre  qu'il  me  verra  dans  le  salon  qui  lui  est 
réservé  à  la  gare,  quelques  instants  avant  son  départ.  Sa 
Majesté  part,  en  effet,  à  trois  heures,  pour  aller,  dit-on,  à 
Coblentz  faire  une  visite  à  la  Reine.  Revicndra-l-il  dans  la 
soirée,  comme  on  l'annonce,  ou  bien  quilte-t-il  définitive- 
ment Ems  pour  rentrer  à  Berlin?  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Un  télégramme  daté  d'ici,  publié  par  la  Gazette  de  Colo- 
gne, et  que  la  télégraphie  privée  nous  rapj)ortG  ce  matin, 
raconte  que  le  roi  a  chargé  hicf  un  de  ses  aides  de  camp  de 
me  déclarer  qu'il  ne  prendrait  aucun  engagement  pour  l'a- 
venir, et  qu'il  avait  refusé  de  me  recevoir  pour  continuer 
avec  moi  la  discussion  à  ce  sujet.  Comme  je  n'en  avais  fait 
la  confidence  absolument  ri  personne,  je  suis  autorisé  à 
croire  que  ce  télégramme  est  parti  du  cabinet  du  loi.  11  mo 
revient  que,  depuis  hior,  on  tient  dans  son  entourage  un 
langage  regrettable. 

Je  serai  à  Paris  demain  matin  à  dix  heures  quin/.e  minu- 
tes, et  je  me  rendrai  directement  au  ministère.  Je  ne  pour- 
rais pas  arriver  j)lus  tôt  en  prenant  un  train  spécial. 

SECOND  TÉLÉGRAMMK. 
Emis,  U:  1  '.  juillet  1870  ((>crit  à  '2  li.  du  soir). 
Il  paraît  certain  que  le  roi  reviendra  ce  soir  de  Coblentz 
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et  qu'il  partiia  demain  matin   pour  Berlin,  avançant  son 
retour  dans  sa  capitale  de  quelques  jours. 

TROISIÈME  TÉLÉGRAMME. 

Ems,  le  14  juillet  1870  (écrit  à  5  h.  45). 
Je  viens  de  voirie  roi  à  la  gare.  11  s'est  borné  à  me  dire 
qu'il  n'avait  plus  rien  à  me  communiquer,  et  (|ue  les  négo- 
ciations qui  pourraient  encore  cire  poursuivies  seraient  con- 
tinuées par  son  gouvernement.  Sa  Majesté  m'a  confirmé  que 
son  départ  pour  Berlin  aura  lieu  demain  malin. 

En  même  temps  je  reçus,  par  une  voie  détour- 
née, un  compte  rendu  très-exact  du  langage  tenu 
par  M.  deBismarck,la  veille,  à  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre, et  de  Fattilude  prise,  à  partir  du  15,  par 
le  cabinet  de  Berlin.  Je  n'entre  pas  dans  plus  de  dé- 
tails à  ce  sujet,  attendu  qu'il  existe  encore  aujour- 
d'hui des  raisons  sérieuses  pour  ne  pas  faire 
connaître  le  canal  par  lequel  ces  renseignements 
me  parvinrent.  Je  ne  pouvais  d'ailleurs  douter  un 
instant  de  leur  exactitude,  et  j'en  eus  bientôt  la 
preuve  palpable'. 

Enfin  les  nouvelles  directes  de   Berlin  vinrent 


•  Ce  rapport  confidentiel  reproduisait,  en  effet,  presque  mot  à 
mot,  l'entretien  de  lord  A^  Loftus  avec  M.  de  Bismarck,  tel  qu'il 
est  donné  dans  la  dépêche  de  lord  A.  Loftus  à  lord  Granvilie,  fai- 
sant partie  des  documents  anglais,  et  citée  p.  85  du  présent  ou- 
vrage. Il  était  beaucoup  plus  complet  que  la  dépêche  anglaise,  et 
je  regrette  de  n'être  pas  autoiisé  à  le  publier. 
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compléter  nos  informations ,  et  bien  qu'elles  soient 
aujourd'hui  connues  de  tout  le  monde,  il  est  indis- 
pensable de  les  rappeler  ici  brièvement. 

M.  le  comte  Benedetli  ne  s'était  pas  trompé; 
c'était  bien  d'Ems,  du  cabinet  du  roi  qu'était  parti 
le  télégramme  annonçant  que  Sa  Majesté  avait  cliargé 
un  aide  de  camp  de  déclarer  à  l'ambassadeur  de 
France  que  le  roi  ne  voulait  prendre  aucun  engage- 
ment pour  l'avenir  et  qu'il  refusait  l'audience  de- 
mandée par  l'ambassadeur. 

Il  n'y  avait  rien  de  bien  extraordinaire  dans  une 
semblable  communication;  mais  M.  de  Bismarck 
s'en  était  servi  de  la  manière  suivante  :  il  avait  en- 
voyé le  télégramme  à  la  Gazette  de  VAllemag7je  du 
Nord,  journal  du  ministère,  et  l'avait  fait  accompa- 
gner d'un  récit  fantastique  dans  lequel,  d'une  part, 
le  comte  Benedetti  était  accusé  d'avoir  manqué  d'é- 
gards envers  le  roi  de  Prusse,  et,  de  l'autre,  le  roi 
était  représenté* comme  ayant  humilié,  par  sa  con- 
tenance et   ses  refus,   l'ambassadeur  de  France. 

Rien  n'était  vrai  dans  cette  histoire.  Le  comte 
Benedetti  avait,  en  toutes  circonstances,  observé, 
vis-à-vis  du  roi,  le  respect  et  la  déférence  dus 
à  Sa  Majesté,  et  le  roi  ne  s'était  jamais  écarté,  ni 
dans  son  maintien,  ni  dans  son  langage,  ni  dans 
ses  messages,  de  la  courtoisie  qui  lui  est  habituelle. 
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Mais  la  double  invention  du  chancelier  fédéral  avait 
un  double  but  qu'il  lui  importait  d'atteindre  promp- 
lement  :  le  roi  ne  se  prêtait  pas  assez  facilement  à 
ses  combinaisons  agressives  ;  il  fallait  frapper  un 
grand  coup  avant  son  retour  à  Berlin  pour  qu'il  y 
trouvât  une  situation  compromise,  engagée,  et 
contre  laquelle  ne  pussent  prévaloir  les  conseils 
de  la  prudence,  de  la  sagesse  et  de  la  conciliation, 
qui  ne  manqueraient  pas  de  se  faire  entendre  autour 
du  trône.  11  n'était  pas  de  plus  sûr  moyen  pour  y 
parvenir  que  d'enflammer  les  esprits  en  faisant  ap- 
pel à  l'orgueil  national  des  deux  nations  les  plus 
fières  de  l'Europe.  De  là  cette  invention  machiavé- 
lique d'un  roi  insulté  et  d'un  ambassadeur  écon- 
duit. 

Ne  pouvant  citer  la  correspondance  de  nos  agents, 
qui  n'est  pas  encore  sortie  des  archives  ministé- 
rielles, je  reproduis  le  récit  du  correspondant  du 
Times,  qui,  d'ailleurs,  ne  fait,  comme  les  dépê- 
ches diplomatiques,  que  constater  des  détails  au- 
jourd'hui bien  connus. 

«  A  neuf  heures  du  soir,  on  voyait  des  crieurs  en 
grand  nombre,  dans  les  rues  et  les  lieux  les  plus 
fréquentés,  distribuant  gratis  un  supplément  de  la 
Gazette  de  rAUemafpie  du  Nord.  Il  contenait  un 
court  paragraphe  rapportant,  dans  un  langage  sans 
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prélenlion  cl  sans  aucune  remarque,  ce  qui  élail 
arrivé.  L'effet  que  ce  bout  de  papier  imprimé  pro- 
duisit sur  la  ville  fut  terrible.  Il  fut  salué  par  les 
vieux  et  les  jeunes.  Il  fut  le  bienvenu  pour  les 
pères  de  famille  et  pour  les  adolescenls.  Il  fut  lu  et 
relu  par  les  dames  et  les  jeunes  filles,  et,  dans  un 
élan  patriotique,  repassé  finalement  aux  servantes. 

(c  Comme  si  une  tache  avait  été  effacée  de  l'écus- 
son  national,  comme  si  un  fardeau  trop  lourd  et 
trop  longuement  supporté  avait  été  enfin  rejeté,  le 
peuple  remerciait  Dieu  de  ce  que  son  honneur  eût 
été  vengé  en  dernier  lieu  d'une  intolérable  arro- 
gance. Il  n'y  eut  qu'une  opinion  sur  la  conduite 
virile  et  digne  du  roi  ;  il  n'y  eut  qu'une  détermi- 
nation de  suivre  son  exemple  et  de  relever  le  gant 
jeté  au  visage  de  la  nation.  A  dix  heures,  la  place 
devant  le  palais  royal  fut  couverte  d'une  multitude 
excitée.  Des  hurrahs  pour  le  roi  et  des  cris  :  «  Au 
Rhin  !  »  se  firent  entendre  de  tous  côtés.  De  sem- 
blables démonstrations  furent  faites  dans  d'autres 
quartiers  de  la  ville.  Ce  fut  l'explosion  d'une  colère 
longtemps  contenue  '.  >> 

En  ce  moment,  il  n'y  avait  à  Berlin  qu'une  seule 

'  Article  fin  Timm,  ri^prodiiit  d.ins  le  livre  ■.\\\'j;h\'\<'\c  Smitdlor, 
publié  eu  IS70,  cl  rt-ammciit  trailiiil  |i;ir  M.  Alfred  Siidre  (Qui 
est  responsable  de  la  guerre^). 


voix,  non  pas  seulement  dans  le  peuple,  qui  criait  : 
Au  Rhin!  et  :  A  Paris!  mais  aussi  clans  tout  le  corps 
diplomatique,  qui  considéra  cet  acte  de  M.  de  Bis- 
marck comme  une  déclaration  de  guerre.  C'est 
qu'en  effet  la  situation  n'avait  aucune  analogie  avec 
ce  qui  se  passait  à  Paris.  A  Berlin,  c'était  le  gou- 
vernement qui  allumait  l'incendie,  tandis  qu'à 
Paris,  le  gouvernement,  après  avoir  multiplié  ses 
efforts  pour  contenir  les  ressentiments  de  la  na- 
tion, s'était  résoin  à  les  braver  en  faveur  de  la 
paix. 

Mais  là  ne  devait  pas  s'arrêter  l'entreprise.  Il 
fallait  rendre  la  guerre  inévitable.  En  présence  de 
l'orgueil  enflé  de  la  Prusse,  il  fallait  mettre  l'orgueil 
blessé  de  la  France. 

Aussitôt,  sans  perdre  un  instant,  le  chancelier 
fédéral  télégraphia  aux  gouvernements  étrangers  le 
paragraphe  qui  venait  d'avoir  à  Berlin  un  si  beau 
succès  d'incendie. 

Il  était  ainsi  conçu  *  : 

«  Après  que  la  nouvelle  de  la  renonciation  du 
prince  héréditaire  de  Hohenzollern  eut  été  officiel- 
lement communiquée  au  gouvernement  impérial 
de  France  par  le  gouvernement  royal  d'Espagne, 

'  Traduction  litlérale.  Documents  anglais;  de  I87U,  5*^  cahier, 
n"  8. 
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l'ambassadeur  français  à  Ems  demanda  de  nou- 
veau à  Sa  Majesté  le  roi  de  l'aïUoriser  à  télégrapliier 
à  Paris  que  Sa  Majesté  le  roi  s'engageait,  pour  tout 
le  temps  à  venir,  à  ne  jamais  donner  de  nouveau 
son  consentement,  si  les  Hohenzollern  revenaient  de 
nouveau  à  leur  candidature.  Sur  ce,  Sa  Majesté  le 
roi  refusa  de  recevoir  encore  l'ambassadeur  fran- 
çais, et  lui  fît  dire,  par  l'aide  de  camp  de  service, 
que  Sa  Majesté  n'avait  rien  de  plus  à  communiquer 
à  l'ambassadeur.  » 

Maintenant,  je  le  demande,  quelle  est  donc  la 
cause  de  cet  empressement  extraordinaire?  Pour- 
quoi donc  faut-il  que,  le  14  au  soir,  tous  les  gou- 
vernements étrangers  apprennent  que,  «  sur  ce. 
Sa  Majesté  le  roi  a  refusé  de  recevoir  V ambassadeur 
français  et  lui  a  fait  dire,  par  raidedecamp  de 
service,  que  Sa  Majesté  n'avait  plus  rien  à  commu- 
niquer à  V ambassadeur  ?  »  Etait-ce  une  de  ces 
nouvelles  si  pressées,  si  importantes,  que  tous  les 
gouvernements  étrangers  dussent  l'apprendre  in- 
stantanément? 

Voici  la  réponse  :  il  fallait  blesser  l'orgueil  de  la 
France;  or  rien  n'était  mieux  calculé  que  ce  rap- 
port bref,  dédaigneux  et  bumilianl.  En  un  instant, 
rEuro|)C apprend  que  l'ambassadeur  de  Fiance  s'est 
vu  refuser  l'accès  du  souvoi'aiii  ])rrs  diiipiel  il  est 
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accrédité,  et  dans  les  chancelleries  où  l'on  connaît 
la  signification  diplomatique  de  cet  acte  inusité,  il 
y  a  unanimité  pour  en  apprécier  la  portée.  Personne 
n'hésite  un  instant.  C'est  la  guerre.  Jamais  elle  ne 
s'est  annoncée  en  termes  plus  clairs,  jamais  peut- 
être  aussi  en  termes  plus  arrogants. 

Cette  communication  faite  aux  puissances  étran- 
gères n'avait  d'autre  but  évidemment  que  de  com- 
bler la  mesure  et  de  placer  la  France  en  présence 
d'un  affront  public.  Dans  certaines  circonstances, 
les  lois  de  la  vie  privée  s'étendent  jusqu'aux  rap- 
ports internationaux  des  peuples  et  les  régissent  en 
quelque  soite  d'après  une  règle  uniforme.  Tels  sont 
la  plupart  des  cas  où  le  sentiment  national  est  atta- 
qué, car  alors  ses  manifestations  échappent  le  plus 
souvent  au  contrôle  de  la  diplomatie  et  des  gouver- 
nements. Pour  un  peuple,  comme  pour  un  homme, 
la  publicité  d'une  injure  en  aggrave  considérable- 
ment le  caractère  et  rend  la  réparation  difficile.  Le 
calcul  était  donc  infaillible,  et  si  la  France  hésitait 
à  entrer  en  campagne,  le  chancelier  avait  trouvé 
le  moyen  de  l'y  contraindre. 

Ce  fut  par  notre  ministre  à  Berne  que  nous  re- 
çûmes le  premier  avis  de  ces  communications  faites 
par  M.  de  Bismarck  aux  puissances  étrangères.  11 
s'était  trouvé  là  au  moment  où  le   ministre  de 
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Prusse,  obéissant  aux  inslriiclions  de  son  gouver- 
nement, sortait  de  chez  le  président  delà  Confédé- 
ration helvétique.  11  avait  appris  le  texte  même  de  la 
communication  et  nous  le  transmettait  ainsi  quil  a 
été  publié. 

M.  de  Bismarck  s'est  appuyé  sur  une  distinction 
subtile  et  vraiment  indigne  du  respect  qu'un  homme 
d'Etat  se  doit  à  lui-même,  au  pays  qu'il  représente 
et  à  ceux  auxquels  il  s'adresse,  quand  il  a  voulu 
soutenir  r^M^?  h  gouvernement  prussien  n'avait  pas 
coni7nuniqué  aux  cabinets  étrangers  Je  refus  du 
roi  de  Prusse  de  recevoir  l'ambassadeur  de  France. 
«  11  n'existe,  dit-il,  dans  son  mémorandum  du 
j  8  juillet  adressé  au  comte Bernstorff  à  Londres,  ni 
note  ni  dépêche  par  laquelle  le  gouvernement  prus- 
sien eût  notifié  aux  cabinets  de  l'Europe  son  refus 
de  recevoir  l'ambassadeur  français.  » 

Si  l'on  prend  cette  affirmation  au  pied  de  la  lettre, 
elle  veut  sans  doute  dire  qu'il  n'existe  pas  un  docu- 
ment officiel  ainsi  conçu,  par  exemple:  «Le gouver- 
nement de  Sa  iMajesléle  roi  de  Prusse,  présidentde  la 
Confédération  derAllemagneduNord,  a  l'honneur  de 
|)ortcr  à  la  connaissance  du  gouvernement,  etc., 
etc.,  «pie,  a[)rès  que  la  nouvelle,  etc.,  etc.  (texte du 
télégramme),  et  que,  sur  ce,  Sa  Majesté  le  roi  a  rc- 
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fuse  de  recevoir  l'ambassadeur  français  et  lui  a  fa  il 
dire,  elc.  » 

C'est  vrai,  il  n'existe  pas  de  document  de  ce 
genre  ;  mais  il  existe  des  instructions  en  vertu  des- 
quelles les  ministres  de  Prusse  à  l'étranger  se  sont 
rendus  chez  les  ministres  des  affaires  étrangères 
près  desquels  ils  étaient  accrédités  et  leur  ont  fait 
la  communication  niée  par  le  chancelier  prussien. 
Nous  en  avions  la  preuve  quand  nous  l'avons  dit 
au  Corps  législatif  le  15  juillet;  nous  avions  le  texte 
môme  de  ce  qui  avait  été  laissé  par  les  agents  prus- 
siens dans  ces  audiences. 

Aujourd'hui  que  la  négation  n'est  plus  utile,  il 
importe  peu  sans  doute  qu'elle  soit  devenue  impos- 
sible, mais  il  y  a  toujours  un  intérêt  de  morale  pu- 
blique à  rétablir  la  vérité,  même  après  une  longue 
éclipse. 

Niera-t-on  que  le  comte  Bernstorff  ait  été  com- 
muniquer à  lord  Granville  la  nouvelle  que,  «  sur 
ce,  Sa  Majesté  le  roi  avait  refusé  de  recevoir  l'am- 
bassadeur français,  etc.  ?  »  C'est  dans  les  documents 
anglais  que,  pour  la  première  fois,  le  texte  du  pa- 
ragraphe communiqué  a  été  publié'. 

Peu  de  temps  après  la  dépêche  de  Berne,  nous 

'  Documculs  an;,'lais  île  1870,  5'=  caliier,  ii°  8. 
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en  reçûmes  une  autre  de  Munich,  el  aussilôl  après 
il  eu  arrivait  de  tous  les  côtés  à  la  fois.  Celle  de 
Munich  offrait  cela  de  particulier  que  le  chancelier 
fédéral  avait  introduit  dans  son  texte  une  petite  va- 
riante destinée  à  réagir  sur  les  sentiments  person- 
nels du  roi  de  Bavière.  On  y  représentait  le  comte 
Benedetti  comme  ayant  accosté  maintes  fois  sans 
égards  le  roi,  soit  à  la  promenade,  soit  aux  sources, 
el  on  ajoutait  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  ne 
pourrait  certes  pas  manquer  de  ressentir  profondé- 
ment ces  offenses  réitérées  contre  le  respect  dû  à  la 
majesté  royale  \  N'ayant  pas  eu,  comme  de  raison, 
cette  dépêche  prussienne  entre  les  mains,  je  ne  puis 
garantir  l'exactitude  des  mots,  mais  je  puis  parfaite- 
ment assurer  l'exactitude  du  sens  de  la  rédaction; 
il  existe  à  ce  sujet  des  témoignages  irrécusables. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  détails 
d'une  situation  qui  est  maintenant  beaucoup  mieux 
connue  qu'elle  ne  l'était  alors  ;  j'ajouterai  seule- 
ment le  dernier  fait  qui  la  complète  cl  (jiii  donune 
tous  les  autres  par  son  imj)orlance. 

Les  armées  de  la  l^rnssc  commençaient  aclive- 


'  Celle  caloniiiio  était  suggéire  p;ii'  le  désir  de  l'iM|)pi'r  l'iiiiayi- 
iialioii  im|iressi(tiiiial)le  du  jeune  roi  de  Itavièie,  el  de  vaincre, 
avec  l'aide  (!(;  ce  prince  loniancsiinç,  les  liésilalions  dn  |cn|de 
|javariii>. 
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menl  leur  niobilisalion,  et  loul  se  faisait  de  l'autre 
côté  du  Rliiu  comme  si  la  guerre  était  déclarée.  La 
suile  des  événements  a  prouvé  que  ces  préparatifs 
étaient  déjà  commencés  depuis  plus  d'une  semaine; 
mais,  depuis  vingt-quatre  heures,  ils  se  poursui- 
vaient ouvertement. 

En  présence  de  ces  informations  certaines  et 
dont  la  gravité  comme  le  nombre  ne  pouvaient  plus 
laisser  un  doute  ni  une  espérance,  le  gouvernement 
n'hésita  plus.  En  réalité,  la  guerre  était  déclarée,  il 
ne  pouvait  plus  être  question  de  l'éviter  ;  il  ne  res- 
tait plus  qu'cà  s'y  préparer  en  toute  hâte.  Il  fut  dé- 
cidé que  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  ne  se- 
raient pas  contre-mandés;  que  les  réserves  seraient 
aussitôt  mises  sur  pied,  et  (|ue,  le  lendemain,  le 
Sénat  et  la  Chambre  seraient  informés  de  la  résolu- 
tion du  gouvernement  et  des  circonstances  qui  la 
lui  avaient  imposée. 

Cette  communication  fut  faite  en  ces  termes,  le 
15, juillet,  dans  les  deux  Chambres  : 

«  La  manière  dont  le  pays  a  accueilli  notre  décla- 
ration du  6  juillet  nous  ayant  donné  la  certitude  que 
vous  approuviez  notre  politique  et  que  nous  pou- 
vions compter  sur  votre  appui,  nous  avons  aussitôt 
commencé  des  négociations  avec  les  puissances 
étrangères  aiin  d'obtenir  leurs  bons  offices  auprès 
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do  la  Prusse,  pour  qu'elle  reconnût  la  légiiimitéde 
nos  griefs. 

c(  Dans  ces  négociations,  nous  n'avons  rien  de- 
mandé à  l'Espagne,  dont  nous  ne  voulions  ni  éveil- 
ler les  susceptibilités,  ni  froisser  l'indépendance  ; 
nous  n'avons  pas  agi  auprès  du  prince  de  Holien- 
zoUern,  que  nous  considérions  comme  couvert  par 
le  roi  ;  nous  avons  également  refusé  de  mêler  à  notre 
discussion  aucune  récrimination  ou  de  la  faire  sor- 
tir de  Tobjet  môme  dans  lequel  nous  l'avions  ren- 
fermée dès  le  début. 

«  Laplupartdes  puissances  ont  été  pleinesd'em- 
pressement  à  nous  répondre,  et  elles  ont,  avec  plus 
ou  moins  de  chaleur,  admis  la  justice  de  nos  récla- 
mations. 

«  Le  ministère  des  affaires  étrangères  prussien 
nous  a  opposé  une  lin  de  non-recevoir,  en  préten- 
dant qu'il  ignorait  l'affaire  et  que  le  cabinet  de  Ber- 
lin y  était  resté  étranger. 

«  Nous  avons  dû  alors  nous  adresser  au  roi  lui- 
même,  et  nous  avons  donné  à  notre  ambassadeur 
l'ordre  de  se  rendre  à  Ems  auprès  de  Sa  Majesté. 
Tout  en  reconnaissant  qu'il  avait  autorisé  le  i)rin('e 
de  llolicnzollern  il  accepter  la  candidature  (jiii  lui 
avait  été  offerte,  le  roi  de  Prusse  a  soutenu  ipTil 
était  resté  étranger  aux  négociations  i)Oursuivies 
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entre  le  gouvernemeiU  espagnol  et  le  prince  de 
Hohenzollern;  qu'il  n'y  était  intervenu  que  comme 
chef  de  famille  et  nullement  comme  souverain,  et 
qu'il  n'avait  ni  réuni,  ni  consulté  le  conseil  de  ses 
ministres.  Sa  Majesté  a  reconnu  cependant  qu'elle 
avait  informé  le  comte  de  Bismarck  de  ces  divers 
incidents. 

«  Nous  ne  pouvions  considérer  ces  réponses 
comme  satisfaisantes;  nous  n'avons  pu  admettre 
cette  distinction  subtile  entre  le  souverain  et  le  chef 
de  famille,  et  nous  avons  insisté  pour  que  le  roi 
conseillât  et  imposât  au  besoin  au  prince  Léopold 
une  renonciation  à  sa  candidature. 

«  Pendant  que  nous  discutions  avec  la  Prusse, 
le  désistement  du  prince  Léopold  nous  vint  du  côté 
d'où  nous  ne  l'attendions  pas,  et  nous  fut  remis 
le  12  juillet  par  l'ambassadeur  d'Espagne. 

«  Le  roi  ayant  voulu  y  rester  étranger,  nous  lui 
demandâmes  de  s'y  associer  et  de  déclarer  que  si , 
par  un  de  ces  revirements  toujours  possibles  dans 
un  pays  sortant  d'une  révolution,  la  couronne  était 
de  nouveau  offerte  par  l'Espagne  au  prince  Léo- 
pold, il  ne  l'autoriserait  plus  à  l'accepter,  alin  que 
le  débat  pût  être  considéré  comme  définitivement 
clos. 

«  Notre  demande  était  modérée;  les  termes  dans 
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lesquels  nous  l'exprimions  ne  l'étaient  pas  moins. 
—  «  Diles  bien  au  roi,  écrivions-nous  au  comle 
Benetlelti,  le  1*2  juillet  à  minuit,  diles  bien  au  roi 
que  nous  n'avons  aucune  arrière-pensée,  que  nous 
ne  cherchons  pas  un  prétexte  de  guerre  et  que  nous 
ne  demandons  qu'à  résoudre  honorablement  une 
difficulté  que  nous  n'avons  pas  créée  nous- 
mêmes.  » 

«  Le  roi  consentit  à  approuver  la  renonciation  du 
prince  Léopold,  mais  il  refusa  de  déclarer  qu'il 
n'autoriserait  plus  à  l'avenir  le  renouvellement  de 
celle  candidature. 

«  J'ai  demandé  au  roi,  nous  écrivait  M.  Benc- 
detli,  le  15  juillel  à  minuit,  de  vouloir  me  permettre 
de  vous  annoncer  en  son  nom  que,  si  le  prince  de 
HohenzoUern  revenait  à  son  projet.  Sa  Majesté  inter- 
[)oserait  son  autorité  et  y  mettrait  obstacle.  Le  roi  a 
absolument  refusé  de  m'autoriser  à  vous  trans- 
mettre une  semblable  déclaration.  J'ai  vivement 
insisté,  mais  sans  réussir  à  modilier  les  dispositions 
de  Sa  Majesté. 

c(  Le  roi  a  terminé  notre  entrelien  en  me  disant 
qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  prendi'e  un  ]>ai'eil  en- 
«•agemenl,  et  ipi'il  devait,  pour  cotte  éventualité 
connue  pour  toute  autre,  se  réserver  la  l'acuité  de 
consulter  les  circonstances. 
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«  Quoique  ce  refus  nous  parût  injustifiable,  notre 
désir  de  conserver  à  l'Europe  les  bienfaits  de  la 
paix  était  tel  que  nous  ne  rompîmes  pas  les  négo- 
ciations, et  que,  malgré  votre  impatience  légitime, 
craignant  qu'une  discussion  ne  les  entravât,  nous 
vous  avons  demandé  d'ajourner  nos  explications 
jusqu'à  aujourd'hui. 

«  Aussi  notre  surprise  a-t-elle  été  profonde, 
lorsque  hier  nous  avons  appris  que  le  roi  de  Prusse 
avait  notifié  par  un  aide  de  camp  à  notre  ambassa- 
deur qu'il  ne  le  recevrait  plus,  et  que,  pour  don- 
ner à  ce  refus  un  caractère  non  équivoque,  son 
gouvernement  l'avait  communiqué  officiellement 
aux  cabinets  de  l'Europe. 

«  Nous  apprenions  en  même  temps  que  M.  le 
baron  de  Werther  avait  reçu  l'ordre  de  prendre 
un  congé  et  que  des  armements  s'opéraient  en 
Prusse. 

«  Dans  ces  circonstances,  tenter  davantage  pour 
la  conciliation  eût  été  un  oubli  de  dignité  et  une 
imprudence.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour  éviter 
la  guerre;  nous  allons  nous  préparer  à  soutenir 
celle  qu'on  nous  offre,  en  laissant  cà  chacun  la  part 
de  responsabilité  qui  lui  revient. 

«  Dès  hier,  nous  avons  rappelé  nos  réserves,  et, 
avec  votre  concours,  nous  allons  prendre  immé- 
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dialemenl  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegar- 
der les  inlcrels,  la  sécurité  et  riionncur  de  la 
France.  » 


CHAPITRE  XII 

Journée  du  15  juillet.  —  Séance  du  Sénat.  —  Séance  du  Corps  législatif. 

—  Projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement. —  Discours  de  M.  Thiers. 

—  Proposition  de  M.  Jules  Favre  pour  demander  que  toutes  les  dépéclics 
soient  communiquées  à  la  Chambre.  —  Véritable  sens  de  cette  propo- 
sition. —  Vote  contraire.  —  La  Chambre  se  retire  dans  ses  bureaux 
pour  nommer  la  commission  chargée  d'examiner  les  projets  de  lois 
présentés  par  le  gouvernement.  —  Rapport  de  la  commission.  — 
Reprise  de  la  discussion.  —  Discours  de  .M.  Gambetta.  —  L'existence 
d'une  dépêche  prussienne  contestée  par  l'orateur.  —  Vote  de  la 
Chambre. 

Dans  la  matinée  du  15  juillet,  le  conseil  s'ctnit 
réuni  sous  la  présidence  de  l'Empereur,  afin  d'ar- 
rêter définitivement  les  ternies  delacommunication 
que  nons  venons  de  reproduire.  Elle  devait  être 
faite  simultanément  au  Sénat  et  à  la  Chambre.  En 
conséquence,  je  me  rendis  au  Sénat  pendant  que 
mon  collègue  le  garde  des  sceaux  la  lisait  au  Corps 
législatif. 

L'accueil  que  le  Sénat  fit  à  cette  déclaration  pa- 
rut être  unanime.  Autour  de  la  tribune  et  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle,  ce  ne  fut  qu'un  seul 
cri  d'enthousiasme,  et  la  séance  fut  levée  sur  la 
])ro[)Osition  du  président,  «  en  témoignage  d'ar- 
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dentés  sympathies  pour  les  résolutions  prises  par 
l'Empereur  \  » 

Au  Corps  législatif,  où  je  me  rendis  aussitôt 
après,  l'assemblée  n'offrait  pas  le  même  caractère 
d'unanimité.  Lorsque  j'y  arrivai,  la  discussion  ve- 
nait de  s'engager  après  un  vote  d'urgence  contre 
lequel  s'étaient  levés  environ  seize  ou  vingt  députés 
de  la  gauche. 

Ces  débats  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  utile 
de  les  reproduire  ici  ;  il  suffit  de  rappeler  qu'on  en 
trouve  le  procès-verbal  in  extenso  dans  le  Journal 
officiel  du  10  juillet  1870  ou  dans  les  Annales 
du  Corps  législatif  pour  1870,  au  VF  volume, 
page  67  et  suivantes. 

La  plupart  des  objections  et  des  reproches  qui 
furent  adressés  ce  jour-là  au  gouvernement  ont 
trouvé  leur  réponse  dans  le  récit  que  nous  venons 
de  faire  des  événements  et  des  négociations  qui  ont 
précédé  la  dernière  résolution  et  l'appel  des  ré- 
serves. Cependant,  pour  ne  rien  omettre,  je  crois 
devoir,  au  risque  de  fatiguer  le  lecteur  par  quel- 
ques répétitions  inévitables,  rappeler  les  points 
principaux  de  ces  débats. 

'  rroccs-vcrl>;il  do  l.i  sÔmikc  du  Sriial  du  I  .">  jtiillcl  iNTd,  .1//- 
nalesi  du  Sénat  et  dti  (juji.s  Icfiisldii/ .  —  Session  de  4870,  lomr  VI'', 
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Le  discours  de  M.  Thiers,  qui  est  à  proprement 
parler  la  seule  attaque  sérieuse  dirigée  contre  la 
politique  du  cabinet,  peut  se  résumer  ainsi  : 

La  négociation  a  été  mal  commencée,  parce  qu'il 
ne  fallait  pas,  au  début,  tenir  un  langage  aussi 
énergique. 

Elle  a  été  mal  suivie,  parce  qu'il  fallait  s'arrêtel' 
après  le  désistement  du  prince  Léopold. 

Elle  a  été  mal  terminée,  parce  que,  la  faute  com- 
mise, «  il  fallait  donner  à  l'Europe  le  temps  d'in- 
tervenir, ce  qui  n'empêchait  pas  que  les  armements 
continuassent,  et  il  ne  fallait  pas  se  bâter  d'apporter 
ici  (devant  la  Cbambre),  dans  le  moment  oiila  sus- 
ceptibilité française  devait  être  le  plus  exigeante, 
des  faits  qui  devaient  causer  une  irritation  dange- 
reuse *.  »  C'était  donc  uniquement  par  la  faute  du 
cabinet  que  nous  avions  la  guerre. 

Pour  répondre  à  ces  trois  reproches,  il  faut  ab- 
solument, ou  reprendre  jour  par  jour  l'historique 
des  circonstances  qui  ont  successivement  conduit 
le  gouvernement  aux  résolutions  fmales  qu'il  a  cru 
devoir  soumettre  à  la  Chambre,  ou  se  fier  à  la  mé- 
moire dn  lecteur,  lui  demander  de  tenir  présents  à 
sa  pensée  l'enchaînement  et  le  détail  des  faits,  et  se 

^  Paroles  de  M.  Thieis  (procès-verbal  de  la  séance). 
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contenter  de  les  indiquer  sommairement  pour  une 
seconde  fois.  Ce  dernier  parti  est  le  seul  possible  ; 
nous  le  prenons  donc,  tout  en  faisant  observer  que 
la  vraie  réponse  est  bien  plus  dans  les  pages  qui 
précèdent  que  dans  les  lignes  qui  suivent. 

Le  premier  reproche  s'adresse  au  langage  éner- 
gique par  lequel  le  gouvernement  a  répondu,  le 
6  juillet,  à  rinlcrpellalion  de  M.  Cochery.  C'est  là 
évidemment  ce  que  signifient  ces  mots  :  «  Vous 
avez  mal  commencé.  »  Or  ce  langage,  nous  l'avons 
déjà  dit,  qui  en  est  responsable?  Le  gouvernement 
prussien,  qui,  en  refusant  d'ouvrir,  soit  directe- 
ment avec  nous,  soit  indirectement  [)ar  l'intermé- 
diaire d'autres  cabinets,  des  pourparlers  dii)loma- 
tiques,  nous  a  forcés  de  devancer,  par  une  déclara- 
tion énergique,  l'accomplissement  prochain  de  ses 
coupables  intrigues,  l'élection  du  prince  prussien 
par  les  cortès.  Croit-on  que  nous  n'eussions  pas 
préféré  pouvoir  dire  à  la  Chambre  :  «  Nous  négo- 
cions depuis  trois  jours,  et  tant  que  nous  négocions 
nous  ne  pouvons  parler?  »  Mais  c'était  précisé- 
ment ce  qui  nous  manquait,  et  nous  n'avons  pu 
commencer  une  négociation  (jn'à  Ems  doux  jours 
plus  tard  et  dans  de  détestables  conditions.  Ainsi 
donc,  le  conunencement  u  élail  pas  ce  (|ue  nons 
eussions  désiré,  mais  il  était  inq)osépar  les  circoii- 
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stances,  savoii",  d'une  part,  le  déni  de  discussion 
delà  Prusse,  et,  de  l'autre,  l'imminence  de  l'élec- 
tion des  certes  ^ 

Second  reproche  :  la  négociation  a  été  mal  suivie, 
parce  qu'il  fallait  s'arrêter  après  le  désistement  du 
prince  Léopold  et  se  contenter  du  télégramme  de 
Sigmaringen. 

Ici,  il  devient  absolument  impossible  de  résumer 
la  réponse,  et  on  ne  peut  faire  autrement  que  de 
renvoyer  le  lecteur  à  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment. Nous  avons  exposé  toutes  les  phases  succes- 
sives de  la  négociation,  et  nous  ne  saurions  les  re- 
produire maintenant  sans  jeter  de  la  confusion 
dans  le  récit  au  lieu  de  l'éclairer.  En  voici  le  som- 
maire : 

Télégramme  du  prince  Antoine  annonçant  à 
Madrid  le  désistement  de  son  fds,  silence  de  la 
Prusse,  nécessité  pour  la  France  d'obtenir  la  parti- 
cipation de  la  Prusse  à  cet  acte  du  prince  Léopold, 
refus  du  roi  de  Prusse,  demande  de  garantie  pour 
l'avenir,  second  refus  du  roi ,  approbation  tar- 
dive du  désistement  du  prince  Léopold,  résolu- 
lion  du  (jouvernement  de  se  contenter  de  cette  ap- 
probation quant  à  la  Prusse  et  de  demander  la 

'  CjIIc  question  a  déjà  cic  tiaitcc  au  dni\>.  11. 
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garantie  de  V avenir  à  un  congrès  européen,  pioNo- 
calion  préméditée  du  cabiiiel  de  Berlin,  mobilisa- 
tion et  mouvement  des  troupes  prussiennes ,  né- 
cessité pour  le  gouvernement  de  se  mettre  en  état 
de  défense. 

Sans  revenir  sur  aucun  des  développements  que 
nous  avons  déjà  donnés,  nous  ferons  observer  seule- 
ment que,  pendant  toute  la  journée  du  14,  le  gou- 
vernement était  bien  décidé  à  s'arrêter  là  et  à 
recourir  aux  bons  offices  de  l'Europe.  Quelle  est  la 
circonslance  qui  a  changé  sa  résolution?  La  néces- 
sité de  la  défense. 

Troisième  grief  :  la  faute  commise,  il  (\\llait  don- 
ner le  temps  à  l'Europe  d'intervenir,  ce  qui  n'cni- 
pêchait  pas  de  continuer  les  armemenls,  cl  ne  jias 
se  hâter  d'apporter  à  la  Chambre  des  faits  qui  de- 
vaient causer  une  irritation  dangereuse. 

Non-seulement  l'Europe  avait  eu  le  temps  d'in- 
tervenir, mais  elle  était  intervenue,  et  l'Angleterre 
avait  fait,  le  14,  au  cabinet  de  Berlin,  une  proposi- 
tion (le  médialion  pacifique,  qui  avait  été  rcjeléc  le 
15  par  la  Prusse.  Dès  le  début  de  l'affaire,  IV-ni- 
pereur  Alexandre,  qui  nous  était  alors  sympa  lliiciue, 
avait  engagé  le  roi  à  ordonner  au  i)rince  i.éopold 
de  retirer  sa  cinididatureet  le  roi  avait  refusé.  Nous 
n'avions  phis  rien  à  atleinlic  de  rintervenlion  de 
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l'Europe,  si  ce  n'est  ce  que  nous  avions  voulu  lui 
demander  la  veille.  Et  si  nous  avions  dû  précipiter 
notre  communication  à  la  Chambre,  c'est  qu'il  ne 
s'agissait  plus  de  négocier,  il  fallait  se  défendre. 
Or  comment  pouvait- on  organiser  la  défense, 
appeler  la  garde  mobile  à  l'activité,  sans  un  vote 
des  Chambres?  comment  pouvait-on  demander  ce 
vote  aux  Chambres  sans  leur  apporter  le  récit  des 
faits  qui  le  motivaient? 

Ce  qui  paraît  avoir  été  oublié  dans  toute  l'argu- 
mentation de  cette  séance,  c'est  que  les  Prussiens 
étaient  déjà  en  mouvement  et  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  déclarer  la  guerre,  mais  de  se  défendre  contre 
une  agression  commencée  et  de  se  préparer  à  une 
guerre  virtuellement  déclarée.  On  ne  pouvait  plus 
attendre.  Peut-être  avait-on  même  trop  attendu. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'analyser  et  encore  moins 
de  reproduire  les  débats  de  cette  séance,  dans 
laquelle  M.  le  garde  des  sceaux,  soutenu  par  la  ma- 
jorité, eut  à  lutter  contre  les  attaques  les  plus  pas- 
sionnées. Des  discussions  de  ce  genre,  où  les  ora- 
teurs paraissent  se  prendre  corps  à  corps ,  ne 
peuvent  pas  se  résumer,  il  faut  les  entendre  ou  les 
lire;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  y  a  certains  points, 
certains  incidents  qui  exigent  une  réponse  ou  une 
explication. 
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M.  le  minisire  de  la  guerre  avait  soumis  à  la 
Chanihre  deux  projets  de  loi,  l'un  pour  l'appel  à 
ractivitéde  la  garde  mobile,  l'autre  relatif  aux  en- 
gagements volontaires  ;  il  ivait  demandé  et  obtenu 
l'urgence.  Le  gouvernement  avait  de  même  obtenu 
l'urgence  pour  deux  autres  lois  de  crédits. 

Un  député,  M.  Pinard,  avait  demandé  que  la 
Chambre  se  rendît  aussitôt  dans  ses  bureaux  pour 
nommer  la  commission  chargée  d'examiner  les  pro- 
positions du  gouvernement. 

Après  une  discussion  acerbe,  dans  laquelle  la 
véracité  des  déclarations  du  gouvernement  fut  plus 
d'une  fois  contestée,  M.  Jules  Favre,  appuyé  par  un 
certain  nombre  de  ses  collègues  de  l'opposition, 
avait  déposé  sur  le  bureau  la  proposition  suivante, 
sur  laquelle  il  réclamait  un  vote  immédiat  :  «  Nous 
demandons  communication  des  dépêches,  et  no- 
tamment de  celles  par  lesquelles  le  gouvernement 
prussien  a  notifié  ses  résolutions  aux  gouvernements 
étrangers.  » 

Pour  bien  apprécier  la  portée  de  cette  résolution, 
comme  ra[)pelait  son  auteur,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  qu'il  avait  formellement  nié  l'existence  de 
ces  documents.  «  La  dépêche  aux  gouvernements 
étrangers  n'existe  pas,  avail-il  dit,  c'est  un  docu- 
ment fictif,  »   langage  à  peu  près    identique  avec 
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celui  dont  M.  de  Bismarck  se  servit  plus  lard  daus 
le  faclum  qu'il  publia  pour  justifier  la  Prusse  aux 
yeux  de  l'Europe. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  distinction  subtile 
qu'on  a  voulu  établir  entre  une  dépêche  écrite  et 
une  dépêche  télégraphique.  Cette  distinction  n'existe 
ni  en  théorie  ni  en  pratique,  et  je  pourrais  citer  de 
nombreux  exemples  où  les  documents  les  plus  of- 
ficiels et  les  plus  importants  ont  été  transmis  par  la 
voie  télégraphique  seule.  Il  m'en  est  passé  par  les 
mains  un  grand  nombre  de  ce  genre  pendant  le 
cours  de  ma  longue  carrière  diplomatique,  tels  que 
des  textes  de  notes-identiques  dans  les  affaires  de 
Pologne  et  de  Grèce,  et  jusqu'à  des  textes  de  con- 
ventions. Un  télégramme  ou  une  dépêche  sont  des 
documents  de  même  valeur,  et  lorsque  les  télé- 
grammes sont  chiffrés ,  ils  acquièrent  un  double 
degré  d'authenticité,  parce  que  l'acte  même  du  dé- 
chiffrement constitue  un  contrôle  à  l'abri  de  toute 
erreur. 

Mais  la  négation  était  péremptoire.  Il  n'existait 
pas,  disait-on,  de  dépêche  prussienne  adressée  aux 
gouvernements  étrangers. 

Or  voici  ce  qui  s'était  passé  :  M.  de  Bismarck, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  avait  adressé  à  ses 
agents  à  l'étranger  le  télégramme  que  l'on  connaît 
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el  leur  avait  prescrit  de  le  communiquer  aux  gou- 
vernements près  desquels  ils  étaient  accrédilés. 

Certains  chefs  ou  ministres  de  ces  gouvernements 
avaient  remis  à  nos  agents  le  texte  de  la  communi- 
cation qui  leur  avait  été  faite  par  le  ministre  de 
Prusse. 

Nos  agents  nous  avaient  aussitôt  transmis  ce 
texte  par  le  télégraphe  et  en  chiffres. 

Nous  avions  donc  bien  entre  les  mains  les  textes 
de  la  communication  faite  par  M.  de  Bismarck  aux 
cabinets  étrangers. 

Ils  étaient  identiques,  irrécusables,  parfaitement 
officiels  et  parfaitement  exacts.  On  ne  connaissait 
pas  alors  la  théorie  des  erreurs  de  copistes. 

Maintenant,  je  le  demande,  est-il  possible,  pour 
un  homme  sincère,  que  l'ambition  ou  la  haine 
n'aveuglent  pas,  de  voir,  dans  toutes  les  sublihtés 
soulevées  autour  de  ces  questions,  autre  chose  qu'un 
parti  pris  d'opposition  ? 

Vous  n'avez  pas,  disait-on,  la  dépêche  prus- 
sienne! Mais,  en  vérité,  cela  tombe  sous  le  sens. 
Comment  aurions-nous  eu  la  dépèche  prussienne? 
Il  eût  fallu  pour  cela  que  le  gouvernement  prussien 
la  remît  à  notre  chargé  d'affaires  ou  notre  ambas- 
sadeur, en  même  temps  (|n"il  la  faisait  remettre 
aux  cabinels  étrangers. 
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Nous  avions  tout  ce  qu'on  pouvait  avoir.  Nous 
en  avions  le  texte  transmis  officiellement  et  littéra- 
lement par  nos  propres  agents,  et  si  nous  hésitions 
à  placer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  dépêches 
de  nos  agents  qui  contenaient  le  texte  prussien  et 
qui  racontaient  de  quelle  manière  les  représentants 
de  la  Prusse  l'avaient  communiqué  aux  cabinets 
étrangers,  c'est  qu'une  dépêche  placée  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  entre  par  cela  môme  dans  la 
publicité  et  qu'il  nous  paraissait  inopportun  de  li- 
vrer au  public  de  tous  les  pays  la  manière  dont  nos 
agents  avaient  obtenu  leurs  informations. 

Supposons,  par  exemple,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  *, 
supposons  qu'en  Saxe,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  après  avoir  reçu  la  communication  prus- 
sienne, eût  dit  au  ministre  de  France  accrédité  à 
Dresde  :  a  Je  viens  de  recevoir  du  ministre  de 
Prusse  une  communication  qui  me  paraît  un  bien 
fâcheux  symptôme.  Le  cabinet  de  Berlin  nous  in- 
forme que  le  roi,  mécontent  de  l'insistance  que 
mettait  l'ambassadeur  de  France  à  lui  demander 
des  garanties  contre  le  retour  de  la  candidatiu^e 
Ilohenzollern,  lui  a  fait  dire  qu'il  ne  voulait  plus  le 
recevoir.  Tenez,  voici  le  texte  de  la  dépêche,  il  est 

'  11  va  s;ins  dire  que  ceci  est  une  hypothèse  (lestiiiée  à  mieux 
expliquer  notre  pensée,  et  qui  ne  repose  sur  aucun  fait  réel. 
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bref,  mais  sévère  et  calcule  pour  produire  nn  grnnd 
crfel  en  Allemagne  el  en  France.  Vous  connaissez 
mes  sympathies  pour  voire  cause  et  vous  savez  que 
je  déplore  cette  provocation  de  la  Prusse  qui  me- 
nace de  troubler  la  paix  européenne  ;  je  vous  auto- 
rise à  informer  votre  gouvernement  de  cette  com- 
munication prussienne  ;  mais  veuillez  faire  en  sorte 
que  celte  information  lui  parvienne  sans  nous  com- 
promettre et  surtout  que  je  ne  sois  pas  nommé.  » 

N'eût-il  pas  été  convenable,  dans  ce  cas,  de 
prendre  en  sérieuse  considération  les  égards  dus 
à  l'agent  ou  au  cabinet  étranger  auquel  nous  de- 
vions l'information  ?  pouvions-nous  livrer  leurs 
noms  au  public  européen  en  plaçant  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  la  dépêche  confidentiell  equi  nous 
transmettait  l'information  ? 

Or,  ce  qu'on  n'avait  pas  fait  en  Saxe,  on  l'avait  fait 
ailleurs,  et  de  là  venait  le  désir  du  gouvernement 
de  ne  communiquer  les  pièces  diplomatiques  rela- 
tives à  cet  incident  qu'à  une  commission  qui  les 
a|tprécicrailau  nom  de  la  Chambre.  De  cette  façon, 
on  conciliait  à  la  fois  les  exigences  légitimes  de 
la  discussion  parlementaire  et  la  nécessite  de  ne 
pas  compromettie  la  situation  de  nos  agents  à  Tex- 
téricur. 

Une  autre  circonstance  faillit  donner  à  la  propo- 
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siliondcM.  Jules  Favrc  une  significntion  beaucoup 
plus  large  el  beaucoup  plus  étendue  que  celle  qu'elle 
avait  paru  avoir  au  début. 

Un  député,  M.  Paul  Bethmont,  signataire  de  la 
demande  de  scrutin  qui  l'avait  appuyée,  déclara 
que,  dans  sa  pensée  et  dans  celle  de  la  Chambre 
(d'après  son  avis),  «  c'était  au  fond  et  en  langage 
])ailementaire  la  question  de  guerre  ou  de  paix 
(ju'il  avait  voulu  poser  '.  » 

Celte  interprétation  du  vote  quela  Chambre  allait 
être  appelée  à  rendre  était  inadmissible  à  tous  les 
points  de  vue  ;  la  question  de  paix  ou  de  guerre  ne 
pouvait  être  introduite  dans  le  débat  comme  ques- 
tion secondaire  et  accidentelle.  C'est  ce  que  démon- 
tra en  quelques  mots  un  autre  député,  M.  Buffet. 
«  Il  m'est  impossible,  dit-il,  d'accepter  la  position 
telle  qu'elle  résulterait  des  paroles  de  l'honorable 
M.  Bethmont;  en  votant  sur  la  question  de  com- 
munications de  pièces,  je  n'entends  en  aucune 
manière  préjuger  la  résolution  de  la  Chambre...  En 
demandant  cette  communication,  je  n'entends  nul- 
lement, comme  l'indiquait  l'honorable  M.  Beth- 
mont, me  prononcer  sur  la  question  mômè.  » 

Après  ces  paroles,  la  signification  du  vote  était 

*  Voy.  le  procès-verbal  de  la  séance.  Journal  officiel  du  1  (î  juillet 
1870. 
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parfaïtemcnt  définie,  et,  chose  singulière,  si  l'im- 
palience  de  la  Chambre  n'avait  ])as  imposé  pour 
ainsi  dire  la  clôture  de  l'incident,  il  est  probable 
que  le  vote  eût  été  reconnu  de  pari  et  d'autre 
comme  mutile,  car  en  consultant  le  procès-verbal 
de  la  séance,  on  trouve  après  le  discours  de  M.  Buf- 
fet une  phrase  lancée  de  sa  place  par  M.  Jules 
Favre  et  ainsi  conçue  :  «  Nous  demandons  que  les 
dépêches  soient  communiquées  à  la  commission,  » 
et  sur  ce  terrain    tout  le  monde  était  d'accord. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  doute  par  suite  de 
cette  confusion  qui  est  inséparable  des  emporte- 
ments d'une  assemblée  où  peu  de  personnes  savent 
se  contenir,  le  vote  eut  lieu,  et  sur  243  volants, 
159  se  déclarèrent  contre  la  communication  des 
dépèches  et  84  pour. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  bien 
saisi  la  portée  de  ce  vote  après  la  déclaration  finale 
de  iM.  Jules  Favre.  N'étant  pas  député,  je  n'avais 
|)as  à  voter,  mais  si  j'avais  du  le  faire,  je  n'aurais 
eu  aucunedifficulté  à  voter  pour  la  proposition,  du 
moment  que  son  auteur  la  réduisait  à  une  comnui- 
nicalion  de  pièces  à  la  couiiiiissioii. 

Cependant  ce  scrutin ,  malgré  l'évidence  des 
laits,  qui  ressort  du  procès-verbal  de  la  séance,  a 
été  souvent  cité  comme  donnant  la  juste  mesure  de 
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la  majorité  et  de  la  minorité,  telles  qu'elles  se  sont 
dessinées  dans  la  Chambre  sur  la  politique  du  cabi- 
net. C'est  pour  rétablir  la  vérité  sur  ce  point,  que 
nous  sommes  entrés  dans  les  détails  nécessaires  à  la 
démonstration. 

Aussitôt  après  le  vote,  la  Chambre  se  retira  dans 
ses  bureaux  pour  nommer  la  commission  chargée 
d'examiner  les  projets  de  lois  qui  avaient  été  présen- 
tés par  le  gouvernement  et  sur  lesquels  l'urgence 
avait  été  déclarée. 

Cette  commission  fut  ainsi  composée  :  le  duc 
d'Albuféra,  président;  le  comte  de  Kératry,  secré- 
taire ;  Dréolle  ;  le  comte  de  Lagrange  ;  le  marquis  de 
Talhouët  ;  M.  Pinard  (du Nord);  Sénart,  Chadenel, 
Millon.  Trois  ministres  furent  invités  à  s'y  rendre: 
M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  même  jour,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir, 
la  Chambre,  de  nouveau  réunie  en  séance  publique, 
reçut  communication  du  rapport  de  la  commission, 
qu'il  nous  faut  reproduire  en  entier  : 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chai'dée  d'examiner 
les  quatre  projets  de  lois  présentés  par  le  (jouvernement  au 
Corps  législatif  le  15  juillet  \S10. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  rexamen  d'une  nièine 
commission  quatre  projets  de  lois  ayant  pour  objet  : 


1"  D'accorder  au  ministre  île  la  guerre  un  supplément  de 
crédit  de  50  millions  sur  le  budget  extraordinaire  de  187U; 

2"  D'accorder  au  ministère  de  la  marine,  sur  l'exercice  do 
187U,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  linances 
du  8  mai  1869,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  seize 
millions  ; 

~)°  D'appeler  à  Tactivité  la  garde  nationale  mobile  ; 

4"  Los  engagements  volontaires  en  temps  de  guerre. 

Chacun  des  membres  de  la  commission  nous  ayant  expose 
les  différentes  opinions  émises  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs, et  la  majorité  de  nos  collègues  ayant  été  invités  à  de- 
mander au  gouvernement  la  communication  des  pièces 
diplomatiques,  votre  commission  a  entendu  successivement, 
M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  maréchal  ministredela  guerre 
et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  justifie  on  peu  de 
mots  l'urgence  des  crédits  demandés,  et  ses  explications 
catégoriques,  en  même  temps  ({u'ellcs  nous  conduisaient  à 
l'approbation  des  projets  dclois,  nous  montraient  que,  inspirés 
par  une  sage  prévoyance,  les  deux  adminislralions  de  la 
guerre  et  de  la  marine  se  trouvaient  en  état  de  faire  face 
avec  une  promptitude  remarquable  aux  nécessites  de  la 
situation. 

Votre  commission  a  ensuite  entendu  M.  le  garde  des  sceaux 
et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Des  pièces  diplomatiques  nous  ont  élé  communiquées,  et 
R'ir  ces  textes,  des  explications  très-complètes  et  très-nettes 
nous  ont  été  (ournies. 

Nous  savions  répondre  au  vœu  de  la  Clianduc,  en  nous 
('n(|uérant  avec  soin  de  tous  les  incidents  diplomalifiues. 
jNous  avons  la  satisfaction  de  vous  dire,  messieurs,  que  le 
guuvi'iiieiui  ni,  dès  le   ilébiit  de  l'incident  et  depuis  la  pre- 
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mière  phase  des  négociations  jusqu'à  la  dcrnièio,a  poursuivi 
loyalement  le  même  but. 

Ainsi,  la  première  déjicclic,  adresséeà  notre  ambassadeur, 
arrivé  à  Ems  pour  entretenir  le  roi  de  Prusse,  se  Icrmine  par 
celte  phrase  qui  indique  que  le  gouvernement  a  nettement 
formulé  sa  légitime  prétention  : 

«  Pour  que  celte  renonciation,  écrivait  M.  le  duc  de  Gra- 
mont  à  M.  Benedelti,  produise  son  effet,  il  est  nécessaire 
(jue  le  roi  de  Prusse  s'y  associe  et  nous  donne  l'a-surance 
qu'il  n'autorisera  pas  de  nouveau  cette  candidature. 

«  Veuillez  vous  rendre  immédiatement  auprès  du  roi  pour 
lui  demander  cette  déclaration.  » 

Ainsi,  ce  qui  est  resté  le  point  litigieux  de  ce  grand  débat 
a  été  posé  dès  la  première  heure,  et  vous  ne  méconnaître/ 
pas  l'importance  capitale  de  ce  fait  resté  ignoré,  ilfautbicn 
le  dire,  de  lupinion  publique. 

Riais  de  même  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  s'était  déjà 
refusé  à  donner  la  satisfaction  légitime  réclamée  par  le  gou- 
vernement français,  qui  avait  tout  attendu  d'abord  de  la 
courtoisie  oflicieuse  de  l'ambassadeur  de  Prusse,  parti  de 
Paris  pour  aplanir  le  différend,  l'ambassadeur  de  France, 
intervenu  directement  près  du  roi  Guillaume,  n'a  recueilli 
que  la  confirmation  d"un  fait  qui  ne  donnait  aucune  garan- 
tie pour  l'avenir. 

Malgré  ces  faits  déjà  trop  graves,  votre  commission  a 
voulu  prendre  et  a  reçu  communication  de  dépêches  éma- 
nant de  plusieurs  de  nos  agents  diplomatiques,  dont  les  ter- 
mes sont  uniformes  ot  confirment,  comme  il  a  été  déclaré  au 
Corps  législatif  et  au  Sénat,  rpie  M.  de  Bismarck  a  fait  con- 
naître officiellement  aux  cabinets  d'Europe  que  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse  av;iit  refusé  de  recevoir  de  nouveau  l'am- 
bassadeur de  l'rance   et  lui  a\ait  fait  dire  par  un  aide  de 
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camp  qu'elle  iTavail  aucune  couimuuicatioii  ultérieure  à  lui 
adresser. 

En  même  temps,  nous  avons  acquis  la  preuve  que,  dès  le 
14  juillet  au  malin,  pendant  que  les  négociations  se  pour- 
suivaient, des  mouvements  de  troupes  importants  étaient 
ordoim'és  do  l'autre  côté  du  Rhin. 

De  plus,  des  pièces  chiffrées  ont  été  mises  sous  nos  yeux, 
et,  comme  tous  vos  bureaux  l'ont  bien  compris,  le  secret  de 
ces  communications  télégraphiques  doit  être  conservé  par 
votre  commission,  qui,  en  vous  rendant  com[)te  de  ses  im- 
j)rcssions,  a  conscience  de  son  devoir  vis-à-vis  de  vous-même, 
comme  vis-à-vis  du  pays. 

Le  sentiment  profond  produit  par  l'examen  de  ces  docu- 
ments est  que  la  France  ne  pouvait  tolérer  l'offense  faite 
à  la  nation,  que  notre  diplomatie  arem[)li  son  devoir  en  cir- 
conscrivant ses  légitimes  prétentions  sur  un  terrain  où  la 
Prusse  ne  pouvait  se  dérober  comme  elle  en  avait  l'intention 
et  l'espérance. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission  est  una- 
nime pour  vous  demander  de  voter  les  projets  de  lois  que 
vous  présente  le  gouvernement. 

Nous  vous  le  répétons  :  à  nos  sentiments  personnels  se 
sont  ajoutées  de  nouvelles  convictions  fondées  sur  les  expli- 
cations que  nous  avons  reçues,  et  c'est  avec  l'accent  de  la 
confiance  dans  la  justice  de  notre  cause  et  animés  de  Tardcur 
l)atriotique  que  nous  savons  régner  dans  cette  Chambre  (jue 
nous  vous  demandons,  niessionrs,  de  voter  ces  luis,  parce 
qu'elles  sont  prudentes  comme  instruments  de  défense,  cl 
sages  comme  expression  du  vohi  national. 

AiissiluL  apicb  la  Icctuicclc  ce  raïqtorl,  la  disons- 
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sion  fut  reprise  et   M.   Gambetla   monta  à  la  tri- 
bune. 

Comme  M.  Jules  Favre,  il  commença  par  contes- 
ter l'existence  d'une  dépêche  prussienne  communi- 
quant aux  cabinets  étrangers  le  refus  du  roi  de 
Prusse  de  recevoir  l'ambassadeur  de  France. 

Le  président  de  la  commission  l'interrompit  par 
ces  mots  :  «  La  commission  l'a  lue,  »  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ajouta  :  «Je  déclare  que  j'ai 
communiqué  la  pièce  à  la  commission  et  qu'elle  l'a 
lue.  » 

Voici  en  effet  ce  qui  s'était  passé  à  la  commis- 
sion. 

Le  gouvernement  avait  reçu  de  plusieurs  de  ses 
agents  des  dépêches  dont  la  substance  se  résume 
ainsi  :  «  Le  ministre  ou  le  chargé  d'affaires  de  Prusse 
a  fait  aujourd'hui,  par  ordre  de  M.  de  Bismarck,  au 
gouvernement  de  ***  la  communication  suivante  : 
Après  que  la  nouvelle  de  la  renonciation  du  prince 
héréditaire  de  Hohenzollern  eut  été  officiellement 
communiquée  au  gouvernement  impérial  de  France, 
par  le  gouvernement  royal  d'Espagne,  l'ambassa- 
deur français  à  Ems  demanda  de  nouveau  à  Sa 
Majesté  le  roi  de  l'autoriser  de  télégraphier  à  Paris 
que  Sa  Majesté  le  roi  s'engageait  pour  tout  le  temps 
à  venir  à  ne  jamais  donner  de  nouveau  son  con- 

17 
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seulement,  si  les  Hohenzollern  revenaient  de  nou- 
veau à  leur  candidature.  Sur  ce,  Sa  Majesté  le  roi 
refusa  de  recevoir  encore  l'ambassadeur  français, 
et*lui  fit  dire  par  l'aide  de  camp  de  service  que  Sa 
Majesté  n'avait  rien  de  plus  à  communiquer  h  l'am- 
bassadeur. » 

Il  avait  placé  ces  dépêches  sous  les  yeux  de  la 
commission,  qui  en  avait  pris  connaissance,  et  par 
conséquent  la  commission  avait  bien  lu  le  texte  of- 
ficiel de  la  communication  faite  par  ordre  de  M.  de 
Bismarck  aux  cabinets  étrangers. 

En  présence  de  ce  fait,  M.  Gambetta,  il  faut  lui 
rendre  cette  justice,  n'insista  plus  -,  mais  il  ajoutii 
deux  observations,  la  première  sous  forme  de  ques- 
tion, la  seconde  sous  forme  de  réclamation. 

1°  Est-il  vrai  que  la  communication  ait  été  l'aile 
à  tous  les  cabinets  étrangers,  ou  seulement  à  ceux 
du  sud  de  l'Allemagne? 

Voici  la  réponse  :  La  communication  a  été  faite  à 
d'autres  cabinets  que  ceux  de  l'Allemagne  du  Sud, 
notamment  à  Londres,  à  Berne,  et  d'autres  encore, 
de  l'aveu  même  du  gouvernement  })russien  *. 

2"  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  connnuni- 


*  Dépèche  de  M.  de  Bismarck  au  comlc  Bcrnstorfr,  document 
anglais,  S"""  cahier,  n"  S. 
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quer  les  dépêches,  non  pas  seulement  à  la  commis- 
sion, mais  à  la  Chambre  el  à  lEurope. 

Réponse  :  Le  devoir  du  gouvernement  était  de 
se  conformer  au  vote  que  la  Chambre  venait  d'émet- 
tre quelques  heures  auparavant  avec  une  majorité 
de  159  voix  contre  84.  Il  n'était  pas  possible  dans 
une  circonstance  aussi  grave  de  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  la  majorité. 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  l'examen  des 
questions  multiples  qui  furent  soulevées  dans  cette 
longue  et  mémorable  séance;  il  suffit  pour  la  con- 
naissance de  la  situation  d'avoir  indiqué  sommaire- 
ment, comme  je  viens  de  le  faire,  les  principaux  ar- 
guments de  la  discussion.  La  lecture  du  procès- 
verbal  peut  seule,  je  le  répète,  donner  une  idée  par- 
faitement exacte  de  ce  genre  de  débat,  où  chacun  in- 
tervient à  sa  guise,  sans  respect  pour  la  parole  des 
autres,  et  n'hésite  pas  à  lancer  de  sa  place,  tantôt 
des  observations  banales,  tantôt  des  interruptions 
scandaleuses.  Cette  absence  d'ordre  et  de  retenue, 
contre  laquelle  aucun  président  ne  peut  malheu- 
reusement réagir,  enlève  aux  discussions  des  as- 
semblées françaises  tonte  apparence  de  dignité  et, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  abaisse  considérable- 
ment le  niveau  des  débats.  On  éprouve  un  senti- 
ment de  pénible  surprise  quand   on  voit  tout  le 
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temps  qui  se  consomme  ainsi  en  violences  de  lan- 
gage au  lieu  de  s'employer  en  sérieuse  polémique, 
et  l'on  reconnaît  avec  tristesse,  que,  d'un  côté  comme 
de  l'autre,  les  cris,  les  interruptions,  les  emporte- 
ments produisent,  après  quelques  heures,  une  surex- 
citation maladive,  dans  laquelle  le  débat  s'éteint 
plutôt  qu'il  ne  s'achève. 

Il  est  certain  qu'avec  plus  de  calme,  la  discus- 
sion étant  plus  complète,  aurait  pu  éclaircir  jusqu'à 
l'évidence  quelques  points  qui  sont  restés  obscurs. 
Mais  le  calme  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour,  et,  il  faut 
le  dire,  la  situation  exceptionnelle  ne  s'y  prêtait 
guère.  Chaque  heure  de  retard  mesurait  un  progrès 
des  armées  prussiennes,  et  nous  n'avions  pas  une 
minute  à  perdre.  En  réalité,  qu'on  ne  l'oublie  pas, 
la  guerre  avait  été  sinon  déclarée,  du  moins  com- 
mencée par  la  Prusse,  à  partir  du  15  juillet. 

Les  quatre  pi'ojets  de  lois  présentés  par  le  gou- 
vernement furent  mis  aux  voix. 

Le  premier  fut  adopté  par  245  voix  contre  10,  le 
second  par  245  voix  conlre  1,  le  troisième  et  le 
quatrième  par  245  voix  contre  1 . 


CHAPITRE  XIII 

Séance  du  Sénat  le  IG  juillet.  —  Rapport  de  la  commission.  —  Violation 
du  territoire  français  à  Sierck.  —  Nouvelle  démentie  dans  la  journée, 
et  confirmée  le  soir.  —  Discussion  relative  au  rapport  de  la  commission 
du  Corps  législatif.  —  Explication  d'une  erreur  contenue  dans  ce  rap- 
port. —  Le  gouvernement  accusé  par  les  Prussiens  et  les  Français  hos- 
tiles d'avoir  caché  et  dénaturé  des  dépèches.  —  Réponse  à  ces  calom- 
nies. —  Tentative  de  médiation  de  la  part  de  l'Angleterre,  de  la  Russie 
et  de  la  Bavière.  —  Comment  elles  demeurent  sans  résultat. 

Le  lendemain,  16  juillet,  la  commission  du  Sé- 
nat se  réunit  dans  son  bureau  pour  examiner  les 
quatre  projets  de  lois  dont  elle  avait  été  saisie  la 
veille,  aussitôt  après  la  communication  du  gouver- 
nement. J'y  fus  appelé  et  y  répétai  l'exposé  des  faits 
tel  que  je  l'avais  soumis  à  la  commission  du  Corps 
législatif,  plaçant  sous  les  yeux  de  messieurs  les 
sénateurs  les  mêmes  dépêches  que  j'avais  commu- 
niquées la  veille  à  messieurs  les  députés. 

Vers  quatre  heures^  M.  Rouher,  rapporteur  de 
la  commission,  donna  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

Messieurs  les  sénateurs,  le  Sénat  est  saisi  par  le  gouver- 
nement de  l'examen  de  quatre  projets  de  lois  : 
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Le  premier  propose  l'ouverture  au  ministre  de  la  guerre 
d'un  crédit  de  50  millions  au  budget  extraordinaire  do 
1870; 

Le  second  a  pour  objet  d'accorder  au  ministre  de  la  ma- 
rine, sur  l'exercice  de  1870,  et  en  outre  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869,  des  crédits  nouveaux 
s'élevant  à  16  millions  de  francs; 

Le  troisième  autorise  l'appel  à  l'activité  delà  garde  natio- 
nale mobile; 

Le  quatrième  permet  les  engagements  volontaires  pour  la 
durée  de  la  guerre. 

Toutes  ces  mesures  ont  le  même  but  :  préparer  nos  moyens 
de  défense  à  raison  de  la  guerre  imminente  entre  la  France 
et  la  Prusse. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est  rendu  dans  le 
sein  de  la  commission.  Il  lui  a  exposé  avec  étendue  et  en  lui 
donnant  lecture  de  toutes  les  pièces  importantes,  la  conduite 
des  négociations  entamées  à  Ems  depuis  le  (3  juillet  avec  le 
roi  de  Prusse. 

Votre  commission  a  reconnu  à  l'unanimité  que  ces  négo- 
ciations avaient  été  suivies  avec  fermeté  et  modération  delà 
part  de  la  France.  Tous  les  griefs  signalés  par  les  déclara- 
tions du  gouvernement  lui  ont  paru  à  la  fois  fondés  et  légi- 
times. Elle  a  constaté  notamment,  avec  une  émotion  indi- 
gnée, qu'une  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Prusse,  communiquée  aux  diverses  puissances,  dénaturait 
une  situation  déjà  tendue  et  regrettable,  en  déclarant  que  le 
roi  Guillaume  aurait  refusé  de  recevoir  notre  ambassadeur. 
Nous  nous  disposions  à  vous  retracer  les  points  principaux 
de  ces  f;iits  diplomatiques,  lorscpie  le  bruit  non  ofOoiel  s'est 
répandu  d'une  violation  par  les  troupes  prussiennes,  de 
nnlic  territoire,  à  Sierck,  sur  la  frontière;  de  la  Moselle. 
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Réelle  ou  fausse,  cette  nouvelle  prouve  au  moins,  que  le 
temps  des  discussions  est  passé.  Disons  seulement  que  la 
responsabilité  de  la  guerre  n'appartient  point  à  ceux  qui  la 
déclarent  pour  défendre  leur  dignité,  mais  à  ceux  dont 
l'ambition  inquiète  porte  atteinte  à  la  sécurité  d'une  autre 
nation  et  jette  le  trouble  dans  les  intérêts  du  monde. 

Votre  commission  vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption 
des  quatre  projets  de  lois. 

On  remarquera  dans  ce  rapport  l'allusion  faite  à 
une  nouvelle  qui  ne  pouvait  manquer  de  produire 
sur  l'assemblée  une  très-vive  impression  :  la  viola- 
tion de  notre  territoire  par  des  troupes  prussiennes 
à  un  endroit  voisin  de  la  frontière,  nommé  Sierck. 

Voici  l'explication  de  cet  incident  : 

Je  m'étais  rendu  dans  la  matinée  auprès  de 
l'Empereur  à  Saint-Gloud,  et  je  revenais  à  Paris, 
lorsque  ma  voiture  se  croisa  avec  celle  de  M.  le  ma- 
réchal Lebœuf.  Nous  descendîmes  tous  deux  sur  la 
route  pour  échanger  quelques  paroles,  et  M.  le  ma- 
réchal m'annonça  qu'on  venait  d'apprendre,  par 
une  dépèche  de  Thionville,  que  des  ennemis  avaient 
passé  la  frontière  en  armes  près  de  Sierck.  J'avais 
communiqué  cette  information  à  la  commission  du 
Sénat  quelques  heures  plus  tard,  et  le  rapport  en 
faisait  mention. 

Dans  la  journée,  une  seconde  dépêche  vint  con- 
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tredire  la  première,  et  je  m'empressai  d'en  faire 
prévenir  M.  le  président  du  Sénat,  afin  d'éviter  que 
l'erreur  ne  se  glissât  dans  son  rapport.  Quand  ce 
message  lui  parvint,  il  était  trop  tard  pour  changer 
complètement  le  rapport,  mais  il  put,  par  un  rema- 
niement de  la  phrase,  présenter  comme  un  bruit 
non  officiel  et  incertain  ce  qui,  dans  la  matinée, 
avait  été  donné  comme  une  nouvelle  positive. 

En  même  temps,  le  Journal  officiel  publiait  la 
note  suivante  :  «  Une  dépêche  télégraphique  de 
Thionville,  communiquée  au  Sénat,  a  annoncé  que 
les  troupes  prussiennes  étaient  entrées  sur  le  terri- 
toire français  près  de  cette  ville.  Un  télégramme 
ultérieur  a  démenti  le  fait.  » 

Cependant,  dans  la  soirée,  une  troisième  dépê- 
che, et  cette  fois-ci  une  dépêche  certaine,  vint  réla- 
hlir  l'aulhcnticilé  de  la  première  et  confirmer  la 
violation  du  territoire  à  la  frontière,  près  de  Sierck  ; 
mais  l'heure  était  trop  avancée,  l'impression  du 
Joimml  officiel éh\'\[  terminée,  et  on  ne  pouvait  plus 
rétablir  la  première  version. 

Revenons  maintenant  au  rapport  de  la  commis- 
sion du  Corps  législatif,  dont  un  passage  a  donné 
lieu  à  une  polémique  rétrospective^  sur  laquelle  il 
est  nécessaire  de  s'explitpier. 

(In  lit  dans  ce  docnnienl  :  «  Des  pièces  diplo- 
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matiques  nous  ont  été  communiquées,  et,  sur  ces 
textes,  des  explications  très-complètes  et  très-nettes 
nous  ont  été  fournies.  Nous  devions  répondre  au 
vœu  de  la  Chambre,  en  nous  enquérant  avec  raison 
de  tous  les  incidents  diplomatiques.  Nous  avons  la 
satisfaction  de  vous  dire,  messieurs,  que  le  gouver- 
nement, dès  le  début  de  l'incident,  et  depuis  lapre- 
mière  phase  des  négociations  jusqu'à  la  dernière^ 
a  poursuivi  loyalement  le  même  but.  » 

«  Ainsi,  la  première  dépêche  adressée  à  notre 
ambassadeur  arrivé  à  Ems  pour  entretenir  le  roi  de 
Prusse,  se  termine  par  cette  phrase  qui  indique  que 
le  gouvernement  a  nettement  formulé  sa  légitime 
prétention  : 

«  Pour  que  celte  renonciation,  écrivait  M.  le  duc 
de  Gramont  à  M.  Benedetli,  produise  son  effet,  il 
est  nécessaire  que  le  roi  de  Prusse  s'y  associe  et 
nous  donne  l'assurance  qu'il  n'autorisera  pas  de 
nouveau  cette  candidature.  Veuillez  vous  rendre 
immédiatement  auprès  du  roi  pour  lui  demander 
cette  déclaration.  » 

Il  y  a  dans  ce  passage  du  rapport  deux  parties 
distinctes. 

La  première  est  une  affirmation  résultant  «  des 
explications  très-complètes  et  très-nettes  qui  ont  été 
fournies  par  les  ministres  sur  les  textes  des  pièces 
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diplomatiques  communiquées.  «  Elle  est  ainsi  con- 
çue :  «  Dès  le  début  de  l'incident,  et  depuis  la  pre- 
mière phase  des  négociations  jusqu'à  la  dernière,  le 
gouvernement  a  poursuivi  loyalement  le  même 
but.  » 

La  seconde  partie  est  une  citation  à  l'appui  de 
cette  affirmation.  Le  rapport  rappelle  la  phrase  fi- 
nale de  la  dépêche  adressée  le  12  juillet,  à  sept 
heures  du  soir,  au  comte  Benedelti  :  a  Pour  que 
cette  renonciation  (la  renonciation  du  prince  de  Ho- 
henzollern)  produise  son  efCet,  il  est  nécessaire  que 
le  roi  de  Prusse  s'y  associe  et  nous  donne  l'assu- 
rance qu'il  n'autorisera  pas  de  nouveau  cette  candi- 
dature. » 

Mais,  par  une  erreur  manifeste,  qui  ne  jieut 
s'attribuer  qu'à  la  rapidité  extraordinaire  avec 
laquelle  le  rapport  a  du  être  rédigé,  dans  le  cour! 
intervalle  des  deux  séances  de  la  journée,  cette  dé- 
pêche du  12  juillet  est  mentionnée  comme  étant  lu 
première  dépêche  adressée  à  notre  ambassadeur 
arrivé  à  Ems  pour  entretenir  le  roi  de  Prusse.  Or, 
le  comte  Bencdctti,  arrivé  à  Ems  le  8  juillet,  à  onze 
heures  du  soir,  y  avait  déjà  reçu  plusieurs  dépêches 
avant  de  recevoir  celle  dont  la  phrase  finale  est  citée 
dans  le  rapport. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  première  partie, 
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c'est-à-dire  de  la  déclaration,  que  «  depuis  la  pre- 
mière phase  des  négociations  jusqu'à  la  dernière, 
le  gouvernement  avait  poursuivi  loyalement  le 
môme  but.  »  C'était  en  effet  un  point  fort  important 
à  constater  et  sur  lequel  le  gouvernement  avait 
particulièrement  insisté  devant  la  commission. 

Or  quel  était  le  but  ?  Ceux  qui  auront  lu  les 
chapitres  précédents  n'hésiteront  pas  à  le  définir 
ainsi  :  «  Obtenir  par  la  participation  et  le  concours 
du  roi,  dans  le  retrait  de  la  candidature  Hohenzol- 
lern,  une  garantie  suffisante  contre  le  retour  de 
pareilles  complications.  »  C'est  ainsi  que  le  gouver- 
nement l'avait  d'ailleurs  formulé  dès  le  début  de  la 
négociation. 

La  première  dépêche  adressée  au  comte  Benedetti 
à  Ems  est  du  7  juillet.  Elle  pose  la  question  en 
ces  termes  :  «  Le  gouvernement  du  roi  n'approuve 
pas  l'acceptation  du  prince  de  Hohenzollern  et  lui 
donne  l'ordre  ou  le  conseil  (ce  qui  au  fond  est  la 
même  chose)  de  revenir  sur  cette  détermination.  » 
Ainsi  donc  la  première  dépêche  recherche  la  parti- 
cipation directe  et  explicite  du  roi  dans  la  renon- 
ciation du  prince,  comme  garantie  suffisante  de 
l'avenir. 

La  seconde  dépêche  est  du  9  juillet,  à  une  heure 
cinquante  minutes  du  soir.  Elle  recommande  au 
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comte  Benedelti  de  ne  pas  voir  le  prince  de  Hohen- 
zollern.  mais  de  s'adresser  uniquement  au  roi. 
C'est  toujours  le  même  ordre  d'idées. 

Les  cinq  autres  dépêches  siiivanles,  qui  sont  du 
9  au  soir,  du  10  à  différentes  heures  de  la  journée 
et  du  11  à  une  heure  du  matin,  se  réfèrent  à  la 
marche  de  la  négociation,  sans  contenir  de  nou- 
velles instructions. 

La  huitième  dépêche,  du  11,  à  six  heures  cin- 
quante minutes  du  soir,  répondant  à  la  correspon- 
dance du  comte  Benedetti  du  9,  confirme  les  pre- 
mières instructions  et  réclame  toujours  la  même 
garantie,  savoir  la  participation  explicite  du  roi,  en 
lui  demandant  d'intervenir  par  un  ordre  pour  faire 
retirer  la  candidature. 

La  neuvième  dépêche,  du  12,  à  deux  heures 
quinze  minutes  après-midi,  est  relative  au  délai 
demandé  par  le  roi  avant  de  faire  connaître  sa  ré- 
ponse. 

La  dixième  dépêche,  expédiée  en  même  temps 
que  la  précédente  et  sous  forme  très-conliden- 
tielle,  recommande  à  l'amhassadeur  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  ohlenir  que  la  participation  (Ui  roi 
soit  consentie  par  lui  ou  résulte  des  faits  d'une  ma- 
nière saisissable. 

Donc,  jusque-là,  le  gouvernement  n'a  pas  varié  ; 
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il  poursuit  toujours  le  même  but.  Il  cherche  une 
garantie  contre  le  retour  des  complications  dans  la 
participation  du  roi  au  retrait  de  la  candidature. 

A  ce  moment  de  la  négociation,  le  désistement  du 
prince  Léopold  se  produit  sans  la  participation  et 
sans  le  concours  du  roi. 

Que  fait  alors  le  gouvernement?  Il  écrit  à  Fam- 
bassadeur  «  que,  pour  que  cette  renonciation  pro- 
duise son  effet,  il  est  nécessaire  que  le  roi  s'y  asso- 
cie et  donne  l'assurance  qu'il  n'autorisera  pas  de 
nouveau  la  candidature.  »  La  garantie  que  le  gou- 
vernement recherchait  dans  la  participation  du  roi 
au  désistement,  avant  qu'il  se  produisît,  il  con- 
tinue à  la  rechercher  après,  dans  l'adhésion  du  roi 
à  l'acte  du  prince  et  dans  la  consécration  royale 
de  ses  conséquences. 

C'est  là  l'objet  de  la  dépêche  écrite  le  12,  à  sept 
heures  du  soir,  et  citée  dans  le  rapport. 

Donc,  comme  le  dit  le  rapport,  «  dès  le  début  de 
l'incident,  et  depuis  la  première  phase  des  négocia- 
tions jusqu'à  la  dernière,  le  gouvernement  a  pour- 
suivi loyalement  le  même  but.  » 

La  commission  avait  été  amenée  à  cette  conclu- 
sion parles  explications  très- complètes ettrès-nettes 
données  par  le  gouvernement  sur  les  textes  des 
pièces   diplomatiques  qui  avaient  passé  sous  ses 


—  270  — 

yeux,  et  le  résumé  chronologique  que  nous  venons 
de  reproduire  n'est  aulre  chose  que  le  sommaire 
de  ces  explications. 

Pour  démontrer  l'exactitude  rigoureuse  de  la 
conclusion,  il  eût  suffi  de  citer  la  première  dépèche 
du  7  juillet  et  de  faire  ressortir  l'enchaînement  lo- 
gique qui  relie  ensemble  les  phases  successives  de 
la  négociation. 

Par  une  erreur  malériellequi, d'ailleurs, n'infirme 
en  rien,  comme  je  viens  de  le  prouver,  l'affirmation 
du  rapport,  la  dépêche  du  12  juillet  y  fut  citée 
comme  étant  la  première  dépêche  adressée  à  Ems 
au  début  de  la  négociation.  C'est  là  la  seconde  partie 
du  passage  qui  a  soulevé  la  polémique  passionnée 
et  rétrospective  dont  la  réfutation  nous  oblige  à  ces 
développements. 

Cette  erreur,  je  l'ai  déjà  dit,  s'explique  en  réalité 
))ar  la  ra])idité  inusitée  avec  laipielle  il  fallut,  en 
quelques  instants,  se  réunir,  procéder  à  l'audition 
des  ministres,  délibérer,  et  rédiger  le  rapport  sur  la 
délibération  et  la  conclusion.  Cependant,  au  lieu 
de  lui  attribuer  cette  cause  bien  naturelle,  on  a  pié- 
féré  accuser  le  gouvernement  d'avoir  voulu  trom- 
per la  commission. 

Le  rapport,  a-l-on  dit,  n'aurait  fait  aucune  con- 
fusion, et  s'il  a  cité  la  dépêche  du  12  comme  étant 
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la  première  dépêche  adressée  à  Ems,  c'est  que 
les  ministres  n'ont  pas  montré  à  la  commission 
celles  qui  l'ont  précédée;  et  pour  que  la  fraude  ne 
lût  pas  découverte,  ils  avaient  antidaté  la  dépêche 
du  12  et  l'avaient  présentée  à  la  commission  comme 
datée  du  8  ou  du  7,  c'est-à-dire  comme  la  première 
adressée  à  Ems. 

Il  eût  été  difficile,  en  effet,  de  faire  autrement, 
car  on  savait  que  notre  ambassadeur  était  arrivé  à 
Ems  le  8  au  soir,  et  on  ne  pouvait  admettre  qu'il  y 
fût  resté  quatre  jours  sans  recevoir  d'instructions, 
ce  qui  eût  été  le  cas,  si  la  première  dépêche  du  gou- 
vernement eût  porté  la  date  du  12. 

Voilà  donc  les  ministres  accusés,  sans  la  moin- 
dre hésitation^  d'avoir  caôhé  les  dépêches  à  la  com- 
mission et  d'avoir  faussé  la  date  de  celles  qu'ils  lui 
ont  communiquées. 

En  vérité,  on  ne  sait  si  l'on  doit  s'étonner  da- 
vantage de  la  perfidie  d'une  semblable  calomnie,  ou 
de  la  légèreté  inepte  avec  laquelle  elle  a  été  conçue, 
et  si  elle  n'avait,  pendant  des  semaines  et  des  mois, 
ligure  dans  les  principaux  journaux  de  Paris,  on 
ne  lui  répondrait  que  par  le  dédain  qu'elle  mérite. 

Mais  discutons.  La  dépêche  du  12  juillet  pré- 
sente ce  caractère  particulier  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'en  avancer  la  date,  attendu  que  cette  date 
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est  précisément  déterminée  dans  le  texte  même  du 
document.  En  effet,  n'y  voyons-nous  pas  ces  mots: 
«  pour  que  cette  renonciation  produise  sou  effet, 
il  est  nécessaire  que  le  roi  s'y  associe,  etc.  »  ÎS'on- 
seulement  elle  parle  de  la  renonciation  du  prince 
de  Hohenzollern,  comme  d'un  fait  accompli  :  «  mal- 
gré la  renonciation  qui  est  maintenant  comme  ^  », 
mais  elle  indique  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'elle 
produise  son  effet.  Or,  comme  la  renonciation  du 
prince  n'a  été  connue  que  le  12,  à  deux  heures 
quarante  minutes  de  l'après-midi,  il  est  impossible 
que  la  dépêche  ait  été  écrite  avant,  et  sa  date  se 
trouve  fixée  d'elle-même  dans  la  soirée  du  12. 

Déjà  d'ailleurs,  le  gouvernement  l'avait  précisée 
dans  la  communication  lue  à  la  Chambre  au  com- 
mencement de  la  séance,  par  la  phrase  suivante  : 
«  Pendant  que  nous  discutions  avec  la  Prusse,  le 
désistement  du  prince  Léopold  nous  vint  du  côté 
d'où  nous  ne  l'attendions  pas,  et  nous  fut  remis 
le  12  juillet,  par  l'ambassadeur  d'Espagne.  Le  roi 
ayant  voulu  y  rester  étranger,  nous  lui  deman- 
dâmes de  s'y  associer  et  de  déclarer  que  si,  par  un 
de  ces  revirements  toujours  possil)lcs  dans  un  pays 
sortant   d'une   révolution,   la  couronne  était   de 

'  Voy.  le  texte  (le  l;i  déiièclie,  cliiip.  vi,  |i.  15, 
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nouveau  offerte  par  l'Espagne  au  prince  Léopold, 
il  ne  l'autoriserait  plus  à  l'accepter,  afin  que  le 
débat  pût  être  considéré  comme  définitivement 
clos  ^  » 

Ainsi  donc,  non-seulement  les  ministres  ne  pou- 
vaient pas  altérer  la  date  de  la  dépêche  du  12, 
mais  encore  la  Chambre  ni  la  commission  ne  pou- 
vaient ignorer  le  jour  et  l'heure  de  son  expédition. 

Ceci  une  fois  démontré,  il  paraît  superflu  d'a- 
jouter que  les  ministres  ne  pouvaient  pas  davan- 
tage cacher  à  la  commission  les  dépêches  qui 
avaient  précédé  celle  du  12.  La  commission  eût- 
elle  admis  que.  du  8  au  12,  le  comte  Benedetti 
fût  resté  sans  instructions  ?  et  d'ailleurs,  la  com- 
munication du  gouvernement,  faite  à  la  Chambre 
quelques  heures  auparavant,  ne  parle-t-ellc  pas 
des  négociations  antérieures  au  12,  des  démarches 
adressées  au  roi  avant  cette  date?  Comment  notre 
ambassadeur  eût-il  fait  tout  cela  sans  instructions 
et  sans  dépêches? 

Faut-il  réfuter  aussi  cette  autre  version  selon 
laquelle  les  dépêches  communiquées  à  la  commis- 
sion ne  portaient  pas  de  dates,  ce  qui  expliquerait 
l'erreur  du  rapport?  Mais  nous  venons  de  le  prou- 

^  Voy.  Conimuiiication  du  gouvernement  aux  Chambres,  le 
13  juillet,  chap.  xi,  p.  253. 

18 
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ver  :  la  dépêche  du  12  n'eûl-ellc  pas  porté  de  date 
en  tête  de  la  copie  soumise  à  la  commission,  elle 
portait  sa  date  dans  son  texte  même  et  avait  été  pu- 
bliquement datée  à  la  tribune  quelques  heures 
avant.  D'ailleurs,  les  copies  de  dépêches  }»lacées 
sous  les  yeux  de  la  commission  sortaient  des  bu- 
reaux du  ministère  des  affaires  étrangères,  et  il  n'y 
a  pas  d'exemple  d'un  oubli  de  ce  genre,  surtout 
dans  des  circonstances  aussi  graves.  Ces  expédi- 
tions servirent  le  lendemain  pour  la  commission 
du  Sénat,  puis  revinrent  au  ministère,  oiî  elles  sont 
restées,  à  moins  qu'on  ne  les  y  ait  détruites,  ce 
qui  n'est  pas  probable.  Mais  cette  circonstance 
même,  fiit-elle  exacte,  est  sans  importance,  i)uis- 
(jue,  répétons-le,  la  date  de  la  dépêche  citée  ne 
pouvait  faire  l'objet  d'aucun  doute.  Bien  que  la  dé- 
monstration puisse  paraître  trop  complète  et  sura- 
bondante, la  persistance  de  l'accusation  nous  a 
obligé  de  lui  donner  ce  développement  inusité. 
Nous  la  termineions  par  une  dernière  observa- 
tion. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  du  Sé- 
nat :  c(  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est 
rendu  dans  le  sein  de  la  commission.  11  lui  a 
exposé  avec  étendue,  et  en  lui  doiiiiant  lecture  de 
toutes  les  dépêches  iiin)orlanl('S,   la  coiidiiilc  des 
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négociations  entamées  à  Ems,  depuis  le  6  juillet, 
avecle  roi  de  Prusse.  »  Ainsi,  d'un  côté,  le  gouver- 
nement aurait  communiqué  à  la  commission  du 
Sénat  toutes  les  dépêches  importantes  depuis  le 
début  de  l'incident,  et,  de  l'autre,  il  aurait  caché 
à  la  commission  du  Corps  législatif  ces  mêmes 
dépêches  jusqu'à  celle  du  12.  Mais  il  eût  fallu  em- 
pêcher aussi  les  sénateurs  de  communiquer  avec 
les  députés,  et  surtout  empêcher  la  publication  du 
rapport  fait  au  Sénat  ! 

Lorsque  j'arrivai,  dans  la  séance  de  nuit  du 
15  juillet,  au  Corps  législatif,  le  rapport  de  la 
commission  avait  déjà  été  lu  à  la  Chambre,  et  je 
n'en  eus  connaissance  que  le  lendemain  par  le 
Journal  officiel.  Sans  cette  circonstance,  je  n'eusse 
pas  manqué  de  signaler  à  l'honorable  rapporteur 
une  erreur  insignifiante  en  elle-même  et  qu'il  eût 
été  si  facile  de  corriger  en  un  instant. 

La  séance  élait  à  peine  achevée,  que  je  dus  re- 
tourner au  ministère  pour  y  rencontrer  plusieurs 
représentants  des  puissances  étrangères  qui  dési- 
raient s'entretenir  avec  moi.  J'en  profitai  pour  dé- 
clarer^  le  jour  même,  au  nom  du  gouvernement, 
notre  ferme  intention  de  respecter  la  neutralité  de 
la  Belgique  et  du  Luxembourg.  Il  n'a  donc  jamais 
pu  exister  aucun  doute  à  ce  sujet. 
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Dans  la  soirée,  ou  plutôt  dans  la  nuit,  je  reçus 
une  lettre  de  lord  Lyons,  m' informant  que  son 
gouvernement  l'avait  chargé  de  nous  proposer  un 
recours  au  25^  protocole  du  congrès  de  Paris, 
de  1856,  et  de  suggérer  que  la  France  et  la  Prusse, 
avant  de  prendre  les  armes ,  fissent  usage  des 
bons  offices  d'une  puissance  amie ,  dans  le  but 
d'arriver  à  une  réconciliation.  Le  gouvernement 
britannique  faisait  simultanément  la  même  démar- 
che à  Berlin. 

Au  point  oii  nous  en  étions,  il  était  impossible 
de  rien  attendre  de  cette  proposition,  et,  quel- 
que amical  que  fût  le  sentiment  qui  l'avait  inspirée, 
elle  eût  tourné  immédiatement  à  notre  grave  dé- 
triment, à  moins  qu'on  eût  trouvé  le  moyen  d'ar- 
rêter en  môme  temps  la  mobilisation  rapide  des 
armées  prussiennes,  qui  se  rapprochaient  de  notre 
frontière.  D'ailleurs,  l'Angleterre  avait  déjà  fait  la 
veille  une  tentative  de  médiation  sur  une  base  bien 
mieux  définie,  et  qui  avait  été  aussitôt  rejclée  ])ar 
la  Prusse  *  ;  il  était  donc  certain  que  cette  seconde 
démarche  n'aboutirait  ])as.  C'est  ce  que  je  fus 
chargé  de  faii'c  com])rendr(^  m  rnmhassndeur  d'An- 

1  Dépêche  de  lord Granville  à  lord  A.  Lol'lus,  du  1-'.  |iiilKl  1870. 
Documents  anglais  de  1870, 1"  cahier,  n"  A{). 

Cet  essai  de  médiation  est  exposé  dans  le  chap.  x,  p.  198. 
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gleteiTO,  qui  d'ailleurs  était  préparé  à  cette  ré- 
ponse, ainsi  qu'il  l'écrivait  lui-même,  à  lord  Gran- 
ville,  le  lendemain'. 

A  Berlin,  la  .proposition  anglaise  fut  écartée  simul- 
tanément, ainsi  que  cela  résulte  de  la  correspondance 
de  lord  A.  Loftus';  mais  il  est  à  remarquer  que, 
dans  son  refus,  M.  de  Bismarck  fit  valoir  avec  beau- 
coup d'habileté  la  raison  que  l'agression  étant  ve- 
nue de  la  France,  c'était  à  la  France  qu'incombait 
le  devoir  de  prendre  l'initiative  d'une  telle  dé- 
marche. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  prétendu  que  nous 
avions  repoussé  les  offres  de  médiation  qui  nous 
avaient  été  faites.  La  Prusse  ne  nous  en  a  pas  laissé 
le  temps,  quand  même  nous  l'eussions  voulu. 

11  n'a  été  vraiment  fait  qu'une  seule  tentative 
sérieuse,  celle  du  14  juillet,  acceptable  par  la 
France,  et  que  la  France  eût  acceptée  si,  comme  je 
l'ai  déjà  dit  plus  haut,  nous  n'avions  appris  le  refus 
de  la  Prusse  en  même  temps,  pour  ainsi  dire,  que  la 
démarche  de  l'Angleterre. 

Deux  autres  propositions  pacifiques  se  produisi- 


*  Dépêche  de  lord  Lyons  à  lord  Gran ville,  du  16>juillet.  Docu- 
ments anglais  de  1870,  1"  cahier,  n"  75. 

^  Dépêche  de  lord  A.  Loltus  à  lord  Grauville,  du  19  juillet.  Do- 
cuments anglais  de  1870,  1"'  cahier,  n"  1 10. 
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renl,  il  eslvrai,  après  le  16  juillel,  mais  elles  ne 
nous  furent  pas  soumises  :  l'une  émanait  de  l'am- 
bassadeur de  Russie  à  Londres,  el  l'autre  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  de  Bavière. 

Celle  de  l'ambassadeur  de  Russie,  baron  Brun- 
now,  dont  nous  n'eûmes  jamais  connaissance, 
est  constatée  dans  la  correspondance  officielle  de 
lord  Granville,  publiée  à  Londres  en  1870.  C'était 
une  proposition  sérieuse,  qui  aurait  pu  servir  de 
base  à  un  rapprochement.  Quelles  sont  les  raisons 
pour  lesquelles  il  n'y  fut  pas  donné  suite?  pourquoi 
ne  nous  fut-elle  pas  communiquée?  C'est  à  Berlin 
qu'il  faut  sans  doute  chercher  la  réponse  à  ces  deux 
questions.  Nous  reproduisons  ici  la  traduction  de 
la  dépèche  de  lord  Granville,  qui  en  fait  nienlion  : 

Le  comte  Granville  à  sir  A.  Bnchanan. 

Foreign  Office,  20  juillet  1870. 
Monsieur, 
Le  baron  Brunnow,  dans  une  visite  qu'il  m'a  faite  le  15 
de  ce  mois,  el  dans  un  entretien  sur  le  différend  qui  s'est 
élevé  entre  la  France  et  la  Prusse,  a  exprimé  son  vif  désir 
«lu  maintien  de  la  paix  européenne.  Il  m'a  demandé  si  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  no  pourrait  pas  faire  une  ten- 
tative pour  prévenir  les  hostilités  entre  les  deux  pays,  ets'il 
ne  serait  pas  désiralilcque  les  autres  iirandes  puissances  con- 
sii,Mia«sent  dans  un  protocole  la  renonciation  du  prince  Léo- 
pold  de  llohenzollern  à  la  candidature  au  trône  d'Esj>agne, 
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qui  lui  avait  étt^  offerte  et  qui  avait  été  acceptée  par  lui,  et 
insérassent  dans  le  protocole  son  acte  de  renonciation. 

Le  18  de  ce  mois,  Son  Excellence  me  remit  le  prolocole 
ci-inclus,  dont  il  avait  rédigé  les  termes,  bien  qu'il  fût  d'a- 
vis comme  moi  que  les  choses  étaient  trop  avancées  pour 
laisser  grand  espoir  de  succès. 

ANNEXE  :   PROJET  DE    PROTOCOLE. 

Le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  britannique 
pour  le  département  des  affaires  étrangères  a  exprimé  la 
haute  satisfaction  avec  laquelle  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
a  appris  que  Son  Altesse  le  prince  Léopold  de  HohenzoUern, 
guidé  par  des  considérations  d'intérêt  général,  a  spontané- 
ment décliné  de  se  rendre  aux  vœux  qui  l'appelaient  au  trône 
d'Espagne. 

Les  difficultés  qui  auraient  pu  résulter  de  cette  éventua- 
lité ayant  été  heureusement  aplanies,  le  principal  secrétaire 
d'Etat  a  donné  lecture  de  la  notification  officielle  qui  con- 
state à  cet  égard  les  intentions  de  Son  Altesso. 

Appréciant  d'un  commun  accord  les  nobles  sentiments 
qui  ont  inspiré  un  acte  de  renonciation  destiné  à  donner  au 
maintien  de  la  paix  un  nouveau  gage  de  sécurité,  les 
plénipotentiaires  ont  été  dûment  autorisés  à  annexer  ledit 
acte  au  présent  protocole  revêtu  de  leurs  signatures. 

Fait  à  Lonflres,  le juillet  1 870.  ' 

Si  cette  proposition  avait  été  communiquée  au 
gouvernement  français,  lorsque  le  baron  Brunnow 

^  Documents  anglais  dei870,  4"  cahier,  n°  1  U. 
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en  prit  l'imliative  auprès  de  lord  Granville,  c'esl-à- 
dire  le  13,  ou  même  le  lendemain,  elle  eût  été  infail- 
liblement acceptée  par  nous.  La  délibération  du  con- 
seil desminislres  prise  le  14  dans  la  journée,  et  dans 
laquelle  le  gouvernement  persista  jusqu'au  soir,  à  ce 
point  de  conlre-mander  les  ordres  donnés  pour  l'ap- 
pel des  réserves,  cette  résolution  pacifique  prouve 
l'exactitude  de  ce  que  j'arfirine,  et  le  résultat  atteint 
par  le  protocole  de  l'ambassadeur  de  Russie  présente 
une  analogie  frappante  avec  celui  que  nous  nous 
proposions  de  chercher  dans  un  recours  aux  puis- 
sances étrangères,  précisémenl  à  la  même  époque. 

Quelles  sont  les  raisons  qui  empêchèrent  ce  projet 
de  nous  être  communiqué?  Je  les  ignore;  mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  je  ne  l'ai  appris  que  plus 
tard,  après  la  déclaration  de  la  guerre,  et  par  la  pu- 
blication des  documents  anglais. 

Une  autre  tentative  de  médiation  fut  essayée  par 
M.  le  comte  de  Bray-Sleinbourg,  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  Bavière,  et  elle  est  trop  remarqua- 
ble pour  qu'il  n'en  soit  pas  fait  une  mention  spéciale, 
bien  que  nous  en  ayons  déjà  parlé  dans  un  chapitre- 
précédent'. 

J'en  fus  inloi'mé  le  17  par  le  lélé^raiilic.  I.o  gou- 

'  Viiv.  cliaii.  \ii,  p.  \  if). 
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vernement  bavarois  proposait  précisément  ce  que 
nous  avions  demandé  le  12  juillet  à  la  Prusse, 
savoir  :  «  Que  le  roi  de  Prusse  donnât  une  assu- 
rance générale  que,  en  ce  qui  concernait  la  cou- 
ronne d'Espagne,  il  observerait  le  même  principe 
que  celui  dont  s'était  inspiré  la  France  quand  la 
couronne  de  Belgique  avait  été  offerte  à  Son  Altesse 
Royale  le  duc  de  Nemours,  et  l'Angleterre  quand 
Son  Altesse  Royale  le  prince  Alfred  avait  été  élu 
roi  de  Grèce.  »  La  dépêche  ajoutait  que  cette  propo- 
sition avait  paru. acceptable  au  ministre  de  Prusse 
accrédité  à  Munich,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  croire 
qu'elle  avait  été  appuyée  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique,  mais  que  le  gouvernement 
prussien  avait  péremptoirement  refusé. 

Je  ne  manquai  .pas,  comme  de  raison,  d'en  en- 
tretenir l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  confirma 
la  nouvelle  en  ce  qui  touchait  le  gouvernement  ba- 
varois, mais  déclara  ne  rien  savoir  au  sujet  de  l'ap- 
pui qu'aurait  prêté  le  cabinet  de  Londres  à  cette 
suggestion  pacifique. 

«Je  répondis,  écrit  lord  Lyons  à  lord  Granville, 
qu'en  effet  le  ministre  de  Sa  Majesté  à  Munich  avait 
écrit  à  Votre  Seigneurie  que  le  comte  de  Bray  aurait 
suggéré  une  assurance  générale  en  ce  sens,  de  la 
part  de  la  Prusse,  comme  une  sohition  de  la  ques- 
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lion,  mais  que  je  ne  savais  rien  d'aiUre  que  le  sim- 
ple fait  que  la  suggestion  avait  été  proposée  par  le 
comte  de  Bray.  '  » 

Nous  apprîmes  plus  tard  que  le  gouvernement 
britannique  n'avait  pas  jugé  convenable  d'appuyer 
à  Berlin  la  suggestion  du  gouvernement  bavarois^ 
Et,  en  vérité,  nous  n'en  fûmes  pas  surpris,  car  cette 
proposition  était  précisément  ce  que  le  roi  de  Prusse 
avait  constamment  refusé. 

Néanmoins  cette  suggestion  bavaroise  est  cer- 
tainement la  réponse  la  plus  concluante  qui  se 
puisse  donner  à  ceux  qui,  en  France,  ont  haute- 
ment proclamé  avant  la  guerre,  et  chose  triste  à 
dire,  même  pendant  la  guerre,  que  les  demandes 
adressées  par  la  France  à  la  Prusse  étaient  injustes, 
exceptionnelles  et  blessantes,  se  faisant,  eux  Fran- 
çais, plus  jaloux  des  susceptibilités  prussiennes 
que  les  Prussiens  eux-mêmes,  plus  soigneux  de 
l'orgueil  de  la  Prusse  que  ne  l'étaient  ses  propres 
alliés. 

En  dehors  des  trois  jiropositions  que  nous  ve- 
nons de  citer,  aucun  effort  de  médiation  ne  fui  tenté 


*  Di'ptulic  (le  lord  l.yons  à  lord  (Iraiiville,  du  l'.IjudieL  1870. 
Documents  anglais  do  1870,  i*"' cahier,  n"  106. 

*  D.'pôclie  de  lord  (iranvill.-  :i  lord  i-yons,  du  20  juillet  1870. 
Documents  anglais  de  1870,  l'""  cahier,  n"  110. 
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avant  ni  après  la  déclaration  de  guerre  jusqu'à  la 
lin  d'août. 

La  déclaration  est  datée  du  17  juillet  et  fut  noti- 
fiée le  19  à  Berlin  et  à  Paris. 


CHAPITRE  XIV 

Documents  et  dépêches  publiés  par  la  chancellerie  prussienne  aussitôt 
après  le  15  juillet.  —  Dépèches  publiées  en  réponse  par  le  gouverne- 
ment français.  —  Discussion  des  faits.  —  Différence  entre  la  manière 
d'être  du  roi  et  celle  de  son  premier  ministre.  —  M.  de  Bismarck  fait 
publier  dans  le  Times  un  soi-disant  traité  qu'il  dit  avoir  été  proposé 
parla  France  pour  la  conquête  de  la  Belgique.  —  Lettre  du  comte  Be- 
nedetti  à  ce  sujet.  —  Réponse  du  gouvernement  français.  —  Ré- 
sumé de  la  polémique. 

Aussitôt  que  l'on  connut  à  Berlin  ce  qui  s'était 
passé  à  Paris,  il  se  produisit  dans  les  allures  de  la 
chancellerie  fédérale  un  revirement  instantané.  Le 
but  était  atteint,  l'orgueil  blessé  de  la  France  avait 
répondu  à  celui  de  la  Prusse  qu'avaient  enflammé 
des  récits  imaginaires  ;  la  guerre  était  désormais 
assurée,  et  il  né  restait  plus  qu'à  en  décliner  aux 
yeux  de  l'Europe  pacifique  la  responsabilité 
gênante.  Il  fallait  à  tout  prix  effacer  par  l'abon- 
dance des  accusations  et  des  griefs  le  fait  qui  do- 
minait la  situation,  l'origine  de  la  guerre,  la  pro- 
vocation, l'attaque  préméditée,  dirigée  en   pleine 
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paix,  contre  les  intérêts  essentiels  de  la  France. 
L'Europe  n'avait  pas  encore  snffisamment  oublié 
au  milieu  de  quelles  circonstances  éminemment 
j)aciriques  la  Prusse  avait  allumé  le  brandon  de  la 
discorde,  sans  autre  motif  que  celui  d'une  ambition 
dynastique,  ou  plutôt  pour  satisfaire  les  exigences 
de  sa  situation  vis-à-vis  de  l'Allemagne  du  Sud. 
Alors  commença  cette  campagne  épistolaire  du 
chancelier  fédéral,  qui  restera  dans  l'histoire  comme 
un  monument  impérissable  de  mauvaise  foi  et 
d'audace.  Nous  allons  en  retracer  aussi  briève- 
ment que  possible  les  principaux  épisodes. 

Dès  le  16  juillet,  le  comte  Bernstorff  est  chargé 
de  communiquer  au  gouvernement  britannique  le 
l'apport  de  l'aide  de  canij)  de  service  du  roi  de 
Prusse,  sur  les  incidents  d'Ems.  Cette  pièce,  que 
nous  avons  reproduite  aux  Annexes  ',  est  à  vrai  dire 
le  seul  document  prussien  qui  ne  s'écarte  pas  sen- 
siblement de  la  vérité;  aussi,  en  le  communiquant, 
l'ambassadeur  de  Prusse  ne  manque-t-il  pas  d'y 
ajouter  une  affirmation  inexacte.  Le  roi,  dit-il, 
avait  approuvé  la  renonciation  du  |>rince  Léo[)old, 
dans  le  même  esprit  et  le  môme  sens  qu'il  l'avait 
lait  à  l'égard  de  l'accejitatiou  de  la  candidature,  et 

'  Annexe,  n  23* 
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c'est  après  cette  déclaration  que  la  nouvelle  de- 
mande de  garantie  pour  l'avenir  fut  mise  en  avant 
par  la  France'. 

Tout  au  contraire,  quand  la  demande  de  garan- 
tie fut  présentée  au  roi,  il  n'avait  pas  approuvé  la 
renonciation  du  prince.  Ce  point  a  été  établi  d'une 
manière  irréfutable. 

Quelques  jours  après,  le  18  juillet,  le  chancelier 
fédéral  adressa  aux  agents  prussiens  une  circulaire 
qu'ils  furent  chargés  de  remettre  en  copie  aux  gou- 
vernements près  desquels  ils  étaient  accrédités. 
C'était  la  version  prussienne  des  faits  et  des  inci- 
dents que  nous  avons  exposés  dans  les  chapitres 
précédents.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  citer 
ce  document,  qui  est,  il  faut  l'avouer,  un  modèle  du 
genre,  et  nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur  par  des 
répétitions  inutiles.  Il  suffit  d'indiquer  les  princi- 
paux griefs  qui  en  font  la  substance,  d'autant  plus 
qu'il  sont  tous  été  réfutés  l'un  après  l'autre  dans  le 
cours  de  ce  récit. 

1"  Le  gouvernement  français  a  voulu  imposer 
au  roi  de  Prusse  l'humiliation  d'écrire  une  lettre 
d'excuse  à  l'Empereur. 

2°  «  Comme  personne  ne  doutait,  et  ne  pouvait 

'  Dépèclie  di3  lord  Grunvillc  à  lord  A.  Lol'tus,  du  19, juillet.  l)o- 
cUiiienls  anglais  de  1870,  P'' cahier,  a"  102. 
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douter  des  intentions  pacifiques  de  la  Prusse',  »  il 
a  fallu  inventer  défausses  raisons  pour  faire  croire 
le  contraire. 

5-  Il  n'y  a  pas  eu  de  note  ni  de  dépêche  par  la- 
quelle le  gouvernement  prussien  a  informé  les 
cabinets  étrangers  que  le  roi  avait  refusé  de  rece- 
voir l'ambassadeur  français  '. 

4°  Lorsque  l'ambassadeur  de  Prusse  a  quille 
Paris,  il  ne  l'a  fait  que  parce  que  ses  affaires  per- 
sonnelles l'appelaient  chez  lui,  et  non  pas  sur 
Tordre  de  son  gouvernement. 

5**  «  11  est  également  faux  que  Sa  Majesté  le  roi 
ait  communiqué  la  candidature  du  prince  Léopold 
à  moi,  le  chancelier  de  la  confédération,  soussi- 
gné''. » 

Je  cite  ici  le  texte  même  de  la  circulaire,  pour 
le  mettre  en  regard  de  cet  autre  passage  de  la  dé- 
pèche du  comte  Benedetti  écrite  à  Ems,  le  9  juil- 
let, où  pailantdes  négociations  ouvertes  à  ce  sujet 

^  Tradiiclidii  liltt-rale  de  la  dépOchc  pnissionnc 
'  La  dépêche  on  question  présente  ce  fait  singulier,  que,  sans 
doute  par  un  oubli  de  l'cxpéditeiu",  le  télégrainine  c(uniuuuiqiié 
aux  cabinets  étrangers  par  les  agents  ]>russiens,  sur  l'ordre  du 
chancelier  fédéral,  s'y  trouve  annexé  avec  le  titre  suivant  :  Tclé- 
(jrmnme  adresse  par  le  (jonrerncment  prussien  aux.  (jouverne- 
menls clraïujers.  Ou  n'est  tialii  (jue  par  les  siens. 

'*  Cette  dépêche  circulaire  est  publiée  en  entier  avec  ses  annexes 
dans  les  Dnciinicnts  anglais  de  1870,  Tf  cahier,  n"  8. 
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avec  le  gouvernemenl  espagnol,  et  reproduisant  la 
réponse  du  roi,  il  dit:  «  Le  roi  lui-même  a  évité 
de  s'y  associer  ;  il  a  refusé  de  recevoir  un  envoyé 
du  cabinet  espagnol  porteur  d'une  dépêche  du  ma- 
réchal Prim,  en  faisant  part  cependant  à  son 
premier  ministre,  le  comte  de  Bismarck,  de  ces 
divers  incidents.  » 

Ainsi  donc,  le  roi  Tavoue  loyalement,  et  M.  de 
Bismarck  le  nie  effrontément. 

N'ajoutons  aucun  commentaire  ;  aussi  bien  il 
faudrait  les  répéter  à  chaque  paragraphe. 

Le  lendemain,  19  juillet,  le  chancelier  fédéral 
adressait  encore  à  ses  agents,  pour  être  communi- 
quée aux  gouvernements  étrangers,  une  nouvelle 
dépèche  dont  le  texte  se  trouve  dans  les  documents 
anglais.  11  annonçait  la  déclaration  de  guerre,  réca- 
pitulait sommairement  les  accusations  développées 
dans  sa  dépèche  de  la  veille ,  et  ajoutait  cette 
phrase  :  «  L'ambassadeur  de  France  n'a  jamais 
essayé  de  nouer  avec  le  gouvernement  royal  des 
négociations  officielles,  mais  il  s'est  borné  à  discu- 
ter la  question  d'une  manière  personnelle  et  privée 
avec  Sa  Majesté  le  roi  à  Ems  \  » 

^  La  dépêche  est  reproduite  eu  eutier  daus  les  Documents  an- 
glais de  1870,  5'=  cahier,  n"  9. 

19 
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Il  est  superflu  de  conlredirc  de  nouveau  celle 
assertion.  Nous  avons  déjà  explique  dans  les  cha- 
pitres précédents  comment,  bien  loin  de  recourir 
au  roi  volontaireinent,  le  gouvernemenl  français 
ne  l'avait  fait  que  contraint  et  à  regret,  après  avoir 
essuyé  à  Berlin  un  refus  de  discussion,  péremp- 
toire  et  absolu. 

Cependant  il  est  utile  de  signaler  ici  la  diffé- 
rence très-marquante  qui  s'est  constamment  mani- 
festée entre  la  conduite  du  roi  et  celle  de  son 
premier  ministre.  Pendant  toute  la  durée  des  né- 
gociations, et  même  à  la  période  finale,  c'est-à-dire 
à  son  départ  d'Ems,  le  roi,  par  son  langage,  par 
son  attitude,  a  plutôt  clierché  à  sauvegarder  la 
paix  qu'à  allumer  la  guerre. 

Et  lorsque  déjà  la  veille,  c'est-à-dire  le  15,  M.  de 
Bismarck  avait  déclaré  à  lord  A.  Loftus,  à  Berlin, 
«  qu'il  ne  pouvait  plus  entretenir  des  communica- 
tions avec  l'ambassadeur  français,  »  le  roi,  au  con- 
traire, disait  au  comte  Benedetti,  le  14,  en  le  voyant 
à  la  gare  du  chemin  de  fer  a  que  les  négociations 
qui  pourraient  encore  être  poursuivies  seraient 
continuées  par  son  gouvernemenl.  » 

Ces  considérations  ne  furent  pas  étrangères  à  la 
détermination  qui  fut  prise  à  Paiis,  dans  cette 
même  journée  du  14,  de  se  contenter,  quant  à  la 
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Prusse,  de  l'approbation  royale,  et  de  trouver  les 
garanties  dans  une  sanction  européenne  de  la  ju- 
risprudence internationale  qui  les  renfermait  im- 
plicitement. C'est  qu'en  effet,  en  dehors  de  la 
parole  royale,  qu'eussions-nous  été  chercher  à  Ber- 
lin? Un  protocole?  un  traité?  une  promesse?  une 
assurance  ?  11  n'y  a  de  solide  à  Berlin  que  ce  qui 
est  dit  par  le  roi.  Le  reste  se  pratique  et  se  manie 
à  la  façon  de  l'article  5  du  traité  de  Prague.  La 
chancellerie  fédérale  n'admet  pas  la  gêne  des  en- 
gagements, à  moins  qu'elle  n'y  soit  contrainte 
par  une  solidarité  collective  ou  un  intérêt  pri- 
mordial. 

Au  surplus,  le  chancelier  y  avait  mis  bon  ordre, 
et  indépendamment  de  la  déclaration  faite  à  lord 
A.  Loftus,  par  laquelle  il  fermait  au  comte  Bene- 
detti  l'entrée  de  son  cabinet,  il  avait  combiné  celte 
mise  en  scène  de  la  double  insulte  qui,  comme  la 
plupart  des  situations  graphiques,  a  survécu  long- 
temps à  toutes  les  dénégations  \ 


*  On  voit  encore  en  Âllomagne  et  en  Angleterre  de  grandes  et 
belles  gravures,  d'une  exécution  soignée  et,  chose  curieuse,  d'une 
grande  ressemhlanc?,  qui  représentent  la  prétendue  scène  de  l'in- 
sulte. Le  fond  de  la  gravure  est  la  première  pièce  de  l'appartement 
du  roi,  à  Ems,  avec  une  fenêtre  ouvrant  sur  la  promenade;  au 
premier  plan,  le  comte  Benedetti,  en  grand  uniforme,  arrêté  par 
un  aide  de  camp,  qui  lui  barre  le  passage,  d'un  air  narquois,  pa- 
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Au  moment  où  le  roi,  par  ses  dernières  paroles, 
paraissait  vouloir  ménager  encore  la  chance  de  la 
paix,  M.  de  Bismarck,  de  son  côté,  n'était  préoc-  • 
cupé  que  de  rendre  la  paix  impossible.  Tous  les 
moyens  étaient  bons  alors.  Il  fallait  aller  au  plus 
pressé.  L'ambassadeur  de  France  avait  manqué 
d'égards  vis-à-vis  du  roi;  le  roi  lui  avait  refusé 
l'accès  de  sa  résidence. 

Puis  quand  tout  est  compromis,  quand  la  guerre 
est  oblcnuc,  il  n'est  plus  question  de  mauvais  pro- 
cédés, et  ce  qui  n'est  plus  utile  est  contredit  comme 
inexact. 

Mais  là  ne  s'arrête  pas  l'entreprise,  c'est  le 
gouvernement  français  qui  est  accusé  alors  d'avoir 
prétendu  que  le  roi  avait  insulté  son  ambassadeur, 
quand  précisément  il  a  toujours  dit  le  contraire. 
«  L'aide  de  camp  qui  a  annoncé  à  M.  lieuedetli  le 
refus  d'audience  n'a  manqué  à  aucune  des 
formes  de  courtoisie...  L'offense  résulte  d'une  pu- 
blication intentionnelle  (de  ce  refus)  '.  »  Tel  est  le 
langage  qu'a  toujours  tenu  le  gouvernement  fran- 


raissant  dire  :  «  C'ost  ma  cnnsigno;  »  et  le  visage  de  l'aiid^assa- 
dcur  français  exprimant  la  liontc  et  le  dépit.  Rn  un  mol,  le  télé- 
gramme, acconnnodé  à  la  façon  priissicmic. 

'  Procès-verbal  de  la  séance  dn  ly  juillet  187(1,  ilu  Corps  légis- 
latif. F'aroles  de  M.  le  sarde  des  sceaux. 
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çais,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  lin.  Il 
n'a  jamais  fait  remonter  l'offense  jusqu'au  roi,  elle 
est  venue  de  la  chancellerie  fédérale,  et  disons-le 
une  fois  pour  toutes,  pour  rendre  hommage  à  la 
vérité,  le  roi  ne  s'est  jamais  engagé  personnelle- 
ment dans  les  intrigues  machiavéliques,  ni  dans 
les  fraudes  de  tout  genre  qui  ont  marqué  chaque 
parole,  chaque  document,  chaque  projet  de  la 
chancellerie  fédérale. 

Nos  ressentiments,  quelque  justes  et  légitimes 
qu'ils  soient,  ne  doivent  pas  nous  aveugler  ni  faus- 
ser notre  jugement.  Il  y  a  deux  parts  en  Prusse 
comme  il  y  a  deux  parts  en  France,  et  à  Berlin  la 
part  du  roi  et  du  prince  royal  ne  sont  pas  à  con- 
fondre avec  celle  de  leur  minisire,  heureusement 
pour  la  dignité  du  trône. 

L'apparition  des  documents  prussiens  et  l'envoi 
des  dépêches  du  18  et  du  19,  dont  nous  venons  de 
parler,  devaient  nécessairement  amener  le  gouver- 
nement français  à  faire  une  publication  analogue. 
Je  fis  donc  insérer  dans  le  Journal  officiel,  en 
même  temps  que  je  les  adressai  à  nos  agents,  deux 
dépêches  circulaires  datées  du  21  et  du  24  juillet. 
Je  m'attachai,  dans  cette  correspondance,  à  redres- 
ser sommairement  les  inexactitudes  des  documents 
prussiens,  et  commecette  argumentation  est  puisée 
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tout  entière  clans  ce  qui  a  été  dit  précédemment, 
je  renvoie  le  lecteur  aux  Annexes,  s'il  veut  en 
prendre  connaissance  '. 

Mais  là  ne  devait  pas  s'arrêter  la  campagne  épi- 
slolaire  du  chancelier  fédéral. 

Le  25  juillet,  le  journal  anglais  le  Times,  qui 
était  depuis  quelque  temps  déjcà  acquis  à  la  Prusse, 
publia  un  projet  de  traité  en  cinq  articles,  par  lequel 
l'Empereur  et  le  roi  auraient  conclu  une  alliance 
offensive  et  défensive  sur  les  bases  suivantes  : 
L'Empereur  reconnaissait  les  acquisitions  de  la 
Prusse  faites  en  1866  et  s'engageait  à  ne  pas 
s'opposer  à  une  union  fédérale  de  la  Confédération 
du  Nord  avec  les  États  du  Midi  de  l'Allemagne,  à 
l'exception  de  l'Autriche  ;  par  contre,  le  roi  s'enga- 
geait à  faciliter  pour  la  France  l'acquisition  du  du- 
ché de  Luxembourg,  moyennant  une  compensation, 
et  à  prêter  au  besoin  le  concours  de  ses  armes  pour 
la  conquête  de  la  Belgique. 

On  comprend  facilement  l'émotion  que  produisit 
en  Angleterre  cette  soi-disant  révélation.  Rien  ne 
pouvait  être  mieux  calculé  pour  soulever  contre 
nous  l'opinion  publique  encore  indécise.  Le  cabinet 
britannique,   interpellé  à  la  Chambre  des  lords, 

'  Dépêcho  circulaire  du  21  juilld.  Aiuioxe,  u"  '24.  t)L'i»èclie  cir- 
culaire du  tii  juillrt.  Aiuiexc,  u"  25. 
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s'engagea  à  provoquer  des  explications  sur  l'authen- 
ticité de  ce  document. 

Dès  le  lendemain  26  juillet,  M.  le  marquis  de 
la  Valette  déclarait  à  lord  Granviile  que  ce  projet  de 
traité  avait  été,  en  effet,  suggéré  par  M.  de  Bis- 
marck; qu'il  avait  été  l'objet  de  conversations  con- 
fidentielles entre  le  chancelier  et  M.  Benedetti, 
mais  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  base  sérieuse  et  avait 
été  écarté  par  les  deux  parties  \ 

En  même  temps,  dans  le  Journal  officiel,  parais- 
sait la  noie  suivante  :  «■  Le  Times  a  publié  un  pré- 
tendu traité  entre  la  France  et  la  Prusse  ayant  pour 
objetdefacihterà  la  France  l'acquisition  du  Luxem- 
bourg et  de  la  Belgique,  à  la  condition  que  la  France 
ne  s'opposerait  pas  à  l'union  des  Etats  du  Sud  de 
l'Allemagne  avec  la  Confédération  du  Nord. 

«  Après  le  traité  de  Prague,  plusieurs  pourpar- 
lers ont  eu  lieu  en  effet  à  Berlin  entre  M.  de  Bis- 
marck et  l'ambassade  de  France,  au  sujet  d'un 
projet  d'alliance.  Quelques-unes  des  idées  conte- 
nues dans  le  document  inséré  par  le  Times  ont  été 
soulevées,  mais  le  gouvernement  français  n'a  jamais 
eu  connaissance  d'un  projet  formulé  par  écrit,  et 
quant  aux  propositions  dont  on  avait  pu  parler  dans 

^Dépêche  de  lord  Granviile  à  lord  layons,  du  26  juillet.  Docu- 
ments anglais  de  1870,  2*  cahier,  n°  2. 
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ces  entretiens,  l'Empereur  Napoléon  les  a  reje- 
tées. 

c(  Il  n'échappera  à  personne,  dans  quel  intérêt  el 
dans  quel  but  on  cherche  aujourd'hui  à  tmnij)er 
l'opinion  publique  en  xAngleterre.  » 

Pour  compléler  ces  informations  cl  mettre  notre 
ambassadeur  à  Londres  en  mesure  de  répondre  aux 
explications  que,  de  son  côté,  M.  de  Bismarck  ne 
pouvait  manquer  d'envoyer,  je  lui  adressai  une  dé- 
pêche ainsi  conçue  : 

Paris,  h '21  juillet  1870. 
Monsieur  le  marquis,  Topiuion  publique  a  déjà  fait  jusiico 
delà  manœuvre  de  ceux  qui  ont  livré  à  la  publicité  le  prétendu 
projet  de  traité  négocié  à  Lierliu  entre  la  Prusse  et  nous.  Ce 
document  porte,  dans  sa  forme  même,  l'empreinte  de  son 
orij^ine  et  le  fond  ne  pouvait  tromper  personne.  Tous  les 
liommes  d'État  qui  ont  suivi  la  politi(|ue  européenne  depuis 
ravénement  de  M.  de  Bismarck  au  [)ouvoir  savent  de  (juel 
côté  sont  venues  les  suggestions  qu'il  nous  attribue  aiijour- 
d'imi.  Je  pourrais,  s'il  était  nécessaire,  retrouver  dans  la 
correspondance  de  mes  prédécesseurs  les  nombreuses  tra- 
ces de  ses  efforts  pour  nous  rallier  à  ses  plans,  en  éveillant 
chez  nous  le  désir  d  agrandissements  territoriaux.  Dès 
l'année  1865,  il  essayait  de  diriger  de  ce  côlé  la  pensée  de 
notre  chargé  d'affaires  à  Berlin,  M.  Lefebvre  de  Béhaiiie,  en 
lui  disant  que  la  Prusse  reconnaîtrait  volontiers  à  la  Franci^ 
le  droit  de  s'étendre  éventuellement  i)artoul  (u"i  1  on  parle 
riau(;ais  dans  le  monde,  désignant  clairement  certains  can- 
tons de  la  Suisse  aussi  bien  ipie  de  la  Helgicjn»'. 
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Le  gouvernement  de  l'Empereur  est  demeuré  sourd  à  ces 
excitations,  et  l'année  suivante,  au  lendemain  de  la  bataille 
de  Sadowa,  M.  de  Bismarck  désirant  assurer  les  conquêtes 
delà  Prusse  par  une  alliance  avec  nous,  exprimait  encore  la 
même  pensée  à  M.  de  Béhaine,  qui  se  trouvait  au  quartier 
général  à  Brùnn  en  l'absence  de  M.  Benedetti  en  ce  moment 
à  Vienne.  Je  vous  envoie  ci-joint  un  extrait  de  la  dépêche  où 
ces  informations  sont  consignées,  afin  que  vous  puissiez 
vous  rendre  compte  delà  spontanéité  des  ouvertures  du  mi- 
nistre prussien.  «  Votre  situation  est  bien  simple,  disait-il, 
«  il  faut  aller  trouver  le  roi  des  Belges,  lui  dire  que  lesiné- 
«  vitables  agrandissements  politiques  et  territoriaux  de  la 
a  Prusse  vous  paraissent  inquiétants,  qu'il  n'y  a  guère 
«  qu'un  moyen  pour  vous  de  parer  à  des  éventualités  dan- 
«  gereuses  et  de  rétablir  l'équilibre  dans  des  conditions 
«  rassurantes  pour  l'Europe  et  pour  nous.  Ce  moyen,  c'est 
«  d'unir  les  destinées  de  la  Belgique  aux  vôtres  par  des 
«  liens  si  étroits  que  cette  monarchie,  dont  l'autonomie 
«  serait  d'ailleurs  respectée,  devienne  au  nord  le  véritable 
«  boulevard  de  la  France,  rentrée  dans  l'exercice  de  ses  droits 
«  naturels.  » 

M.  Benedetti  lui-même  a  reçu  à  plusieurs  reprises,  de 
M.  de  Bismarck,  des  ouvertures  semblables.  Rapportant  le 
26  juillet  18(36,  une  conversation  dans  laquelle  il  avait 
examiné  avec  le  président  du  conseil  des  minisires  du  roi 
Guillaume  les  modifications  territoriales  qui  devaient  être  la 
conséquence  de  la  victoire  de  la  Prusse,  notre  ambassadeur 
écrivait  :  «  Je  n'apprendrai  rien  de  nouveau  à  Votre  Excel- 
«  lence  en  lui  annonçant  que  M.  de  Bismarck  est  d'avis  que 
«  nous  devrions  chercher  un  équivalent  en  Belgique  et  qu'il 
«  m'a  offert  de  s'en  entendre  avec  nous.  » 

Le  gouvernement  de  l'Empereur  déclina  encore  une  fois 
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les  pourparlers  dans  lesquels  le  ministre  prussien  cherchait, 
à  l'entraîner,  et  lorsqu'en  présence  des  annexions  qui  s'opé- 
raient en  Allemagne  au  profit  de  la  Prusse,  le  cahinct  français 
parla  un  moment  de  garanties  pour  notre  frontière,  nous 
nous  refusâmes  expressément  à  introduire  dans  cet  échange 
d'idées  le  nom  de  la  Belgique.  Il  nous  eût  été  facile  à  cette 
époque,  si  nous  eussions  nourri  des  projets  scjnblables  à 
ceux  qu'on  nous  prête,  d'obtenir  pour  les  réaliser  le  concours 
de  la  Prusse,  toute  disposée  k  nous  offrir  son  alliance  sous  la 
seule  condition  que  nous  ne  mettrions  pas  obstacle  à  l'ac- 
complissemcnt  des  plans  ambitieux  qu'elle  poursuivait  elle- 
même. 

Lors  des  négociations  relatives  à  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg, les  mêmes  insinuations  ont  pu  nous  être  faites  de 
nouveau  ;  nous  ne  les  avons  accueillies,  en  tout  cas,  qu'avec 
une  répugnance  marquée,  et  quelle  que  soit  la  forme  sous 
laquelle  elles  ont  été  produites,  il  est  certain  que  rEnq)ereur 
les  a catégoritjuement  repoussées.  Je  vous  prie  de  ne  laisser 
subsister  aucun  doute  à  cet  égard  dans  l'espritdu  gouverne- 
ment anglais  et  de  bien  lui  faire  savoir  que  l'initiative  des 
suggestions  relatives  à  la  Belgique  appartient  tout  entière 
au  cabinet  deBerlin\ 

Agréez,  etc. 

Le  même  jour,  le  comte  BernslorfC  portait  à  lord 
Granvillc  tm  télégramme  dans  lequel  M.  de  Bis- 
marck affirmait  que  le  projet  de  traité  publié  par  le 


'  Cettu  dépêche  a  été  commuiiiipiée,  le  28  juillet,  par  le  mar- 
quis de  la  Valette  à  lord  Grau  ville,  et  va  se  trouver  reproduite 
dans  les  Docutueuts  anglais  de  1870,  5*  cahier,  n"  54. 
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Times  n'était  qu'une  des  nombreuses  propositions 
de  ce  genre  dont  il  avait  été  poursuivi  par  la  France 
depuis  l'époque  de  la  guerre  du  Danemark.  11  ter- 
minait encore  par  cette  phrase  d'une  perfidie  vrai- 
ment légendaire  : 

«  J'ai  même  quelque  raison  de  croire  que,  si  la 
publication  de  ce  projet  de  traité  n'avait  pas  eu  lieu, 
la  France  nous  aurait  proposé,  après  l'achèvement 
de  ses  préparatifs  de  guerre  et  des  nôtres,  d'unir 
nos  deux  armées  pour  imposer  à  l'Europe  désarmée 
le  programme  du  comte  Benedetti,  c'est-à-dire  de 
conclure  la  paix  aux  dépens  de  la  Belgique  ^   » 

Cette  incrimination  était  une  faute,  elle  dépassait 
les  besoins  de  la  cause.  M.  de  Bismarck  avait  voulu 
trop  faire.  Cette  accusation  gratuite,  que  n'appuyait 
aucune  démonstration,  démasqua  le  véritable  carac- 
tère de  l'intrigue. 

Il  devint  plus  évident  encore,  lorsque  l'on  connut 
la  dépêche  du  29,  servant  de  développement  au 
télégramme  et  qui  fut  remise  le  2  août  à  lord  Gran- 
ville  \ 

Reprenant  les  affirmations  précédentes,  le  chan- 
celier passait  en  revue,  avec  une  audace  surpre- 
nante, précisément  tous   les  projets  dont  il  avait 

'  Documents  anglais  de  1870,  5"  cahier,  n°  44. 
*  Documents  anglais  de  i870,  3*  cahier,  n"  77. 
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entretenu  pour  ainsi  dire  sans  discontinuer  notre 
ambassadeur  et  d'autres  personnages  ;  et  il  les 
présentait  tous  comme  émanant  directement  du 
gouvernement  impérial.  Il  en  donnait  comme 
preuve  que  la  minute  du  projet  de  traité  publiée 
par  le  Times  existait  au  ministère  à  Berlin  écrite 
et  annotée  de  la  main  de  M.  Benedetti,  et  allait 
jusqu'à  prétendre  que,  plus  tard,  le  prince  Napo- 
léon avait  été  chargé  de  poursuivre  des  négo- 
ciations analogues  ;  mais  comme  tous  ces  soi- 
disant  pourparlers  semblaient  impliquer  la  pensée 
qu'à  Berlin  les  ouvertures  ambitieuses  de  la 
France  avaient  trouvé  un  auditeur  complaisant,  il 
avouait  n'y  avoir  prêté  l'oreille  que  pour  gagner 
du  tempSj  en  nous  trompant  par  des  promesses 
fallacieuses,  auxquelles,  disait-il,  personne,  ex- 
cepté la  France,  ne  se  serait  laissé  prendre.  En 
un  mot,  la  pensée  du  chancelier  fédéral  se  fai- 
sait jour,  pour  ainsi  dire,  malgré  lui.  On  sentait 
que,  redoutant,  au  njoment  de  la  rujtture,  que 
le  gouvernement  français  ne  divulguât  toutes  ces 
intrigues,  le  chancelier  avait  voulu  payer  (Tau- 
dace  et  charger  la  France  du  poids  de  ses  pro- 
l)ies  œuvres,  espérant  ainsi  en  délournei  la  res- 
])onsabilité. 

Ayant  a[)pris  l'usage  déloyal  que  M.  de  Bismarck 
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faisait  d'an  document  resté  entre  ses  mains  par  des 
circonstances  fortuites  et  très-différentes  du  récit 
prussien,  le  comte  Benedetti  s'était  ému  de  ces  pro- 
cédés, Hont  jusqu'alors  on  ne  savait  pas  le  chance- 
lier capable.  Il  m'écrivit  une  lettre  destinée  à  la 
publicité  et  que  je  fis  insérer  au  Journal  officiel 
pour  rétablir  la  vérité.  Je  l'envoyai  aussitôt  au 
marquis  de  la  Valette,  en  l'invitant  à  la  placer  sous 
les  yeux  de  lord  Granville. 

Voici  le  texte  delà  dépêche  d'envoi  et  celui  de  la 
lettre  qui  y  était  jointe  *  : 

Paris,  le  29  juillet  1870. 
Monsieur  le  marquis, 

La  dépèche  que  je  vous  ai  adressée  le  27,  ainsi  que  celle 
que  je  vous  ai  écrite  en  date  d'hier,  au  sujet  des  publica- 
tions provoquées  en  Angleterre  par  le  cabinet  de  Berlin,  vous 
ont  déjà  éclairé  sur  la  valeur  de  ses  affirmations.  La  polé- 
mique des  journaux  se  prolongeant  à  ce  sujet  sous  l'in- 
Huence  des  mêmes  inspirations  qui  l'ont  soulevée,  je  crois 
utile  de  vous  communiquer  une  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voir de  M.  le  comte  Benedetti,  et  dans  laquelle  il  rétablit, 
avec  la  connaissance  personnelle  de  la  négociation  dont  il 
s'agit,  la  vérité  des  faits. 

Vous  trouverez  ce  document  ci-joint,  et  vous  pourrez  le 
remettre  à  lord  Granville.  J'ai  la  persuasion  qu'après  ces 

'  Documents  anglais  de  1870,  2^  cahier,  u"  8. 
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explications  pleines  de  franehise,  le  gouvcrnemcnl  de  la 
reine  et  l'opinion  publique  en  Angleterre  reconnaîtront  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  plus  longtemps  à  la  prétendue 
révélation  du  comte  de  Bismarck.  A  court  d'arguments  pour 
défendre  sa  politique  dans  la  question  qui  a  fait  éclater  la 
guerre,  le  chancelier  fédéral  a  espéré  donner  le  change  aux 
esprits  sur  le  caractère  de  la  nôtre.  Il  n'y  est  pas  parvenu 
jusqu'ici,  et,  quelles  que  soient  les  assertions  nouvelles  qu'il 
j)roduit  dans  sa  dépêche  au  comte  de  Bernstorff,  dont  vous 
m'imliquez  la  substance  par  le  télégraphe,  il  ne  réussira 
pas  à  se  dégager  de  la  responsabilité  qu'il  cherche  à  faire 
peser  sur  nous.  Je  me  réserve  de  discuter  les  allégations  de 
cette  dépêche,  dès  que  je  la  connaîtrai  in  extenso,  cl  je  suis 
en  mesure  d'y  opposer  les  dénégations  les  plus  absolues. 

Vous  pouvez,  si  vous  le  jugez  utile,  laisser  la  présente 
lettre  entre  les  mains  de  lord  Granville,  en  niême  temps 
que  vous  lui  donnerez  une  copie  de  celle  de  M.  Benedetti. 

Veuillez  agréez,  etc. 

{Signé)  Gramom. 

Lettre  du  comte  Benedetti  au  duc  de  Gr amont,  annexée 
àla  dépêche  du  29  juillet  1870. 

Monsieur  le  duc, 
Si  injustes  qu'elles  fussent,  je  n'ai  pas  cru  convenable 
de  relever  les  appréciations  dont  j'ai  été  pcisonnellenicut 
l'objet  (juand  on  a  appris  en  France  que  le  piiuce  de  Hohen- 
zollern  avait  accepté  la  couronne  d'Espague.  Ainsi  que  mon 
devoir  me  le  commandait,  j'ai  laissé  au  gouvernement  de 
remj)ire  le  soin  de  les  redresser.  Je  no  puis  garder  le  même 
silence  devant  l'usage  que  M.  le  comte  de  Bismarck  a  fait 
d'un  document  au(|ucl  il  cherche  à  donner  une  valeur  qu'il 
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n'a  jamais  eue,  et  je  demande  à  Votre  Excellence  de  rétablir 
les  faits  dans  toute  leur  exactitude. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  M.  le  comte  de  Bismarck 
nous  a  offert,  avant  et  pendant  la  dernière  guerre,  de  contri- 
buer à  réunir  la  Belgique  à  la  France  en  compensation  des 
agrandissements  qu'il  ambitionnait  et  qu'il  a  obtenus  pour  la 
Prusse.  Je  pourrais,  à  cet  égard,  invoquer  le  témoignage  de 
toute  la  diplomatie  européenne,  qui  n'a  rien  ignoré. 

Le  gouvernement  de  l'Empereur  a  constamment  décliné 
ces  ouvertures,  et  l'un  de  vos  prédécesseurs,  M.  Drouyn  de 
Lliuys,  est  en  mesure  de  donner,  à  cet  égard,  des  explica- 
tions qui  ne  laisseraient  subsister  aucun  doute.  Au  moment 
de  la  conclusion  de  la  paix  de  Prague,  et  en  présence  de 
l'émotion  que  soulevait  en  France  l'annexion  du  Hanovre, 
delà  Hesse  électorale,  et  de  la  ville  de  Francfort  à  la  Prusse, 
M.  de  Bismarck  témoigna  de  nouveau  le  plus  vif  désir  de 
rétablir  l'équilibre  rompu  par  ces  acquisitions.  Diverses 
combinaisons  respectant  l'intégrité  des  Etats  voisins  delà 
France  et  de  l'Allemagne  furent  mises  en  avant;  elles  devin- 
rent l'objet  de  plusieurs  entretiens  pendant  lesquels 
M.  de  Bismarck  inclinait  toujours  à  faire  prévaloir  ses  idées 
personnelles. 

Dans  une  de  ces  conversations,  et  afin  de  me  rendre  un 
compte  exact  de  ses  combinaisons,  j'ai  consenti  à  les  trans- 
crire en  quelque  sorte  sous  sa  dictée.  La  forme  non  moins 
que  le  fond  démontre  clairement  que  je  me  suis  borné  à  re- 
produire un  projet  conçu  et  développé  par  lui.  M.  de  Bis- 
marck garda  cette  rédaction,  voulant  la  soumettre  au  roi. 
De  mon  côté^  je  rendis  compte  en  substance  au  gouvernement 
impérial  des  communications  qui  m'auraient  été  faites. 
L'Empereur  les  repoussa  dès  qu'elles  parvinrent  à  sa  connais- 
sance. Je  dois  dire  que  le  roi  de  Prusse  lui-même  ne  parut 
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pas  vouloir  en  agréer  la  base,  et  depuis  cette  époque,  c'est-à- 
dire  pendant  les  quatre  dernières  années,  je  ne  suis  plus 
entré  dans  aucun  nouvel  échange  d'idées  à  ce  sujet  avec 
M.  de  Bismarck. 

Si  l'initiative  d'un  pareil  Iraité  eût  été  prise  par  le  gouver- 
nement (le  l'Empereur,  le  projet  aurait  été  libellé  par  le  mi- 
nistère, et  je  n'aurais  pas  eu  à  en  produire  une  copie  écrite 
de  ma  main;  il  eût  été  d'ailleurs  autrement  rédigé,  et  il 
aurait  donné  lieu  à  des  négociations  qui  eussent  été  simul- 
tanément poursuivies  à  Paris  et  à  Berlin,  Dans  ce  cas, 
M.  de  Bismarck  ne  se  serait  pas  contenté  d'en  livrer  indi- 
rectement 11!  texte  à  la  publicité,  au  moment  surtout  où 
Votre  Excellence  rectifiait  dans  des  dépèches  qui  étaient 
insérées  au  Journal  officiel,  d'autres  erreurs  qu'on  cher- 
chait également  à  propager.  Mais  pour  atteindre  le  but  qu'il 
s'est  proposé,  celui  d'égarer  l'opinion  publique  et  de 
prévenir  les  indiscrétions  que  nous  aurions  pu  nous  permet- 
tre nous-mêmes,  il  a  usé  de  cet  expédient,  (jui  le  disj)cnsait 
de  préciser  à  quel  moment,  dans  quelles  circonstances,  et 
de  quelle  manière,  ce  document  avait  été  transcrit.  Il  s'est 
évidemment  flatté  de  suggérer,  grâce  à  ces  omissions,  des 
conjectures  (jui,  en  dégageant  sa  responsabilité  pertonnolle, 
devaient  compromettre  celle  du  gouvernement  de  l'Enq)e- 
reur.  De  pareils  |)rocédés  n'ont  pas  besoin  d'être  qualifiés; 
ilsulîitdeles  signaler  en  les  livrante  l'appréciation  du  public 
européen. 

Veuillez  agréez,  etc. 

{Signe)  Beni:detti. 

Enliii,    le    T)    iioùL,    voiilaiiL    cloi-c    (U'iiiiilivc- 
ment  une  pulciiiiquc  sans  issue,  du  uionieiit  que 
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noire  adversaire  en  avait  banni  la  bonne  foi, 
j'adressai  à  nos  agents  et  fis  publier  dans  le 
Journal  officiel  une  dernière  dépêche  dont  je  donue 
ici  le  texte  entier  à  cause  de  l'importance  des  iu- 
formations  qu'elle  contient,  et  qui,  jusqu'alors, 
avaient  été  tenues  secrètes  : 

Paris,  le  5  août  1370. 

Monsieur,...  Nous  connaissons  aujourd'hui  le  développe- 
ment du  télégramme  adressé  par  le  comte  de  Bismarck  à 
l'ambassadeur  de  Prusse  à  Londres  pour  annoncer  à  l'Angle- 
terre les  prétendus  secrets  dont  le  chancelier  fédéral  se  disait 
le  dépositaire.  Sa  dépêche  n'ajoute  aucun  fait  essentiel  àceux 
qu'il  avait  avancés.  Nous  y  trouvons  seulement  quelques 
invraisemblances  de  plus.  Nous  ne  les  relèverons  pas.  L'opi- 
nion pubUque  a  déjà  fait  justice  d'affirmations  qui  n'em- 
pruntent aucune  autorité  à  l'audace  avec  laquelle  on  les 
répète,  et  nous  considérons  comme  définitivement  aocjuis,  en 
dépit  de  toute  dénégation,  que  jamais  l'Empereur  Napoléon 
n'a  proposé  à  la  Prusse  un  traité  pour  prendre  possession  de 
la  Belgique.  Celte  idée  appartient  à  M.  de  Bismarck:  c'était 
un  des  expédients  de  cette  politique  sans  scrupules  qui,  nous 
l'espérons,  touche  à  son  terme. 

Je  m'ahsticndrais  dune  de  revenir  sur  des  assertions  dont 
la  fausseté  Cbt  aujourd'hui  manifeste,  si  l'auteur  de  la  dépê- 
che prussienne,  avec  une  absence  de  tact  que  je  constate  pour 
la  i)rcniièrc  fois,  à  ce  degré,  dans  un  document  diplomati- 
que, n'avait  cité  des  parents  de  l'Empereur  comme  porteurs 
de  messages  et  de  confidences  compromettantes.  Quelle  que 
soit  la  répugnance  avec  laquelle  je  me  vois  contraint,  pour 
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suivre  le  chancelier  prussien,  de  m'engager  dans  une  voie  si 
contraire  à  mes  habitudes,  je  surmonte  ce  sentiment,  parce 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  repousser  les  perfides  insinua- 
tions qui,  dirigées  contre  des  membres  de  la  famille  impériale, 
cherchent  évidemment  à  atteindre  l'Empereur  lui-même. 

C'est  à  Berlin  que  M.  de  Bismarck,  prenant  l'initiative  des 
idées  dont  il  veut  aujourd'hui  nous  attribuer  la  première 
conception,  sollicitait  en  ces  termes  le  prince  français  qu'il 
fait,  au  mépris  de  toutes  les  convenances,  intervenir  aujour- 
d'hui dans  sa  polémique. 

«  Tous  cherchez,  lui  disait-il,  une  chose  impossible,  vous 
voulez  prendre  les  provinces  du  Rhin,  qui  sont  allemandes. 
Pourquoi  ne  pas  vous  adjoindre  la  Belgique,  où  existe  un 
peuple  qui  a  la  même  origine,  la  même  religion  et  qui  parle 
la  même  langue?  J'ai  déjà  fait  dire  cela  à  l'Empereur;  s'il 
entrait  dans  mes  vues,  nous  l'aiderions  à  prendre  la  Belgi- 
que. Quanta  moi,  si  j'étais  le  maître  et  que  je  ne  fusse  pas 
gêné  par  l'entêtement  du  roi,  cela  serait  déjà  fait.  » 

Ces  paroles  du  chancelier  prussien  ont  été,  pour  ainsi  dire, 
littéralement  répétées  à  la  cour  de  France  par  le  comte  de 
Goltz.  Cet  ambassadeur  s'en  cachait  si  peu,  que  le  nombre  est 
considérable  des  témoins  qui  l'ont  entendu.  J'ajouterai  qu'à 
l'époque  de  1  Exposition  universelle,  les  ouvertures  de  la 
Prusse  furent  connues  de  plus  d'un  haut  personnage  (jui  en 
prit  bonne  note  et  s'en  souvient  encore.  Ce  n'était  pas  d'ail- 
leurs chez  le  comte  de  Bismarck  une  idée  passagère,  mais 
bien  un  projet  concerté,  auquel  se  rattachaient  .«ies  plans  am- 
bitieux, et  il  (Ml  poursuivait  l'exécution  avec  une  persévé- 
rance que  prouvent  assez  ses  nombreuses  excursions  en 
France,  soit  à  Biarritz,  soit  ailleurs.  Il  échoua  devant  la 
volonté  inébranlable  de  l'Empereur,  qui  refusa  toujours  de 
s'associer  à  une  politique  indigne  de  sa  loyauté. 
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Je  quille  maintenanl  ce  sujet,  que  j'ai  abordé  pour  la  der- 
nière fois,  avec  la  ferme  intention  de  n'y  plus  revenir  ;  et 
j'arrive  au  point  véritablement  nouveau  do  la  dépêche  de 
M.  de  Bismarck. 

«  J'ai  lieu  de  croire,  dit-il,  que  si  la  publication  du  projet 
de  traité  n'avait  pas  eu  lieu,  la  France  nous  aurait  fait,  après 
l'achèvement  de  nos  armements  mutuels,  l'offre  de  mettre 
à  exécution  les  propositions  qu'elle  nous  avait  faites  anté- 
rieurement, dès  que  nous  nous  serions  trouvés  ensemble  à 
la  tête  d'un  million  de  soldats  bien  armés,  en  face  de  l'Eu- 
rope non  armée,  c'est-à-dire  de  faire  la  paix  avant  ou  après 
la  première  bataille,  sur  la  base  des  propositions  de  M.  Bene- 
detti,  aux  dépens  delà  Belgique.  » 

Une  saurait  convenir  au  gouvernement  de  l'Empereur  de 
tolérer  une  pareille  assertion.  A  la  face  de  l'Europe,  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  mettent  M.  de  Bismarck  au  défi  d'allé- 
guer un  fait  quelconque  pouvant  faire  supposer  qu'ils  aient 
manifesté  directement  ou  indirectement,  par  la  voie  offi- 
cielle ou  par  le  canal  d'agents  secrets,  l'intention  de  s'unir 
à  la  Prusse  pour  accomplir  avec  elle  sur  la  Belgique  l'attentat 
consommé  sur  le  Hanovre. 

Nous  n'avons  ouvert  aucune  négociation  avec  M.  de  Bis- 
marck, ni  sur  la  Belgique  ni  sur  tout  autre  sujet.  Bien  loin 
de  chercher  la  guerre,  comme  on  nous  en  accuse,  nous  avons 
prié  lord  Clarendon  d'intervenir  auprès  du  ministre  prussien 
pour  provoquer  un  désarmement  réciproque,  mission  impor- 
tante dont  lord  Clarendon,  par  amitié  pour  la  France  et  par 
dévouement  aux  idées  de  paix,  consentit  à  se  charger  confi- 
dentiellement. Voici  en  quels  termes  M.  le  comte  Daru,  dans 
une  lettre  dul'""février,  expliquait  les  intentions  du  gouverne- 
ment à  M.  le  marquis  de  la  Valette,  notre  ambassadeur  à 
Londres  : 
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«  Il  est  certain  que  je  ne  me  mêlerais  point  de  cette  affaire 
et  que  je  ne  demanderais  pas  à  l'Angleterre  de  s'en  mêler, 
s'il  s'agissait  purement  et  simplement  d'une  démarche  banale 
et  de  pure  forme,  faite  uniquement  pour  fournir  à  M.  de  Bis- 
marck l'occasion  d'exprimer  une  fois  de  plus  son  refus. 
C'est  une  démarche  ferme,  sérieuse,  positive,  qu'il  s'agit  de 
faire. 

«  Le  principal  secrétaire  d'Etat  semble  prévoir  que 
M.  de  Bismarck  éprouvera  un  premier  mouvement  de  mé- 
contentement et  d'humeur.  Cela  est  possible,  mais  non  cer- 
tain. Dans  cette  prévision,  il  est  peut-être  bon  de  préparer 
le  terrain,  de  manière  à  éviter  une  réponse  négative  dès  le 
début. 

«  Je  suis  convaincu  que  la  réflexion  et  le  temps  amèneront 
le  chancelier  à  prendre  en  sérieuse  considération  la  démar- 
che de  l'Angleterre;  si,  dès  le  premier  jour  il  n'a  pas  repoussé 
toute  ouverture,  l'intérêt  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne 
entière  parlera  bien  vite  assez  haut  pour  adoucir  ses  résis- 
tances. Il  ne  voudra  pas  soulever  contre  lui  l'opinion  de  son 
pays  tout  entier.  Quelle  serait  sa  position,  en  effet,  si  nous 
lui  ùlions  le  seul  prétexte  derrière  lequel  il  puisse  se  réfu- 
gier, à  savoir  l'armement  de  la  France  ?  » 

Le  comte  de  Bismarck  répondit  d'abord  qu'il  ne  pouvait 
prendre  sur  lui  de  faire  part  au  roi  des  suggestions  du  gou- 
vernement britannique,  et  qu'il  était  assez  au  courant  de  la 
manière  de  voir  de  son  souverain  j)our  pressentir  ses  im- 
pressions. Le  roi  Guillaume  verrait  certainement,  disait-il, 
dans  la  démarche  du  cabinet  de  Londres,  la  preuve  d'un 
changement  dans  les  dispositions  de  l'Angleterre  à  l'égard 
de  la  Prusse.  En  résumé,  le  chancelier  fédéral  déclarait  ; 
«  qu'il  était  impossible  à  la  Prusse  de  modiher  un  syslènie 
militaire  entré  si  profondément  dans  les  traditions  du  pays, 
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qui  formait  une  des  bases  de  sa  constitution  et  n'avait  rien 
que  de  normal.  » 

M.  le  comte  Daru  ne  s'arrêta  point  devant  cette  première 
réponse.  Le  io  février,  il  écrivait  à  M.  de  la  Valette  : 

«  J'espère  que  lord  Clarendon  ne  se  tiendra  pas  pour 
battu  et  ne  se  découragera  pas.  Nous  lui  donnerons  prochai- 
nement l'occasion  de  revenir  à  la  charge,  si  cela  lui  convient, 
et  de  reprendre  la  conversation  interrompue  avec  le  chance- 
lier fédéral.  Notre  intention  est,  en  effet,  de  diminuer  notre 
contingent;  nous  l'aurions  diminué  beaucoup  si  nous  avions 
obtenu  une  réponse  favorable  du  chancelier  de  la  confédé- 
ration du  Nord;  nous  le  diminuerons  moms,  puisque  la 
réponse  est  négative,  mais  nous  le  diminuerons.  La  réduc- 
tion sera,  j'espère,  de  10,000  hommes;  c'estle  chiffre  que  je 
proposerai. 

«  Nous  affirmerons  de  la  sorte  par  les  actes,  qui  valent 
toujours  mieux  que  les  paroles,  nos  intentions,  notre  politi- 
que. Neuf  contingents,  réduits  de  10,000  hommes  chacun, 
font  une  diminution  totale  de  90,000  hommes.  C'est  déjà 
quelque  chose,  c'est  un  dixième  de  l'armée  existante  ;  je 
regrette  de  ne  pouvoir  faire  plus.  La  loi  du  contingent  sera 
déposée  prochainement.  Lord  Clarendon  jugera  alors  s'il 
esta  propos  de  représenter  à  M.  de  Bismarck  que  le  gouver- 
nement prussien,  seul  en  Europe,  ne  fait  point  de  concession 
à  l'esprit  de  paix,  et  qu'il  se  place  ainsi  dans  une  situation 
grave  au  milieu  des  sociétés  européennes,  parce  qu'il  donne 
des  armes  contre  lui  à  tout  le  monde,  y  compris  les  popula- 
tions accablées  sous  le  poids  des  charges  militaires  qu'il  leur 
impose.  » 

Le  comte  de  Bismarck,  vivement  pressé,  crut  nécessaire 
d'entrer  dans  quelques  explications  nouvelles  avec  lord  Cla- 
rendon. 
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Ces  explications,  telles  que  nous  les  connaissons  par  une 
lettre  de  M.  de  la  Valette,  en  date  du  25  février,  étaient 
pleines  de  réticences. Le  chancelier  delà  confédération  prus- 
sienne, revenant  sur  sa  première  résolution,  avait  entretenu 
le  roi  Guillaume  de  la  proposition  recommandée  par  l'Angle- 
terre; mais  Sa  Majesté  Favait  déclinée.  A  l'appui  de  ce  refus, 
le  chancelier  alléguait  la  crainte  d'une  alliance  éventuelle  de 
l'Autriche  avec  les  États  du  Sud  de  l'Allemagne  et  les  velléi- 
tés d'agrandissement  que  pourrait  avoir  la  France.  Mais  il 
mettait  en  avant  surtout  les  préoccupations  queluiinspirait, 
disait-il,  la  politique  de  la  Russie,  et  s'engageait,  à  ce  pro- 
pos, dans  des  considérations  particulières  sur  la  cour  de 
Pétersbourg,  que  je  préfère  passer  sous  silence,  ne  pouvant 
me  résoudre  à  reproduire  des  insinuations  blessantes. 

Telles  sont  les  fins  de  non-recevoir  que  le  comte  de  Bis- 
marck opposait  aux  loyales  et  consciencieuses  instances 
renouvelées  itérativement  par  lord  Clarendon,  à  la  demande 
du  gouvernement  de  l'Empereur. 

Si  donc  l'Europe  est  restée  en  armes,  si  un  million  d'hom- 
mes sont  à  la  veille  de  se  heurter  sur  les  champs  de  bataille, 
il  n'est  plus  permis  de  le  contester,  la  responsabilité  d'un 
tel  état  de  choses  appartient  à  la  Prusse,  car  c'est  elle  qui  a 
repoussé  toute  idée  de  désarmer,  lorsque  nous  lui  en  faisions 
parvenir  la  proposition  et  que  nous  commencions  par  en  don- 
ner rcxenq)le. 

Cette  conduite  ne  s'explique-t-elle  pas  d'ailleurs  par  le 
fait  qu'à  riicurc  même  où  la  France  confiante  diniiniinit  son 
contingent,  le  caljinet  de  Berlin  organisait  dans  l'iimliro  la 
candidature  provocatrice  d'un  prince  prussien  ? 

Quelles  que  soientles  calomnies  inventées  |)ar  le  chance- 
lier fédéral,  nous  sommes  sans  crainle  ;  il  a  |)ciilii  le  dioit 
d'elle  cru.  La  conscience  de  riÙM(>|>f  cl  riiisloiic  (liront  (pic 
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la  Prusse  a  cherché  la  guerre  actuelle  en  infligeant  à  la  France, 
préoccupée  du  développement  de  ses  institutions  politiques, 
un  outrage  qu'aucune  nation  fière  et  courageuse  n'aurait  pu 
accepter,  sans  mériter  le  mépris  des  peuples. 
Agréez,  etc. 

{Shjné)  Gramont. 

Nous  avons  voulu  réunir  dans  ce  même  chapitre 
l'ensemble  des  dépêches  qui  ont  suivi  de  près  la 
déclaration  de  guerre.  Cet  exposé  était  nécessaire 
pour  présenter  au  lecteur  tous  les  éléments  qui  lui 
permettront  de  se  faire,  sur  la  situation,  au  début 
des  hostilités,  une  idée  exacte  et  complète. 

Un  écrivain  anglais  que  nous  avons  déjà  cité',  et 
dont  les  sympathies  sont  loin  d'appartenir  au  gou- 
vernement impérial,  résume  en  quelques  lignes 
saisissantes  l'étude  approfondie  à  laquelle  il  s'est 
livré  sur  les  faits  et  les  documents  qui  leur  servent 
de  commentaire  pendant  la  période  que  nous  venons 
de  raconter. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire 
les  termes  de  sa  conclusion,  qui  est  aussi  la  nôtre  : 

«  Je  crois  maintenant  pouvoir  affirmer  que  j'ai 
établi  les  points  suivants  : 

«  1"  Que  la  candidature  HohenzoUern  constituait 

*  Wlio  is  responaible  for  Ihe  war?  By  Scrulalor.  Loiuloii, 
1871.  Traduit  de  l'anglais,  par  M.  AUied  Sudre. 
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un  légitime  grief  pour  la  France,  et  fut  reconnue 
comme  telle  par  les  puissances  neutres  ; 

«  2°  Que  le  gouvernement  français,  en  dépit  de 
quelques  indiscrétions,  dont  le  comte  de  Bismarck 
se  servit  adroitement  contre  lui,  désirait  réellement 
une  solution  pacifique  de  la  querelle  ; 

c<  5°  Que  le  comte  de  Bismarck  avait  conduit 
l'inlrigue  Hohenzollern  avec  les  yeux  largement  ou- 
verts sur  toutes  les  conséquences  qui  devaient  s'en- 


suivre; 


«  4'  Que  la  Prusse  n'a  jamais  retiré  directement 
ou  indirectement  la  candidature  du  prince  hérédi- 
taire de  Hohenzollern,  et  que  le  retrait  éventuel  de 
la  candidature  du  prince  fut  fait  de  manière  à  lais- 
ser le  grief  de  la  France  précisément  tel  qu'il  était 
au  commencement  de  la  querelle  ; 

«  5"  Que  néanmoins  la  France  cherchait  toujours 
une  solution  pacifique,  et  sollicitait  les  bons  offices 
de  TAngleterre  pour  cet  objet; 

«  G"  Que  le  comte  de  Bismarck  rejeta  durement 
la  médiation  de  l'Angleterre,  et  précipita  la  guerre 
par  l'invention  gratuite  et  la  publication  d'un 
esclandre  imaginaire,  à  Ems,  entre  le  roi  de  Prusse 
et  l'ambassadeur  fi'anrais; 

«  7*  Que  Tintenlion  délibérée  de  la  Prusse  de  pro- 
v()(|U('r  nue  guerre  avec  la  France  est  prouvée  par 
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d'autres  circonstances,  et  parliculièrement  par  le 
rejet,  de  la  part  du  comte  de  Bismarck,  des  offres 
répétées  faites  parla  France  de  s'unir  dans  une  po- 
litique de  mutuel  désarmement.» 

Revenons  maintenant  à  la  journée  du  IG  juillet. 


CHAPITRE  XV 

Déclaration  de  guerre.  —  Clôture  de  ia  session.  —  Décret  relatif  à  la 
régence.  —  Départ  de  l'Empereur.  —  Examen  des  fautes,  des  erreurs 
et  de  leurs  conséquences.  —  Influence  des  opérations  stratégiques  sur 
l'altitude  des  États  du  Sud.  —  Leur  neutralité  était  impossible.  —  Rec- 
tification relative  à  M.  le  comte  de  Bray,  —  Neutralité  belge.  —  Traité 
avec  l'Angleterre. 

A  partir  du  16  juillet,  jusqu'à  la  fin  du  mois, 
les  événements  se  succèdent  avec  rapidité,  mais 
comme  ils  sont  tous  des  conséquences  naturelles 
de  la  situation  et  n'exercent  pas  d'influence  sen- 
sible sur  nos  rapports  avec  la  Prusse,  je  me  bor- 
nerai à  les  rappeler  sommairement.  Les  réflexions 
et  les  appréciations  dont  ils  peuvent  être  l'objet  ne 
rentrent  pas  d'ailleurs  dans  le  cadre  de  cet  ou- 
vrage. Ils  feront  le  sujet  d'un  autre  livre  dont  la 
publication  n'est  pas  encore  devenue  opportune. 

Après  la  courte  séance  dans  laquelle  le  Sénat 
avait  entendu  le  rapport  de  sa  commission,  et  voté 
à  l'unanimité  les  projets  de  lois  du  gouvernement, 
il  s'élait  rendu  à  Saint-Cloud  pour  porter  à  TEmpe- 
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reur  le  tribut  de  son  dévouement  et  de  son  enthou- 
siasme national. 

La  déclaration  de  guerre  fut  communiquée  le 
20,  par  le  gouvernement,  aux  deux  Chambres. 

Le  22,  le  Corps  législatif  se  rendit  auprès  de 
l'Empereur,  comme  l'avait  fait  le  Sénat,  pour  offrir 
à  Sa  Majesté  les  témoignages  de  son  patriotisme. 

La  clôture  de  la  session  fut  prononcée  le  25,  et 
le  26  parut  le  décret  qui  confiait  la  régence  à  l'im- 
pératrice, pour  en  exercer  les  fonctions  à  partir  du 
jour  où  l'Empereur  quitterait  la  capitale,  et  en 
conformité  des  règles  et  instructions  de  l'ordre  gé- 
néral de  service  transcrit  à  cet  effet  sur  le  livre 
d'État. 

Cette  mesure  fut  fatale  à  l'Empereur  ainsi  qu'à 
l'Impératrice,  car  il  est  incontestable  qu'il  eût 
mieux  valu  pour  l'un  et  pour  l'autre,  et  surtout 
pour  le  pays,  que  les  pouvoirs  de  régence  ne  fussent 
délégués  qu'à  partir  du  jour  où  l'Empereur  quitte- 
rait le  territoire  de  la  France. 

L'Empereur  partit  de  Saint-Cloud  le  28,  à  dix 
heures  du  matin,  accompagné  du  Prince  impérial 
et  de  sa  maison  militaire.  Nous  sommes  encore 
trop  près  de  ces  tristes  journées  pour  (pi'il  soit 
convenable  d'en  retracer  ici  les  détails  circonstan- 
ciés.  L'Empereur  portait  sur  s  ui  traits  une  im- 
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pression  de  gravité,  presque  de  tristesse,  qui  con- 
trastait avec  l'enthousiasme  des  populations  qu'il 
allait  traverser.  Il  pensait  alors  ce  qu'un  instant 
plus  tard  il  disait  dans  sa  proclamation  à  l'armée  : 
«  La  guerre  sera  longue  et  pénible  ;  »  mais  malgré 
les  difficultés  de  la  guerre  il  croyait  à  la  victoire, 
nous  y  croyions  tous  :  ce  fut  là  notre  faute. 

Et  maintenant  que  nous  avons  exposé  avec  une 
exactitude  que  la  critique  ne  manquera  pas  de  con- 
tester, mais  qu'aucun  témoignage  ne  pourra  contre- 
dire, l'enchaînement  des  faits  et  des  complots  qui 
ont  amené  la  guerre,  le  temps  est  venu  de  parler 
de  nos  fautes,  et  nous  le  ferons  avec  autant  de  dou- 
leur que  de  franchise. 

Nous  connaissions  les  forces  de  nos  ennemis, mais 
nous  avions  des  nôtres  une  idée  fausse  et  exagérée. 

Éblouis  par  le  souvenir  des  victoires  passées, 
rassurés  par  l'existence  d'un  approvisionnement 
militaire  supérieur  comme  matériel  à  tout  ce  que 
la  France  avait  jamais  possédé,  on  n'avait  pas  suf- 
fisamment analysé  et  étudié  la  situation  militaire 
au  point  de  vue  de  sa  mobilisation  et  de  la  valeur  in- 
trinsèque des  réserves  ;  on  n'avait  pas  pris  en  assez 
sérieuse  considération  l'action  délétère  des  mau- 
vais principes  qui,  en  pénétrant  dans  l'armée, 
avaient  ébranlé  la  discipline,  détruit  le  respect, 
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oblitéré  le  sentiment  du  devoir  et  substitué  aux 
vertus  guerrières  un  scepticisme  vaniteux  dont 
l'action  dissolvante  rendait  les  citoyens  impropres 
au  métier  des  armes. 

Nous  n'avions  en  réalité  de  bonne  armée  que 
celle  qui  était  sous  les  drapeaux  ;  quant  aux  ré- 
serves, elles  devaient  tromper  Ta  tien  te  de  ceux  qui, 
dans  leurs  prévisions,  les  avaient  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  sur  le  même  pied  que  l'armée  ac- 
tive. Nous  avons  déjà  dit  comment,  sillonnant  en 
tous  sens  le  territoire  français,  ces  hommes  demi- 
soldats  et  demi-civils  rejoignirent  leurs  corps  avec 
une  lenteur  déplorable  et  dans  des  conditions  dé- 
testables; nous  devons  ajouter  que  le  môme  vice 
d'organisation  présida  à  la  concentration  du  maté- 
riel sur  les  points  désignés.  Le  système  était  fautif, 
et  le  système  ce  n'est  pas  un  homme,  c'est  tout  le 
monde.  Ceci  est  tellement  vrai,  que  notre  supério- 
rité militaire  était  passée  en  France,  pour  ainsi 
dire,  à  l'état  d'axiome,  et  que  pas  inie  voix  ne 
s'éleva  dans  les  Chambres  pour  la  contester. 

Plus  tard,  après  nos  premières  défaites,  il  n'a 
pas  manqué  de  gens  qui  ont  dit  savoir  que  la 
France  n'était  pas  prête  pour  la  guerre.  J'ai  môme 
lu,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  août, 
un  discours  de  M.  Thiers,  où  Tlionorable  député 
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disait  ces  mots  :  «  Messieurs,  je  puis  aujourd'hui 
vous  avouer  que,  lorsqu'il  y  a  quelques  jours,  je 
vous  suppliais  de  réfléchir  avant  de  déclarer  la 
guerre,  il  y  a  une  chose  que  je  ne  vous  disais  pas 
parce  que  je  ne  pouvais  pas  le  dire,  c'est  que  la 
France  n'était  pas  prête.  » 

Je  me  suis  souvent  demandé  depuis,  comment, 
s'il  savait  que  la  France  n'était  pas  prête,  il  se 
fait  qu'il  n'en  ait  jamais  parlé  à  un  des  membres 
du  gouvernement  \  Il  entretenait  avec  eux  des  rap- 
ports fréquents,  et  personnellement,  sans  avoir 
l'honneur  d'être  de  son  intimité,  je  le  voyais  et  nous 
élions  dans  d'excellents  termes.  Comment  se  fait-il 
qu'il  ne  m'ait  pas  communiqué  les  informations 
précises  sur  lesquelles  s'appuyait  sa  conviction? 

Profondément  incompétent  sur  une  question  qui 
était  étrangère  aux  travaux  de  loule  ma  vie,  je  ne 
pouvais  opposer  à  de  bonnes  raisons  aucun  parti 
pris.  Si  je  croyais  à  la  force  et  à  la  grandeur  de 
mon  pays,  presque  autant  qu'à  ma  sainte  reli- 
gion, cette  croyance  n'était   pas  aveugle,   et  je 

^  Je  crois  savoir  que  ce  qui  n'a  jamais  été  dit  à  un  des  membres 
du  gouvernement  avant  la  guerre,  avait  été  dit  à  cette  époque  à 
quelques  députés  et  entre  autres  à  un  député,  qui  est  devenu  mi- 
nistre ajirès  le  9  août;  mais  je  suis  en  mesure  d'établir,  que  le 
gouvernement  et,  à  plus  forte  raison,  moi-même,  nous  n"a\oiis 
jamais  reçu  de  semblables  coniidences. 
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sentais  bien  qu'elle  n'avait  en  réalité  d'autre  base 
que  le  souvenir  du  passé  et  ma  confiance  dans 
l'opinion  des  hommes  plus  compétents  que  moi. 
Personne  n'était  donc  plus  disposé  que  moi  à  m'in- 
cliner  devant  une  démonstration  loyale  et  probante. 
Ce  que  je  dis  de  moi,  je  crois  pouvoir  le  dire  de 
bien  d'autres  encore.  Pourquoi  donc  n'avons-nous 
pas  reçu  cet  avertissement  salutaire?  pourquoi 
donc  ces  preuves  de  l'insuffisance  militaire  de  la 
France  n'ont-elles  pas  été  placées  sous  nos  yeux? 
Tout  pouvait  se  dire  en  comité  privé.  Et  que  serait- 
il  arrivé  dans  ce  cas?  De  deux  choses  l'une,  ou 
j'eusse  repoussé  la  démonstration   et  gardé  ma 
croyance,  ou  bien  je  me  fusse  rendu  aux  raisons  de 
l'honorable  député  ;  et  comme  il  n'est  guère  ad- 
missible qu'un  personnage  d'une  si  grande  ex[)é- 
rience  arrive  à  d'aussi    tristes   conclusions  sans 
pouvoir  les  appuyer  de  raisons  capitales,  il  est  à  j)eu 
près  certain  que  son  langage  m'eut  fortement  im- 
pressionné. Dans  le  jiremier  cas,  vSon  devoir  était 
rempli,  et  j'aurais  failli  au  mien  en  ne  l'écoutant 
[)as;  dans  le  second^  je  le  déclare  solennellement, 
rien  dans  le  monde  entier  ne  m'eût  fait  souscrire  à 
une  rupture  avec  la  Prusse.  L'épreuve,  on  en  con- 
viendra, valait  la  peine  d'être  tentée. 

Mais  non,  pas  un  mot  ne  fut  prononcé  dans  ce 
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sens.  Il  y  cul,  je  le  sais,  une  réunion  de  quatre 
membres  du  cabinet  dans  un  bureau  de  la  Cham- 
bre, réunion  dont  je  n'ai  connu  l'exislence 
qu'un  an  après.  La  guerre  y  fut  loyalement 
discutée,  loyalement  et  habilement  combattue 
par  les  mêmes  raisons  qui  avaient  été  dévelop- 
})ées  à  la  tribune  ;  mais  de  notre  insuffisance  mili- 
taire, il  ne  fut  pas  dit  un  mot,  bien  que  ce  fût  à 
huis  clos  et  que  tout  pût  alors  se  dire.  Je  tiens 
cette  information  de  ceux-mêmes  qui  s'y  trou- 
vaient. 

Il  est  clair  que  sur  de  semblables  sujets  on  ne 
peut  parler  pour  les  autres,  et  qu'il  faut  bon  gré 
mal  gré  parler  pour  soi  ;  c'est  ce  que  je  fais  en  ce 
moment  ;  mais  je  crois  pouvoir  déclarer  que  si  on 
avait  eu  un  doute,  un  seul  doute  sur  notre  aptitude 
à  la  guerre,  on  eût  immédiatement  arrêté  la  négo- 
ciation et  renoncé  à  la  poursuivre. 

Le  bon  droit  et  la  justice  d'une  cause  ne  dépen- 
dent certes  pas  des  forces  qui  la  défendent,  mais 
on  n'est  pas  toujours  obligé  de  prendre  les  armes 
pour  défendre  son  droit.  Quand  on  se  sent  faible, 
trop  faible  pour  le  soutenir,  on  attend  des  jours 
meilleurs,  et  on  supporte  bien  des  choses  quand  on 
ne  peut  faire  autrement. 

Plutôt  que  de  lancer  le  pays  dans  une  lutte  iné- 
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gale,  j'eusse  tout  bravé,  et  devant  la  Chambre,  eu 
comité  secret,  j'eusse  exposé  les  doutes,  les  infor- 
mations qui  les  avaient  fait  naître  et  l'impossibilité 
de  risquer  une  défaite.  Pourquoi  l'iionorablc  dé- 
puté qui  savait  notre  laiblesse  n'eût-il  pas  fait  de 
môme,  pourquoi  n'eût-il  pas  dit  avec  loute  l'auto- 
rité que  donnent  l'expérience,  le  talent  et  le  patrio- 
tisme : 

c(  Je  dois  à  cette  heure  suprême  reconnaître  les 
erreurs  de  mon  passé  :  quand  je  disais,  il  y  a 
deux  ans,  que  l'armée  prussienne  n'était  pas  de 
1,200,000  hommes,  que  ce  chiffre  exagéré  était 
ime  fantasmagorie,  une  fable  qui  n'avait  jamais  eu 
de  réalité,  je  me  trompais  ;  ces  chiffres  sont  vrais, 
je  le  sais  aujourd'hui.  Je  me  trompais  encore, 
quand  j'assurais,  qu'en  cas  de  guerre,  nous  aurions 
toujours  deux  ou  trois  mois  devant  nous,  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  organiser  la  garde  nationale 
mobile;  nous  n'aurons  pas  une  semaine.  Je  me 
lrom[)ais  encore  quand,  il  y  a  (iuin%e  jours,  je 
vous  disais  que  îious  étions  forts  '.  Uélas  !  Nous  ne 
sommes  pas  forts,  nous  ne  sommes  pas  prêts, 
nous  ne  pouvons  pas  faire  la  guerre.  » 

Je  sens  tout  le  premier  les  inconvénients  île  ces 

•  I'.uoIls  de  M.  Tlucrs,  ilans  la  scaiicc  du  30  juin  1870. 


questions  rétrospectives,  et  personne  n'est  plus 
éloigné  que  je  ne  le  suis  des  récriminations  entre 
Français:  mais  on  ne  peut  cependant  pas  laisser 
effacer  d'un  trait  toute  une  partie  du  passé  pour 
n'admettre  que  celle  qui  s'harmonise  avec  le  pré- 
sent. A  ceux  qui  répèlent  :  «  Je  le  savais,  mais  je 
ne  l'ai  pas  dit,  »  il  est  permis  de  répondre  :  «  Vous 
auriez  pu  le  dire,  à  moi  du  moins  qui  ne  le  savais 
pas,  et  qui  ne  pouvais  pas  le  savoir.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  mon  incompétence 
militaire,  que  je  proclame  en  toute  humilité  et  toute 
conscience,  je  m'explique  difficilement  l'espèce  de 
mirage  qui  s'étendait  alors  non-seulement  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre,  mais,  pour  ainsi  dire,  sur 
l'Europe,  et  grandissait  aux  yeux  de  tous  les  propor- 
tions de  notre  puissance.  Partout,  j'en  ai  la  preuve 
morale,  partout,  excepté  peut-être  à  Berlin,  on 
croyait  à  la  victoire  de  la  France.  On  y  croyait  sur- 
tout en  France,  et  c'est  là,  je  le  répète,  la  faute  du 
gouvernement,  la  faute  des  Chambres,  la  faute  de 
la  nation  tout  enlière. 

Il  y  en  eut  d'autres  encore,  dit-on;  mais  il  ne 
m'appartient  vraiment  pas  d'en  ))arler.  Je  ne  pour- 
rais le  faire  avec  autorité,  ni  pour  les  juger,  ni  pour 
les  condamner,  ni  j)oar  les  absoudre. 

Telle  était  la  coniiancc  générale,  que  nos  premiè- 
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res  défaites  furent  impuissantes  à  l'ébranler,  et  il 
fallut,  pour  que  l'inquiétude  s'emparât  des  esprits, 
que  la  succession  rapide  de  nos  revers  mît  en  évi- 
dence le  vice  organique  qui  en  était  la  cause  pre- 
mière. 

Hélas!  quand  de  jeunes  mobiles  traversaient  les 
rues  de  Paris,  en  criant  :  «  à  Berlin  !  »  couchés  dans 
des  fiacres,  l'ivresse  dans  les  yeux  et  le  blasphème  à 
la  bouche,  plus  d'un  d'entre  nous  sentit  un  frisson 
passer  dans  ses  veines.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
marche  au  combat,  encore  moins  à  la  victoire.  11  y 
avait  dans  ces  allures  demi-guerrières  et  demi-re- 
belles, quelque  chose  de  sinistre  eldelatal,  c'était 
comme  un  signe  du  temps,  et  ces  malheureux  sem- 
blaient marqués  pour  la  défaite. 

Ce  triste  souvenir  fut  notre  première  douleur. 
Que  la  mémoire  s'en  efface  désormais  et  qu'il 
n'en  reste  que  ces  enseignements  tutélaires  qui, 
Dieu  aidant,  nous  sauveront  dans  l'avenir  ! 

Quelque  pénible  qu'ait  été  ce  retour  vers  un  passé 
encore  vivant,  et  dont  les  désastres  font  saigner  no- 
tre cœur,  il  n'eût  été  ni  sincère,  ni  honnête  de  ne 
pas  en  parler  dans  cet  ouvrage.  Plus  est  h)urd  le 
poids  de  la  solidarité,  ])lus  il  faut  le  porter  avec  ré- 
signation, sans  chercher  à  s'y  soustraire.  11  ne  sert 
à  rien  de  poursuivre  dans  les  malheurs  publics  des 
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juslificalions  privées.  Dans  le  deuil  de  tous,  il  fîiut 
avoir  son  deuil;  c'est  à  ce  prix  que,  dans  l'espoir  de 
tous,  il  est  permis  d'avoir  son  espérance. 

J'ai  dit  que  je  m'abstiendrais  de  parler  de  nos  fau- 
tes stratégiques  ;  il  en  est  une,  cependant,  qu'il 
m'est  impossible  de  passer  sous  silence,  parce  que, 
dès  le  début  de  la  campagne,  elle  a  exercé  une  in- 
fluence décisive,  radicale  sur  nos  rapports  avec  les 
Etats  du  Sud  de  l'Allemagne'. 

Au  moment  où  l'Empereur  se  rendit  à  l'armée, 
le  plan  d'opération  consistait,  comme  on  le  sait,  à 
prendre,  dès  le  début,  une  vigoureuse  offensive,  en 
pénétrant  en  Allemagne  par  trois  ou  quatre  côtés  à 
la  fois. 

Bien  que  la  campagne  s'ouvrît  avec  un  nombre 
de  troupes  inférieur  à  celui  sur  lequel  on  avait  cru 
pouvoir  compter,  néanmoins,  les  dix  jours  d'inac- 
tion qui  s'écoulèrent  du  20  au  51  juillet,  doivent 
évidemment  avoir  eu  pour  cause  quelque  raison  qui 
n'est  pas  encore  suffisamment  connue. 

*  Il  va  sans  dire  que  je  n'onleiuls  pas  me  poser  ici  en  jnge  et 
encore  moins  en  accusateur,  ainsi  que  pourrait  peut-être  le  donner 
à  penser  le  mot  de  fautes,  que  j'emploie  pour  désigner  un  fait 
dont  les  conséquences  ont  été  si  désastreuses.  Je  ne  doute  pas 
pour  ma  part,  que  des  circonstances  impérieuses  n'aient  traversé 
les  premières  intentions  de  l'Empereur;  aussi  ce  n'est  pas  le  fait 
en  lui-même  que  j'apprécie  ;  ce  sont  ses  conséquences  que  je 
constate. 
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Deux  cent  mille  hommes  eussent  suffi  le  25  juil- 
let pour  occuper,  ne  fût-ce  que  pendcuit  une  se- 
maine, le  duché  de  Bade,  une  partie  duWurtem- 
herg  et  une  partie  des  pays  prussiens  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin.  Quant  aux  conséquences  de  cette 
occupation,  môme  provisoire,  qui  n'eût  pas  alors 
rencontré  de  résistance  très-sérieuse,  les  voici  dé- 
crites par  le  correspondant  militaire  de  la  Gazette 
de  Cologne  : 

«  En  possession  de  Carlsruhe,  Manheim,  Fri- 
hourg  et  peut-être  de  Stuttgart,  les  Français  pou»- 
vaient  sinon  empêcher  entièrement,  du  moins  re- 
tarder considérablement  les  armements  en  Bade  et 
en  Wurtemberg,  et  aussi  les  levées  du  Palatinat; 
de  même  que  le  huitième  corps  d'armée  prussien 
n'aurait  jamais  pu  être  formé  tant  que  les  Français 
auraient  tenu  la  Moselle  et  la  Nahe.  Dans  tous  ces 
pays,  les  Français  pouvaient  enlever  les  bestiaux  el 
chevaux,  et  rendre  très-difficile  l'entretien  des  Alle- 
mands, s'ils  avaient  dû  céder  devant  eux.  Dans  ce 
cas,  ils  n'avaient  qu'à  faire  sauter  le  pont  du  Rhin 
à  Manheim,  celui  du  Necker  à  Ladenbourg,  et  à  'dé- 
truire les  voies  ferrées  de  Bade,  du  Palatinat  et  de 
toutes  ces  contrées.  C'est  justement  sui'  tous  ces 
chemins  de  fer  (juo  toutes  nos  oj)éralions  stratégi- 
ques se  sont  basées;  si  nous  en  avions  été  privés,  il 
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n'y  aurait  eu  ni  Wœrlh,  ni  GraveloUe,  ni  Sedan;  la 
guerre  eût  nécessairement  pris  une  autre  tour- 
nure. » 

Pour  renoncer  à  tous  les  avantages  d'une  entrée 
en  campagne,  qui,  je  le  répète,  était  ainsi  projetée 
au  commencement  de  la  guerre,  il  a  fallu  naturelle- 
ment de  très-graves  raisons.  Je  ne  puis  en  parler, 
car  je  ne  les  connais  pas  ;  mais  c'est  à  ce  change- 
ment dans  les  opérations  de  guerre  qu'il  faut  attri- 
buer la  coopération  immédiate  et  effective  des  ar- 
mées allemandes  du  Sud  avec  celles  du  Nord. 

On  a  beaucoup  parlé  delà  possibilité  d'une  neu- 
tralité delà  part  de  ces  Etats,  et  on  a  reproché  au 
gouvernement  de  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  fallait 
pour  se  l'assurer. 

Ce  reproche  n'est  pas  sérieux.  La  neutralité 
était  impossible  pour  les  Etats  méridionaux  de  l'Al- 
lemagne. M.  le  comte  de  Bray,  alors  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Bavière,  l'avait  déclaré  déjà 
avant  la  guerre,  tout  en  faisant  de  grands  efforts 
pour  le  maintien  de  la  paix'.  Le  gouvernement 
back)is,  inféodé  à  la  Prusse  depuis  longtemps,  n'y 
eût  jamais  consenti,  à  moins  d'être  forcé,  c'est-à- 
dire  d'être  occupé  par  l'armée  française,  et  alors  ce 

'  Voy.  dépêche  du  sir  H.  Howard  à  lord  Granville.  Documents 
anglais.  5""^  cahier,  n°  1. 
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n'était  plus  la  neutralité.  Et  une  fois  le  territoire 
badois  occupé,  il  fallait  absolument  que  le  Palati- 
nat  et  le  Wurtemberg  le  fussent  par  une  armée  ou 
par  l'autre.  Or  le  Palalinat,  c'était  la  Bavière. 

11  était  impossible  qu'une  guerre  se  fît  entre  la 
France  et  la  Prusse  sans  que  les  territoires  que 
nous  venons  de  nommer  fussent  au  pouvoir  de  l'un 
des  deux  belligérants.  Ils  étaient  môme,  à  vrai  dire, 
le  terrain  classique  de  la  lutte,  et,  dans  des  condi- 
tions normales,  c'eût  été  précisément  sur  cette  ligne 
que  devait  se  livrer  la  première  grande  bataille. 

Supposons  néanmoins  qu'on  fût  parvenu  à  négo- 
cier à  Munich  une  convention  de  neutralité,  quelle  en 
eût  été  la  première  condition?  Nous  ne  l'ignorions 
pas.  C'eût  été  de  respecter  à  tout  prix  le  territoire 
allemand  et  de  restreindre  la  liberté  de  nos  mouve- 
ments d'attaque  à  cette  partie  de  la  frontière  qui 
bordait  les  provinces  rhénanes  entre  le  Palatinat  et 
le  Luxembourg.  Et  encore,  comme  on  l'avouait  à 
Munich,  la  neutralité  eût  été  impossible,  même  à 
ces  conditions,  car  l'Allemagne  du  Nord  ne  l'eût 
pas  admise. 

C'était  une  question  militaire  et  non  pas  une 
question  politique. 

Il  n'y  a  pas  un  lionime  sérieux  en  Prusse  ou  ail- 
leurs qui  ait  un  instant  pensé  le  contraire.  Les  Élals 
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du  Sud  ne  pouvaient  être  gagnés  ou  paralysés  que 
par  roccupalion.  Du  moment  où  nous  n'y  étions 
pas  entrés,  ils  étaient  avec  la  Prusse  bon  gré  mal 
gré.  Il  eût  fallu  être  aveugle  pour  penser  un  in- 
stant qu'un  protocole  sulïirait  pour  arrêter  à  la 
frontière  les  forces  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  si, 
pour  courir  après  cette  chimère,  nous  eussions  en- 
chaîné la  liberté  de  nos  opérations  militaires,  c'eut 
été,  de  notre  part,  une  véritable  naïveté  \ 

D'ailleurs,  les  princes  du  Sud  de  l'Allemagne 
sont,  depuis  longtemps,  dans  la  dépendance  de  la 
Prusse,  bien  plus  encore  que  ne  le  sont  les  peuples 
sur  lesquels  ils  régnent.  Je  ne  parle  pas  du  duc  de 
Bade,  qui  ne  règne  plus,  ni  de  Hesse-Darmstadt, 
dont  le  canon  de  Mayence  dicte  la  politique  ;  mais 
en  Wurtemberg,  en  Bavière,  que  peuvent  les  rois 
sans  l'appui  de  Berlin?  Si,  d'un  côté,  le  parti  sépa- 
ratiste flatte,  jusqu'à  un  certain  point,  ce  sentiment 

*  J'ai  eu  entre  les  mains  unebrochure,  publiée  en  avril  1870,  par 
notre  ancien  ministre  à  Stuttgart,  dans  laquelle  il  rend  compte 
d'une  conversation  qu'il  eut  avec  moi  vers  le  26  juillet.  Ce  qu'il  dit 
de  mon  opinion  sur  la  neutralité  des  États  du  Sud  de  l'Allemagno 
se  rapproche  assez  de  la  vérité,  mais  là  se  borne  l'exactitude  du 
compte  rendu.  Le  langage  qu'il  me  prête,  celui  qu'il  prétend  avoir 
tenu,  sont  entièrement  controuvés  et  inventés  dans  un  but  qui  se 
laisse  deviner.  Il  serait  assez  facile  d'eu  fournir  les  preuves.  On 
assure  que  l'auteur  de  celte  brochure  eu  a  suspendu  ou  restreint 
la  circulation.  Il  a  bien  fait. 
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d'indépendance  nationale  qui  trouve  tonjoiirs  sur  le 
trône  un  écho  chevaleresque,  de  l'autre,  le  parti 
delà  grande  Allemagne  est  trop  fort  pour  qu'il  ne 
faille  pas  compter  avec  lui,  et  n'est-ce  pas  à  Berlin 
qu'est  le  seul  soutien  de  ces  couronnes  contre  la  dé- 
mocratie qui  les  menace?  Cette  situation  les  con- 
damne à  l'impuissance.  Ils  ne  dirigent  pas,  ils 
suivent. 

Ceci  est  tellement  vrai,  qu'à  Munich,  lorsque  le 
parlement  eut  à  se  prononcer  sur  les  crédits  de 
guerre,  chacun  sentait  que,  malgré  la  probabilité 
d'un  vole  contraire,  l'issue  n'était  pas  douteuse. 

A  ce  sujet,  je  dois  expliquer  ici  une  erreur  qui, 
dans  le  trouble  de  nos  i)remiers  désastres,  n'a  ja- 
mais été  rectifiée.  La  Chambre  des  députés  de  Ba- 
vièi-e  était  partagée  en  deux  camps  de  nombre  égal, 
de  telle  sorte  qu'au  moment  du  vote,  il  était  fort 
douteux  que  le  scrutin  fût  favorable  à  la  demande 
de  crédits  du  gouvernement,  ainsi  que  le  prouva 
ensuite  la  très-faible  majorité  qui  l'accueillit  '.  Il 
paraît  même  que  le  scrutin  eut  été  négatif,  si  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  n'avait  reçu  à  temps 
de  Berlin  deux  télégrammes  qu'il  comnuuiiqua  à  la 
Chambre  et  qui  entraînèrent  quelques  voix.  L'un 

'  Li  majonlr  lut  dr  (pinln'  nu  ciii(|  voiv  seulonionl. 
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annonçait  la  déclaration  de  guerre,  et  Tautre  nn 
combat  d'avanl-postes  à  la  douane  de  Forstershohe, 
près  de  Forbach. 

Ce  combat  d'avant-posles  fut  démenti  en  France; 
mais,  comme  je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  vu  un 
rapport  officiel  sur  cet  incident,  je  ne  me  crois  pas 
autorisé  à  en  contester  l'exactitude.  Toujours  est-il 
que,  si  les  Français  violèrent  le  territoire  allemand 
le  19,  alors  que  la  guerre  était  déjà  déclarée,  les 
Prussiens  avaient  déjà  violé  le  territoire  français  à 
Sierck,  le  16,  alors  que  la  guerre  n'était  pas  déclarée. 

Quant  au  comte  de  Bray ,  il  est  incontestable 
qu'en  communiquant  à  la  Chambre  bavaroise  deux- 
télégrammes  qu'il  venait  de  recevoir  de  Berlin,  il  a 
agi  en  toute  bonne  foi,  et  c'est  à  tort  que  plusieurs 
journaux  français  ont  dit  et  que  le  Journal  officiel  a 
répété  qu'il  avait  annoncé  sciemment  \m  fait 
inexact  '. 

Au  surplus,  je  le  répèle,  le  vote  des  Chambres 
élait  une  question-  secondaire,  et  si  les  crédits 
n'avaient  pas  passé,  ce  n'eût  été  qu'un  retard  de 

'  M.  le  bonite  de  Bray  s'est  fort  ému  de  cette  accusation  et  il 
a  adressé  aux  légations  étrangères  à  Munich,  un  mémorandum  à 
ce  sujet,  qui  démontre  sa  bonne  foi  avec  évidence.  Vo\ .  documents 
anglais  de  1870,  5™*  cahier,  n"  75.  —  Je  suis  heureux  de  rendre 
ce  témoignage  public  à  un  ancien  collègue  dont  le  caractère  m'a 
toujours  ins[iiré  de  restimo. 


quelques  jours.  La  mobilisation  de  l'armée  bava- 
roise était  commencée  depuis  le  16  juillet.  La  neu- 
tralité du  sud  de  l'Allemagne  était  une  question 
militaire  et  non  pas  une  question  politique,  suscep- 
tible d'être  réglée  par  un  traité,  indépendamment 
des  faits  de  guerre. 

Si  l'attitude  des  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne  dé- 
pendait des  opérations  militaires  au  début  de  la 
campagne,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  le 
Luxembourg,  la  Hollande  et  la  Belgique,  qui,  pla- 
cées endebors  delà  spbère  d'action,  pouvaient Irès- 
légilimemenlprétendreau  respect  de  leur  neutralité 
de  la  part  des  deux  puissances  belligérantes.  Dès 
l'origine  du  conflit,  nous  n'avions  pas  manqué  de 
faire  à  ce  sujet  les  déclarations  les  plus  formelles, 
et,  le  10  juillet,  j'avais  adressé  au  ministre  de  Bel- 
gique une  déclaration  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  baron  ', 
Vous  avez  été  autorisé  à  me  faire  savoir  que  le  gouver- 
nement belge  a  la  ferme  intention  de  rester  ticlèle  aux  prin- 
cipes de  sa  neutralité  et  d'en  remplir  scrupuleusement  tous 
les  devoirs  pendant  la  durée  de  la  guerre  qui  se  prépare 
entre  la  Prusse  et  nous.  Le  gouvernement  de  l'Kmpereur 
se  félicite  de  celle  dùclaralion,  et,  de  son  côté,  conformément 

'  iM.  le  baron  de  Bcycns. 
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aux  assurances  verbales  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous 
donner,  il  est  résolu  à  respecter  la  neutralité  du  territoire 
belge,  sous  la  condition  qu'elle  sera  respectée  par  la  Prusse 
et  ses  alliés.  Je  vous  serai  reconnaissant  de  transmettre 
le  plus  tôt  possible  cette  communication  au  cabinet  de 
Bruxelles. 
Agrée/,  etc. 

{Signé)  Gramoint*. 

Malgré  ces  assurances  formelles  et  les  traités  aii- 
lérieiirs,  le  gouvernement  britannique  crut  devoir 
proposer  aux  deux  puissances  belligérantes  un  nou- 
veau traité  spécial,  destiné  à  garantir  encore  mieux 
qu'elle  ne  Tétait  déjà  la  neutralité  belge.  Le 
31  juillet,  lord  Lyons  me  fit,  à  cet  effet,  une  coin- 
nmnication  par  laquelle  l'Angleterre  proposait  de 
s'engager  avec  la  France  à  contribuer  à  la  défense 
de  la  neutralité  belge  contre  toute  autre  puissance 
qui  entreprendrait  de  lui  porter  atteinte.  La  même 
proposition  se  faisait  simultanément  à  la  Prusse.  Il 
paraît  que  l'idée  de  ce  traité  avait  été  suggérée  par  les 
réserves  que  chacune  des  puissances  belligérantes 
avait  formulées,  pour  le  cas  où  la  partie  adverse 
prendrait  l'initiative  d'une  violation  du  territoire 
neutre.  Elle  répondait  d'ailleurs  au  besoin  qu'é- 

'  CcUc  lettre  a  été  publiée  dans  les  Documents  anglais  de  1870, 
0'"-'  cahier,  u"  88. 
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prouvai l  le  cabiiiel  de  Londres  de  faire  acte  de  solli- 
citude en  faveur  de  la  Belgique,  dont  l'indépendance 
et  la  sécurité  sont  chères  à  la  nation  anglaise.  En 
principe,  nous  ne  pouvions  avoir  aucune  objection 
à  adhérer  à  une  convention  qui  n'était,  à  vrai  dire, 
que  la  conlirniation  et  le  complément  des  anciens 
traités  déjà  solidairement  contractés  par  les  puis- 
sances. 

Les  réserves  que  nous  avions  posées  dans  notre 
récente  déclaration  nous  avaient  été  dictées  par  l'ex- 
périence que  nous  avions  de  la  facilité  avec  laquelle 
la  Prusse  répudiait  ses  engagements  quand  ils  con- 
trariaient ses  intérêts  ou  ses  convoitises.  Nous  ne 
pouvions  ]»as  fermer  les  yeux  sur  la  violation  per- 
manente du  traité  de  Prague  ;  nous  ne  pouvions  pas 
oublier  que  M.  de  Bismarck  lui-même  avait  déclaré 
que  la  force  faisait  le  droit.  Si  donc  une  armée  prus- 
sienne, pénétrant  sur  le  territoire  belge  malgré  les 
traités,  l'armée  belge  se  trouvait  trop  faible  pour 
l'arrêter,  nous  ne  pouvions  laisser  les  Prussiens 
s'avancer  de  ce  côté  juscju'à  notre  frontière,  et  nous 
étions  forcés  d'aller  les  rencontrer  en  Belgique. 

Les  propositions  de  l'Angleterre  écartaient  évi- 
dcMuiK'ut  cette  éventualité  ;  on  pouvait,  il  rst  vrai, 
leur  reprocher  de  paraîlie  invalider  les  anciens  trai- 
tés, en  leur  substituant  une  convention  nouvelle; 
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cependant  nous  étions  prêts  à  souscrire  les  engage- 
ments réciproques  que  lord  Granville  soumettait  à 
notre  sanction  \ 

En  conséquence,  après  une  courte  négociation, 
dont  les  pièces  publiées  à  Londres  sont  repro- 
duites aux  Annexes',  le  traité  fut  signé  par  le  mar- 
(juis  de  la  Valette  le  11  août. 

^  Dépêche  de  lord  Granville  à  lord  Lyons  du  3  août  1870.  Docu- 
ments anglais  de  1870,  3'""  cahier,  n"'  90,  112,  1 13  et  114. 
-  Voy.  Annexes,  n°'  26,  27  et  28,  tirés  des  Documents  anglais. 


CHAPlTilE  XVI 

.Nos  rapports  avec  les  puissances  étrangères.  —  Sans  s'éoarier  de  la  ré- 
serve nécessaire,  il  est  possible  de  rectiticr  bien  des  erreurs.  —  Lan- 
gage inexact  et  regrettable  tenu  à  Londres.  —  La  France  était-elle 
isolée  au  milieu  de  l'Europehostiic,  suivant  l'expression  de  M.  .Iules 
Favre?  —  Nos  rapports  avecritalie.  —  Rappel  de  la  brigade  d'occu- 
pation à  Civita-Vecchia.  —  La  ligue  des  neutres  mal  exposée  et  mal 
jugée  par  l'bistorien  du  4  septembre.  —  Conclusion. 

J'aborde  mainleiiant  la  partie  la  plus  délicate  do 
ce  livre,  celle  qui  comporterait  le  plus  de  dévelop- 
pements, et  sur  lacpiclle  cependant  j'en  donnerai 
le  moins  ;  je  veux  parler  de  nos  rapports  avec  les 
puissances  étrangères. 

Résolu  à  ne  pas  divulguer  ce  qui  n'est  pas  encore 
dans  le  domaine  de  la  publicité,  j'en  suis  réduit  à 
de  simples  rectifications  qui,  j'en  conviens,  n'au- 
ront pas  aux  yeux  de  tous  les  lecteurs  une  autorité 
suffisante  }tour  leur  paraître  incontestables. 

C'est  une  entreprise  presque  téméraire,  aujour- 
d'hui, d'aflirmer  un  fait,  (piand,  immédiatement 
après,  on  ne  le  l'ail  pas  suivre  de  la  preuve,  pour 
arrêter,  sur  les  lèvres  de  la  critique,  le  mot  de 
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mensonge,  devenu  si  fréquent  cl  si  habilucl  clans  la 
polémique  des  partis. 

Qu'est-ce  donc,  lorsque  celte  affirmation  venant 
se  heurter  contre  des  déclarations  contraires,  le  lec- 
teur se  trouve  ainsi  mis  en  demeure  de  choisir,  de 
condamner  ou  d'absoudre?  Ce  serait  plus  que  de  la 
témérité,  si  le  sentiment  d'un  devoir  à  remplir  ne 
devait  l'emporter  sur  la  prudence  et  le  souci  de  sa 
personnalité. 

Comme  règle  ordinaire  de  conduite  en  pareille 
matière,  il  faudrait  tout  dire  ou  ne  rien  dire,  et 
comme  je  ne  dirai  pas  tout,  je  me  place  [)ar  cela 
même  en  dehors  des  conditions  normales  d'une 
bonne  polémique.  Je  sens  parfaitement  tous  les 
avantages  que  ces  réserves  donnent  à  mes  contra- 
dicteurs, mais  je  comprends  aussi  mes  devoirs 
d'une  façon  qui  n'est  pas  celle  de  tout  le  monde, 
je  le  sais,  mais  qui  est  la  bonne. 

Ceux  qui  me  connaissent  ne  s'en  étonnent  pas, 
et  je  m'attends  môme,  je  l'avoue,  Ji  les  voir  ap- 
prouver ma  résolution. 

Il  n'est  pas  mauvais  qu'on  sache  au  dehors 
qu'il  reste  encore  des  hommes  en  France  (jui  ne 
divulguent  pas  ce  qui  a  été  confié  à  leur  honneur 
professionnel  et  à  leur  ])robilé  de  citoyen. 

Maintenant,  ce  silence  a  l'inconvénient  de  don- 
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lier  une  bien  libre  carrière  aux  liistoriens  légers, 
aux  copistes  distraits,  aux  traducteurs  ignorants, 
de  telle  sorte  que  la  fable  se  développant  à  l'aise, 
sans  être  contredite,  prend  racine  et  résiste  à  la 
vérité  le  jour  oii  elle  la  rencontre  face  à  face.  C'est 
là  le  point  délicat  de  la  question.  Il  vaudrait  mieux 
ne  rien  dire,  et  cependant  il  n'est  pas  bon  de  lais- 
ser se  propager  l'erreur. 

Ce  dilemme  n'est  pas  heureusement  aussi  absolu 
qu'il  en  a  l'air  ;  il  y  a,  parmi  les  choses  dites,  de 
quoi  conduire  la  polémique  assez  loin  déjà,  pour 
confondre  bien  des  assertions  et  frapper  de  suspi- 
cion Irès-légitime  les  déclarations  ou  les  récits  qui 
les  accompagnent.  Sans  rien  divulguer,  il  est  per- 
mis de  se  servir  de  ce  qui  est  connu  ou  de  ce  qui 
devrait  l'être,  et  d'en  tirer  des  conclusions  et  même 
quelquefois  des  preuves  qui  permettent  d'attendre 
le  moment  propice  pour  des  révélations  plus  com- 
plètes. Car  c'est  une  affaire  de  temps,  et  bientôt 
on  verra  se  déchirer  d'eux-mêmes  les  voiles  aux- 
quels je  ne  puis  toucher  aujourd'hui. 

Ce  qui  rend  aussi  le  redressement  plus  facile, 
c'est  que  ceux  qui  affirment  l'erreur  le  font  sans 
mesure,  et  vont  au  delà  des  besoins  de  leur  cause, 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  paraissent  pas  chercher  le 
bien  de  l'Etat  dans  le  triomphe  de  la  vérité,  mais 
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plulôl  obéir  à  quelque  liaine  commune  qui  leur 
sert  de  ralliemenl.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe, 
mais  j'attribuerais  volontiers  à  cet  état  de  clioses 
la  stérilité  surprenante  des  efforts  et  des  agitations 
de  notre  gouvernement  et  de  notre  assemblée.  On 
dirait  que  les  hommes  s'y  groupent  d'après  la  com- 
munauté des  rancunes,  au  lieu  de  s'unir  sous  un 
même  drapeau  d'honneur  et  de  vertu  civique.  Ceux 
qui  détestent  la  même  chose  se  donnent  la  main, 
et  le  premier  rang  dans  ces  associations  paraît 
appartenir  aux  plus  anciennes  haines.  Or  l'histoire 
et  l'expérience  démontrent  que  de  semblables 
alliances,  bonnes  quelquefois  pour  détruire,  n'ont 
jamais  réussi  à  rien  édilier.  Les  peuples  ne  peu- 
vent se  nourrir  longtemps  de  mauvais  sentiments, 
ils  s'en  fatiguent  plus  vite  que  ceux  qui  les  leur 
enseignent. 

Quel  est  donc  ce  présent,  quel  est  donc  cet  ave- 
nir qui  paraissent  pouvoir  ne  s'établir  que  sur 
les  ruines  du  i)assé?  L'union  dans  la  liaine  n'est 
pas  l'union  véritable,  c'est  une  liction  à  l'aide  de 
laquelle  on  évite  le  sacrilice;  dans  ces  associations 
trompeuses,  chacun  garde  tout  ce  cpi'il  a  de  mau- 
vais en  lui,  et  c'est  pounjuoi  elles  sont  falalcinent 
stériles.  L'union  véritable,  l'union  productive  est 
fondée  sui"  le  sacrilice,  el  tant  ([ue  les  citoyens  ne 
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sauront  pas  s'y  résigner,  ils  ne  produiront  rien  par 
eux-mêmes,  et  s'agiteront  clans  le  vide  jusqu'au 
jour  où  le  sacrifice  devenu  nécessaire  leur  sera 
imposé  par  quelque  force  supérieure  née  de  la  né- 
cessité. Triste  dénoûment,  qu'il  serait  plus  digne, 
et  plus  sage  de  prévenir  ! 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  rectifier,  dans  les  cha- 
pitres précédenls,  plusieurs  de  ces  affirmations  in- 
jurieuses et  mal  fondées  que  nos  adversaires  pa- 
raissent affectionner,  à  en  juger  par  le  soin  avec 
lequel  ils  les  répèlent  sans  cesse,  bien  qu'il  ait  été 
surabondamment  démontré  que  le  gouvernement 
n'a  jamais  accompli  les  actes  sur  lesquels  repose 
l'accusation. 

Cette  fois-ci,  je  la  retrouve  formulée  en  termes 
passionnés  dans  un  document  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  4  septembre  a  publié  après 
avoir  cessé  ses  fonctions,  et  qui,  n'ayant  donné  lieu 
à  aucune  réclamation  de  la  part  de  son  auteur, 
peut  être  considéré  comme  exact.  Je  veux  parler 
de  la  dépêche  écrite  de  Londres,  au  moment  de  ce 
célèbre  tour  d'Europe  dont  les  résultats  furent  mal- 
heureusement bien  négatifs. 

C'était  le  13  septembre  1870;  M.  Thiers  venait 
d'arriver  à  Londres,  et  il  rendait  compte  en  ces 
termes  de  son  premier  entretien  avec  lord  Gr,an- 
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ville  :  «  J'ai  d'abord  mis  du  soin  à  prouver,  par  un 
récit  vcridique  des  événements  qui  avaient  amené 
la  guerre,  que  cette  guerre,  la  France  ne  l'avait  pas 
voulue,  que  la  Chambre  elle-même  ne  l'avait  pas 
voulue  davantage  et  n'avait  cédé  qu'à  la  pression  du 
pouvoir,  toujours  irrésistible  auprès  d'elle,  et  que, 
le  dernier  jour  notamment,  c'est-à-dire  le  15  juillet, 
elle  ne  s'était  laissé  entraîner  que  par  le  mensonge 
fort  coupable  d'un  prétendu  outrage  fait  à  la  France'.» 
Maintenant,  qu'on  réfléchisse  que  le  cabinet  de 
Londres  connaissait,  dans  leurs  plus  petits  dé- 
tails, les  faits  dont  M.  Tliiers  s'imaginait  lui  ap- 
prendre le  récit.  11  ne  les  connaissait  pas  par  les 
agents  de  l'empire,  mais  bien  par  ses  propres 
agents,  témoins  de  nos  débats,  présents  à  toutes  nos 
séances  du  Corps  législatif,  raj)porlcurs  fidèles  des 
moindres  incidents,  des  moindres  circonstances, 
appréciateurs  calmes,  impartiaux,  éclairés,  de  l'es- 
prit public  et  du  sentiment  national.  L'histoire  de 
la  guerre,  l'histoire  du  i  septembre  était  mieux 
connue  à  Londres  qu'elle  ne  l'était  à  Paris,  et,  rien 
qu'à  lire  les  documents  anglais  livrés  à  la  [jubli- 
cilé,  on  peut  se  faire  une  idée  de  la  manière  donl  le 
cabinet  britannique  était  renseigné. 

'  (iOiivcrncmcnl  de  la  (U-jcu^c  ikiIIoikiIc.  par  M.  Jules  Favro, 
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Qui  donc  espérait-il  tromper,  l'envoyé  de  la  dé- 
fense nationale,  en  parlant  d'un  mensonge  fort 
coupable  qui  avait  entraîné  la  France  à  la  guerre 
par  l'histoire  fabriquée  d'un  prétendu  outrage? 

Où  donc  est-il  ce  mensonge?  est-ce  que  par 
hasard,  il  aurait  accusé  le  gouvernement  d'avoir 
argué  d'une  insulte  faite  par  le  roi  au  comte  Bene- 
detti?  iMais  le  cabinet  britannique  savait  très-bien 
que  le  gouvernement  avait  dit  le  contraire. 

Est-ce  que  par  hasard  il  aurait  parlé  de  docu- 
ments apocryphes,  de  récits  inexacts?  Mais  le  ca- 
binet britannique  savait  parfaitement  que  les  com- 
missions parlementaires,  et  par  conséquent  les 
deux  Chambres,  avaient  formé  leuropinion  avec  les 
mêmes  documents,  les  mêmes  éléments  d'appré- 
ciation que  ceux  sur  lesquels  le  gouvernement 
avait  établi  la  sienne  ;  et  quant  à  l'authenticité  des 
pièces ,  on  n'en  pouvait  douter  à  Londres  puis- 
qu'elles y  étaient. 

Pourquoi  donc  la  première  parole  de  l'entretien 
est-elle  une  calomnie,  et,  plus  encore,  une  calom- 
nie maladroite,  car  elle  se  brisait  contre  des  infor- 
mations complètes,  et  tombait  impuissante  aux 
pieds  de  ceux  à  qui  elle  s'adressait?  Pourquoi? 
C'est  qu'en  ce  moment  tout  s'effaçait,  prudence, 
habileté,  j'allais  presque  dire  patriotisme,  devant 
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une  haine  longtemps  contenue  et  qui  débordait 
enfin. 

Combien  n'eûl-il  pas  été  plus  sage,  plus  utile  et 
plus  français,  d'employer  son  talent  et  son  ardeur  à 
représenter  qu'en  effet  ni  la  France,  ni  la  Chambre, 
ni  son  gouvernement  n'avaient  voulu  la  guerre;  mais 
qu'ils  y  avaient  été  provoqués,  contraints  par  la 
Prusse,  et  que  si,  parmi  les  incidents  de  la  négocia- 
tion, il  s'était  produit  un  mensonge  fort  coupable, 
il  fallait  le  chercher  dans  Thistoire  de  la  double 
insulte  si  habilement  exploitée  en  Allemagne  par 
le  chancelier  fédéral. 

Croit-on  qu'un  pareil  langage  n'eût  pas  laissé 
de  ce  voyage  un  souvenir  plus  correct?  Et,  quant  au 
résultat,  s'il  eût  été  peu  satisfaisant,  il  eût  fort 
ressemblé  à  celui  qui  fut  obtenu  |)ar  d'autres 
voies. 

Est-il  séant  d'aller  à  l'étranger  flétrir,  en  les 
accusant  de  servilité,  les  Chambres  de  son  pays, 
parce  qu'on  n'en  était  ni  le  maître  ni  le  favori  ?  En 
vérité,  que  dirait-on  aujourd'hui  si  quelque  illustre 
voyageur,  passant  par  Londres,  et  invité  par  le  lord 
maire  h  un  de  ces  banquets  politiques  dont  nos  voi- 
sins ont  l'habitude,  si  ce  voyageur  français  plaçait 
dans  son  discours  la  phrase  suivante  :  «  Ea  Fi'ance 
entière  et  lAssendtlée  nationale  voulaient  le  ni;iin- 


—  o45  — 

lien  du  traité  de  commerce  avec  rAnglclcrrc;  l'As- 
semblée l'a  prouvé  par  son  vole  sur  Timpôt  des  ma- 
tières premières  ;  elle  n'a  cédé  qu'à  la  pression  du 
pouvoir,  toujours  irrésistible  auprès  d'elle,  et,  dans 
les  derniers  jours  nolamment,  elle  ne  s'est  laissé 
entraîner  que  par  des  promesses  et  des  réserves  fort 
équivoques,  faites  en  faveur  delà  liberté  commer- 
ciale par  ceux  qui  l'ont  toujours  combattue?  » 

Ce  genre  de  langage  est  fait  pour  l'intérieur. 
Ouand  on  sort  de  France  et  qu'on  a  le  mallieur 
d'emporter  des  liaines  avec  soi,  il  faut  les  laisser  à 
la  frontière  et  ne  se  présenter  devant  l'étranger 
qu'avec  un  amour  dans  le  cœur,  l'amour  de  son 
pays,  innocent  ou  coupable,  heureux  ou  malheu- 
reux. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  les  exagérations  et  les 
inexactitudes  de  l'attaque  viennent  au  secours  de  la 
défense,  même  sur  le  terrain  déiïivorable  où  je  me 
suis  placé  et  où  je  veux  rester. 

Je  trouve,  par  exemple,  dans  le  livre  de  xM.  Jules 
Favre,  les  phrases  suivantes,  qui  paraissent  écriles 
à  point  pour  me  servir  d'entrée  en  matière  : 

«  Lorsque,  le  5  septembre,  je  prenais  possession 
du  ministère  des  affaires  élrangèrcs,  mon  premier 
soin  était  de  demander  les  dépèches  qui  pouvaient 
me  mettre  au  courant  des  négociations  engagées. 
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Un  rapide  examen  suffit  à  me  convaincre,  non-seu- 
lement que  nous  n'avions  aucune  alliance,  ce  que 
je  savais,  mais  que  notre  diplomatie  n'avait  tenté 
aucun  eifoit  sérieux  pour  en  obtenir.  «  Et  plus 
loin  :  «  M.  de  la  Tour  d'Auvergne  eut  la  bonté  de 
rester  avec  moi  près  de  trois  heures  et  de  me  four- 
nir, avec  une  courtoisie  et  une  loyauté  dont  je  lui 
exprimai  ma  vive  reconnaissance,  tous  les  rensei- 
gnements qui  pouvaient  m'éclairer.  Leur  résumé 
était  peu  encourageant.  La  France  avait  entrepris  la 
guerre,  isolée  au  milieu  de  V Europe  hostile.  Le 
gouvernement,  qui  l'avait  si  follement  précipitée 
dans  cette  formidable  aventure,  n'avait  imaghié 
aucune  combinaison,  offert  aucun  traité,  prévu 
aucun  rapprochement  \  « 

Ceci  n'est  pas  vrai ,  et  je  vais  en  donner  la 
preuve. 

Je  ne  placerai  pas  sous  les  yeux  du  lecteur  les 
combinaisons  imaginées,  les  traités  offerts  et  né- 
gociés, les  rapprochements  prévus.  Si  M.  le  prince 
de  la  Tour  d'Auvergne  n'a  pas  jugé  convenable  de 
les  faire  connaître  à  M.  Jules  Favre,  il  a  sans  doute 
eu,  pour  agir  delà  sorte,  des  raisons  fort  semblables 
à  celles  qui  m'arrêtent  en  ce  moment,  et  quant  au 

'  Livre  (le  M.  Jules  Kavie,  sur  le  Gouvernement  de  Ui  défemc 
iinliouale,  pn^'es  1  cl  '2. 
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rapide  examen  qui  avait  précédé  TaiTivéede  Tan- 
cien  ministre,  sur  quoi  aurait-il  porté?  Est-ce  que 
par  hasard  M.  Jules  Favre,  le  factieux,  comme  il 
le  dit  lui-même,  le  rebelle,  s'imaginait  trouver  au 
ministère  les  pièces  secrètes  et  confidentielles  que 
j'avais  régulièrement  transmises  à  mon  successeur 
et  que  mon  successeur,  pas  plus  que  moi,  n'au- 
rait eu  le  droit  de  lui  livrer  ? 

Au  surplus,  rien  ne  m'empêche  de  dire  aujour- 
d'hui que  ces  documents  secrets  étaient  en  sûreté, 
hors  de  sa  portée  au  moment  où  il  mit  le  pied  dans 
le  ministère,  et  que  les  précautions  étaient  prises 
depuis  deux  jours. 

Le  propre  d'une  négociation  secrète,  c'est  préci- 
sément de  n'être  ni  avouée,  ni  divulguée  sans  le 
consentement  formel  des  parties  contractantes. 
Or,  je  le  demande,  était-il  possible  de  confier  une 
négociation  de  ce  genre  à  un  de  ces  messieurs? 

Mais  je  n'ai  nullement  besoin  de  recourir  à  des 
documents  inconnus,  pour  prouver  l'inexactitude 
des  assertions  de  M.  Jules  Favre. 

La  France,  a-t-il  dit,  avait  entrepris  la  guerre 
isolée  au  milieu  de  VEurope  hostile. 

Commençons  par  l'Angleterre,  qui,  de  toutes  les 
puissances,  est  celle  qui  s'observait  le  plus  à  notre 
égard.  Etait-elle  hostile?  Non,  vraiment.  Il  n'est  pas 
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dans  le  Icmpcramcnl  criin  cîibincl  dont  iM.  Glad- 
stone et  lord  Granville  sont  les  colonnes  .d'èlre 
hostile  à  qnelqu'nn,  pas  plus  à  la  France  qu'à  la 
Prusse.  Toute  sa  politique  se  résume  dans  un  pro- 
verbe anglais,  qu'il  a  élevé  cala  hauteur  d'un  prin- 
cipe :  «  Any  tliing  for  a  quiet  Ufe  :  Tout  pour 
une  vie  tranquille.  » 

L'Espagne  aurait  pu  garder  quelque  ressenlimcnl 
de  la  première  phase  de  nos  négociations.  iMais, 
loin  de  là,  nos  relations,  à  peine  troublées  pendant 
quelques  jours,  n'avaient  pas  tardé  à  reprendre  leur 
état  normal,  et  nous  n'avions  qu'à  nous  louer, 
soustousles  rapports,  du  concours  que  nous  avaient 
donné  le  régent  et  son  gouvernement  p.our  Tapla- 
nissement  de  nos  difficultés. 

La  Russie  nous  a  fait  beaucoup  de  mal  par  les 
menaces  de  ^a  neutralité  équivoipic  cl  surtout  par 
son  attitude  vis-à-vis  de  l'AuliicIie  ;  mais,  à  vi-ai 
dire,  elle  n'est  devenue  hostile  que  du  jour  où  elle 
a  \u  la  révolution  niaîlresse  de  la  France.  Nos  pre- 
miers revers  l'ont  trouvée  sympathique,  ceci  n'est 
pas  contestalde,  et  il  a  lallu  l'œuvre  du  4  septem- 
bre et  les  saturnales  de  la  démagogie  poui'  l'amener 
à  ce  point  d'applaudir  à  nos  désastres. 

L'Autriche  nous  fut-elle  jamais  hostile?  Poser  la 
question,  c'est  la  résoudre... 
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L'Italie  nous  fut-elle  hostile?  Mais  nous  avons 
eu  constamment  les  témoignages  non  équivoques 
de  sa  sympathie  jusqu'à  nos  premiers  revers. 

Et  ici  je  me  sens  plus  à  l'aise,  car  il  y  a  des 
faits  dont  la  signification  n'est  pas  douteuse. 

Le  26  juillet,  on  prit  la  résolution  de  rappeler  de 
Rome  la  brigade  d'occupation.  C'était,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  un  très-grand  sacrifice,  et,  en  s'y  ré- 
signant, le  gouvernement  cédait  à  des  considérations 
impérieuses.  La  brigade  d'occupation,  placée  en 
face  de  l'Italie,  était  une  force  morale  plutôt 
qu'une  force  matérielle.  Elle  n'avait  de  valeur 
efficace  qu'en  tant  qu'elle  représentait  l'avant- 
garde  de  l'armée  française.  Or  cette  signification 
venait  à  lui  manquer  du  moment  où  l'armée  fran- 
çaise tout  entière  se  trouvait  engagée  ailleurs.  C'est 
pourquoi  nous  trouvions  que,  à  tous  les  points  de 
vue,  il  y  avait  avantage  à  lui  substituer  une  garan- 
tie politique  et  morale  pendant  toute  la  durée  de 
la  campagne.  C'est  ce  que  fit  le  gouvernement,  et, 
parmi  les  garanties  qu'il  stipula,  figurait  au  premier 
rang  la  convention  de  septembre  1864,  acceptée  et 
affirmée  de  nouveau  par  le  cabinet  de  Florence'.  Le 

'  Je  crois  pouvoir  dire  que  le  sainl-sicge  avait  apiirûcié  les  ex- 
pliculions  qui  lui  uvaieiiL  été  douuées  tant  à  Rome  qu'à  l'aris, 
coiiiprcnaiil  jusiju'à  quel  point  sa  destinée  était  liée  à  celle  de  nos 
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minislrc  des  affaires  étrangères  d'Italie  avait  donné 
à  cet  égard  des  assurances  catégoriques,  qu'un 
échange  de  correspondances  officielles  avait  enre- 
gistrées*, et  son  langage  dans  le  Parlement  ne  devait 
laisser  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  ses  inten- 
tions. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  avait  fallu  nécessai- 
rement négocier  avec  l'Italie,  et  il  n'est  pas  difficile 
de  deviner  ce  que  devait  être  une  négociation  le 
26  juillet.  Mais,  sans  m'étendre  sur  ce  sujet,  et 
tout  en  restant  dans  la  limite  des  choses  connues, 
je  me  borne  à  demander  si  le  fait  même  de  la  négo- 
ciation ne  prouve  pas  que  l'Italie  n'était  pas  hostile? 

Et  cependant  nous  n'étions  pas  descendus,  pour 
la  satisfaire,  à  celte  condescendance  qui,  plus  tard, 
mil  Rome  à  sa  disposition,  tout  en  feignant  de  s'en 
défendre;  nous  n'avions  pas  dit  :  «  Je  ne  m'op- 
poserai à  rien;  l'Italie  peut  aller  à  Rome  sous  sa 
responsabilité  \  »  Nous  n'avions  pas  offert  le  pape 
en  échange  de  l'amitié  de  Tllalie,  et,  disons-le,  elle 
ne  la  mettait  pas  à  ce  prix. 

armes  et  bien  convaincu  que  le  départ  de  nos  troupes  ne  signifiait 
en  aucune  façon  l'aljandon  ni  l'indilïérencc. 

*  Je  ne  divulgue  ici  rien  qui  ne  soit  déjà  connu,  par  la  pid)li- 
.  cation  des  documents  anglais  de  1870,  r>"""  cahier,  n"  59.  Dépêche 
de  lord  Lyons  à  lord  Granvillc,  du  29  juillet. 

'  Cet  étrange  aveu  figure  à  la  page  118  du  livre  sur  le  Guuvcr- 
nement  de  la  défense  nationale 
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Il  y  a  loin  de  là,  ce  nous  semble,  à  l'isolement 
de  la  France  au  milieu  de  l'Europe  hostile. 

Mais  veul-on  une  nouvelle  preuve  de  l'ignorance 
impardonnable  et  de  l'incroyable  légèreté  avec  la- 
quelle on  livre  au  public  les  affirmations  les  plus 
inexactes?  Qu'on  ouvre,  à  la  page  405,  le  livre 
dont  nous  venons  de  citer  quelques  lignes  mal- 
heureuses, on  y  trouvera  ces  mots  : 

«  Cet  intérêt  (l'intérêt  européen)  n'était  pas  suffi- 
samment protégé  par  le  traité  des  neutres,  sorte  de 
transaction  peu  sincère,  imaginée  par  le  cabinet  an- 
glais, pour  localiser  la  lutte  et  garantir  la  Belgique. 
Ce  traité  avait  été  conclu  en  prévision  des  victoires 
de  la  France,  dont  on  redoutait  l'esprit  envahis- 
sant. » 

Autant  de  mots,  autant  d'erreurs,  autant  d'in- 
exactitudes. 

D'abord,  le  traité  des  neutres  n'avait  pas  été 
conclu  pour  garantir  la  Belgique,  l'Angleterre  ayant 
fait  pour  la  Belgique  un  autre  traité  dont  nous  avons 
rendu  compte,  non  pas  avec  les  neutres,  mais  bien 
au  contraire  avec  chacune  des  puissances  belligé- 
rantes. 

Ensuite,  le  traité  des  neutres  n'avait  pas  été 
conclu  en  prévision  des  victoires  de  la  France.  Tout 
au  contraire,  il  était  né  de  ses  revers. 
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Enfin,  l'Anglelei  re  n'en  avait  pas  pris  l'iniliativc  ; 
c'était  rilalie,  etdans  quel  but?  Parce  que,  après  nos 
premières  défaites,  le  cabinet  de  Florence  chercliail 
un  point  d'appui  nouveau,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

a  Le  gouvernement  italien,  écrivait  lord  Gran- 
ville,  le  10  août,  avait  représenté  au  gouvernement 
de  la  reine  qu'il  avait  été  fort  pressé  par  la  France, 
et  qu'il  désirait  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'aidât  à  résister  à  cette  pression;  et,  sur  la  réponse, 
que,  bieu  qu'il  ne  fût  pas  conforme  à  la  poli  tique  ac- 
tuelle de  l'Angleterre  de  conclure  un  arrangement 
positif  pour  une  neutralité  combinée,  cependant,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  prêt,  si,  par  ce 
moyen,  il  pouvait  aider  rilalie  à  résister  à  une  pres- 
sion étrangère,  à  convenir  avec  l'Italie  qu'aucune 
des  deux  puissances  contractantes  ne  se  départirait 
de  sa  neutralité  sans  un  échange  préalable  d'idées 
et  sans  se  prévenir  mutuellement  de  tout  change- 
ment de  politique;  le  gouvernement  italien  consen- 
tit avec  empressement  à  cet  arrangement  '.  » 


*  Dé|icclie  de  lord  Giaiivillc  à  lord  layons  du  10  iioùl  1870.  — 
Docuincnls  aiiginis  de  1870,  5""^  caliior,  n'  119. 

Le  même  arraugcmcnl  lut  inoposc  au  cabinet  de  Vieillie,  qui 
n'y  voulut  pas  adhérer  t-aiis  stipuler  (|u'il  se  réservait  d'ailleurs 
toute  liberté  pour  inlerveiiir  en  laveur  de  la  France,  s'il  le  jugeait 
convenable  et  sans  (jue  cette  iiilci^riilioii  lut  .soumise  à  rol)ligalion 
d'un  concert  jiréalable. 
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Telle  fut  l'origine  de  ce  traité,  peu  sincère,  c'est 
vrai,  dit  Ligue  des  neutres,  et  qui,  je  le  répète,  na- 
quit de  nos  revers. 

Quelle  était  cette  pression  à  laquelle  voulait  alors 
échapper  le  cabinet  de  Florence?  quelle  était  son 
origine?  avait-elle  toujours  paru  si  genanle?  venait- 
elle  des  hommes,  ou  venait-elle  des  actes?  Toutes 
ces  questions  ont  leur  réponse. 

Je  m'arrête  maintenant  dans  cet  examen  rectifi- 
catif des  assertions  contre  lesquelles  j'ai  dû  protes- 
ter, car  si  je  le  poursuivais,  je  serais,  par  la  force 
des  choses,  entraîné  au  delà  de  la  limite  que  je  ne 
dois  pas  franchir.  Ce  silence,  je  le  répète,  est  un 
sacrifice,  mais  il  est  commandé  par  le  devoir  et 
aussi  par  l'intérêt  de  la  France.  D'ailleurs  il  ne 
sera  pas  éternel,  et  quand  la  publicilé  sera  légi- 
time et  autorisée,  elle  se  fera  bien  entière  et  bien 
complète. 

J'ai  dû  me  borner,  pour  le  moment,  à  démontrer 
par  quelques  exemples  le  degré  de  confiance  que 
méritent  certains  récits,  certaines  révélations  qui 
rappellent  les  compilations  de  documents  à  l'aide 
desquelles  un  avocat  pressé  forme  à  la  hâte  le 
dossier  d'une  plaidoirie  plus  volumineuse  que 
concluante. 
Terminons  par  une  réflexion  pratique.  11  tombe 
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sous  le  sens  qu'on  ne  se  résigne  pas  îi  une  guerre 
aussi  sérieuse,  bien  que  soudaine,  sans  chercher 
par  tous  les  moyens  à  augmenter  ses  forces  de 
combat. 

Il  est  également  certain  que,  quels  que  soient 
les  gages  de  concours  et  d'amitié  qui  peuvent  s'é- 
changer au  début  d'une  campagne,  s'ils  sont  à  l'abri 
des  revers,  ils  ne  sauraient  cependant  résister  à  des 
désastres  comme  les  nôtres,  et  à  une  révolution 
comme  celle  du  4  septembre. 

Partout  oij  se  dresse  un  trône  en  Europe,  l'acte 
du  4  septembre  a  fait  horreur;  partout,  sans  excep- 
tion, aussi  bien  dans  le  camp  des  Prussiens,  que 
dans  les  autres  pays. 

C'est  qu'aussi,  il  est  sans  précédent  dans  l'his- 
toire. 

Dans  une  journée  néfaste  de  la  guerre  punique, 
Rome  avait  vu  ses  légions  détruites  ou  captives,  et 
ses  forces  anéanties.  Soixante-dix  mille  hommes 
avaient  péri  sous  les  murs  de  Cannes  ;  la  république, 
éprouvée  par  de  cruelles  défaites,  perdait  en  une 
bataille  sa  cavalerie,  ses  approvisionnements  et 
plus  encore,  l'antique  gloire  de  ses  armes.  Le  con- 
sul vaincu  ramenait  tristement  les  faibles  débris 
échappés  au  désastre.  Que  firent  alors  les  Romains? 
Tito  Live  le  raconte  ainsi  : 
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«  En  ce  teinps-là,  lelle  fut  la  grandeur  d'àmc  des 
citoyens,  que  lorsque  le  consul  revint  après  une 
défaite  aussi  fatale  et  dont  il  avait  été  lui-même  la 
cause  principale,  ils  se  portèrent  en  masse  à  sa  ren- 
contre, tous  les  ordres  réunis  (ohviain  itum  ab 
omnibus  ordinibus)  et  lui  rendirent  grâce  de  n'avoir 
pas  désespéré  de  la  république  ». 

a  Chez  les  Carthaginois,  ajoute  l'historien,  il  eût 
été  décapitée  » 

Carthage  a  disparu;  mais  les  Carthaginois  ont 
laissé  des  héritiers. 


'  «  Ono  in  tempore  ipso  adeo  magno  animo  civitas  fuit,  ut  consuli 
ex  tanta  c'ade,  cujus  ipsc  causa  maxima  fuisset,  redeunti,  et  ob- 
viam  itum  ab  omnibus  ordinibus  sit,  et  gratiaî  actse  quod  de  re- 
publica  non  desperasset  :  cui  si  CarUiaginiensium  ductor  fuisset  nibil 
recusanduni  snpplicii  foret. 

«  Titus  Livius,  lib.  XXII,  cap.  lxi.  » 


ANNEXES 


N"  1. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUK. 

Madrid,  le  3  juillet  1870. 
L'ambassadeur  de   France  à  Madrid  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

L'affaire  llohenzollern  paraît  fort  avancée,  sinon  décidée. 
Le  général  Prim  lui-même  me  l'a  dit.  J'envoie  Bartholdi  à 
Paris  pour  les  détails  et  pour  prendre  vos  ordres. 

Signé:  Mercier. 


N"  2. 

Dépêche  de  V ambassadeur  de  France  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  51  mars  1869. 
Monsieur  le  ministre, 

Votre   Excellence  m'a   invité  hier,  par  le  télégraphe,  à 
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m'assurer  si  la  candidature  du  prince  de  Ilohenzollern  au 
trône  d'Espagne  avait  un  caractère  sérieux.  J'ai  eu  l'occasion 
de  rencontrer  M.  de  Tliile,  et  j'ai  cru  pouvoir  lui  demander 
si  jedevais  attacher  quelcjuc  importance  aux  bruits  (jui  avaient 
circulé  à  ce  sujet.  J'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  ne  pas  lui 
cacher  que  je  mettais  du  prix  à  être  exactement  informé,  en 
lui  faisant  remarquer  qu'une  pareille  éventualité  intéressait 
trop  directement,  à  mon  sens,  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur, pour  (ju'il  ne  fût  pas  de  mon  devoir  de  la  lui  signaler, 
dans  le  cas  où  il  existerait  des  raisons  de  croire  qu'elle  peut 
se  réaliser.  Jai  dit  encore  à  mon  interlocuteur  (pie  mon 
intention  était,  s'il  n'y  voyait  pas  d'inconvénient,  de  vous 
faire  part  de  notre  entretien. 

M.  deThile  m'a  donné  l'assurance  la  plus  formelle  qu'il 
n'a,  à  aucun  moment,  eu  connaissance  d'une  indication 
quelconque  pouvant  autoriser  une  semblable  conjecture,  et 
que  le  ministre  d'Espagne  à  Vienne,  pendant  le  séjour 
qu'il  a  fait  à  Berlin,  n'y  aurait  pas  même  fait  allusion.  Le 
scus-sccrétaire  d'I^tat,  en  s'cxprimanf  ainsi,  et  sans  que  rien 
dans  ce  que  je  lui  disais  fût  de  nature  à  provoijucr  une  pa- 
reille manifestation,  a  cru  devoir  engager  sa  parole  d'hon- 
neur. Suiv.int  lui,  .M.  llancès  se  seiait  borné  à  enirelenir 
M.  de  Bismarck,  qui  tenait  peut-être  à  prolilcr  du  passage 
de  ce  diplomate  pour  se  renseigner  sur  l'état  des  choses  en 
Espagne  ence  qui  concerne  le  choix  du  futur  Souverain.  Les 
certes,  aurait-il  dit,  éliront  le  roi  Eerdinand,  (jui  déclinera 
la  couronne;  la  majorité  se  partagera  ensuite  entre  le  duc 
de  Montpensier  et  le  duc  d'Aostc,  mais  elle  se  prononcera 
vraisemblablement  jiour  le  premier  de  ces  deux  princes  qui 
a(ce|)tera  la  résolution  de  l'Assemblée. 

Voilà  en  substance  ce  que  M.  de  Tliile  m'a  appiis,  en 
revenant  à    plusieurs  repiises  sur  sa  première  déclaralidu. 
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qu'il  n'avait  été  et  qu'il  ne  saurait  être  question  du  prince 
de  Hohenzollcrn  pour  la  couronne  d'Espagne.  Sans  révoquer 
en  doute  la  loyaulé  du  sous-secrétaire  d'Etat,  je  me  permet- 
trai d'ajouter  qu'il  n'est  pas  toujours  initié  aux  vues  per- 
sonnelles de  M.  de  Bismarck.  En  vous  faisant  part  des  bruits 
qu'avait  provoqués  à  Berlin  la  présence  de  M.  Bancès,  j'avais 
soin  d'ailleurs  devons  faire  remarquer  que  je  n'avais  aucune 
raison  sérieuse  pour  croire  à  leur  exactitude,  et  que  je  ne 
vous  en  rendais  compte  que  pour  le  cas  où  ces  indications 
pourraient  vous  servir  à  corroborer  d'autres  renseigne- 
ments. 

Veuillez  agréer,  etc. 


IN"  3. 


Télégramme  de  M.  Layard ,  ministre  d'Angleterre  à  Madrid, 
adressé  ii  lord  Gramille. 

TllADUCTION. 

San  Udefonso,  5  juillet  1870. 

Le  conseil  des  ministres,  assemblé  ici  la  nuit  dernière  sous 
la  présidence  du  régent,  a  décidé  de  proposer  le  prince 
héréditaire  de  Hohenzollern-Sigmaringen  comme  candidat 
au  trône. 

Les  certes  sont  convoquées  pour  le  20  de  ce  mois,  et  on 
compte  qu'il  réunira  la  majorité  nécessaire. 
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N° 


Dépêche  de  V ambassadeur  de  France  à  Madrid  an  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Madrid,  5  juillet  1870. 
Monsieur  le  duc, 

Je  suis  allé  voir  hier  soir  le  maréchal  Prim,  «jui  était 
revenu  la  veille,  dans  la  nuit,  de  son  excursion  aux  monts  de 
Tolède,  et  il  m'a  fait  une  communication  de  la  plus  haute 
gravité,  que  je  dois  sans  perdre  un  instant  transmettre  à 
Votre  Excellence. 

J'étais  dej)uis  (|iiclqucs  moments  dans  son  salon  et  je  lui 
trouvais  quelque  chose  de  gêné  dans  sa  manière  d'être 
envers  moi,  hahituellement  si  amicale,  dont  je  commen- 
çais à  me  préoccuper,  lorsqu'il  me  dit  :  «  Venez,  j'ai 
hesoin  de  causer  avec  vous,  »  El  il  m'emmena  dans  son  cajji- 
net. 

«  Jai,  me  dit-il,  à  vous  parler  d'une  chose  (pii  ne  sera 
pas  agréable  à  l'Empereur,  je  le  crains,  et  il  faut  (pie  vous 
m'aidiez  à  éviter  qu'il  ne  la  [)renne  en  trop  mauvaise 
part.   » 

Je  n'avais  [)as  hesoin  d'en  entendre  davantage  pour  devi- 
ner où  il  voulait  en  venir. 

«  Vous  connaisse/  nolie  situation  ;  nous  ne  pouvons  pas 
prolonger  indéfiniuient  rintérimilé,  ni  môme  nous  présen- 
ter devant  les  corlès  sans  avoir  une  solution  à  leur  propo- 
ser. Vous  savez  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  écarter  celles  qui 
n'auiaicut  pas  convenu  à  ri'^nqx'icur.  Je  n  amais  ou  (pTà 
lâcher  un  [)eu  la  main  pour  (j\ie  Muntpensier  fût  élu  ;  je  n'ai 
cédé  à  aucune  (\('<  avances  (pii  ni'(uit  éli'  faites  pour  m'alti- 
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rer  du  côté  de  la  république.  Ce  que  j'aurais  surtout  désiré, 
c'était  une  combinaison  portugaise,  ou,  à  son  défaut,  ita- 
lienne. Dernièrement  encore  je  suis  revenu  à  la  charge  à 
Lisbonne  et  à  Florence,  mais  tout  a  été  inutile.  Cependant, 
il  nous  faut  un  roi,  et  voilà  qu'au  moment  de  notre  plus 
grand  embarras  on  nous  en  propose  un  qui  a  toutes  les  con- 
ditions que  nous  pouvons  souhaiter.  11  est  catholique,  de 
race  royale,  il  a  trente-cinq  ans,  deux  fils,  et  il  est  marié 
avec  une  princesse  portugaise,  ce  qui  préviendra  nécessai- 
rement beaucoup  les  esprits  en  sa  faveur,  d'ailleurs  très-bien 
de  sa  personne,  et  militaire.  Vous  comprenez  que  je  ne  peux 
pas  laisser  échapper  la  seule  chance  qui  nous  reste  de  sauver 
la  révolution,  surtout  quand  elle  se  présente  dans  dépareilles 
conditions.  Comment  croyez-vous  que  l'Empereur  prendra 
la  chose? 

«  —  11  n'y  a  pas,  lui  répondis-je,  deux  manières  de  la 
prendre.  Mais  d'abord  laissez-moi  bien  vous  rappeler  que  je 
ne  saurais  accepter  la  conversation  sur  ce  chapitre,  comme 
ambassadeur,  car  n'ayant  d'autre  instruction  que  l'absten- 
tion, je  n'ai  aucun  droit  pour  engager  à  un  degré  quelcon- 
que la  pensée  de  l'Empereur  ;  mais  si  vous  me  permettez  de 
vous  donner  mon  sentiment  personnel,  je  n'hésiterai  pas  à 
vous  dire  que  vous  ne  pourriez  prendre  un  parti  plus  grave 
et  pouvant  entraîner  de  plus  fâcheuses  conséquences.  En 
France,  l'élection  d'un  prince  de  Prusse  au  trône  d'Espagne, 
dans  les  dispositions  où  sont  aujourd'hui  les  esprits  à  l'égard 
delà  Prusse,  ne  peut  manijuer  de  produire  un  effet  extraor- 
dinaire. Le  sentiment  national  y  verra  une  véritable  provo- 
cation, soyez-en  persuadé,  et  vous  comprenez  qu'un  Napo- 
léon ne  peut  laisser  le  sentiment  national  en  souffrance. 

«  —  Prim.  Il  est  possible  que  ce  soit  là  la  première  impres- 
sion, mais  on  en  reviendra  vitepar  laréllexion.  Qu'avez-vous 
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à  craindre?  que  sigiiifio  aiijourd'iiui  unealliance  dynastique? 
qu'est-ce  que  pourra  faire  chez  nous  un  prince  étranger  qui 
devra  commencer  par  jurer  la  constitution  la  plus  libérale 
de  l'Europe,  et  avec  un  peuple  aussi  fier  et  aussi  indépen- 
dant que  le  nôtre?  Même  dans  le  temps  de  la  monarchie  pure, 
vous  avez  vu  que  Louis  XiV  et  sonpetit-lils  avaient  été  sur  le 
point  de  se  fnire  la  guerre. 

«  —  Tout  cela  est  bel  et  bon,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  dans  le  cas  d'une  guerre  européenne  nous  n'aurions 
aucune  sécurité  pour  notre  frontière  des  Pyrénées,  si  un 
prince  prussien  occupait  le  trône  d'Espagne,  et  qu'il  nous 
faudrait  une  armée  pour  la  garder.  Les  alliances  dynasti- 
ques peuvent,  j'en  convions,  avec  le  temps,  avoir  perdu 
quelque  chose  de  leur  signilication  ;  cependant  vous  avez  vu 
que  jamais  elles  n'ont  été  considérées  j)arles  gouvernements 
avec  indifférence.  Lors  des  mariages  espagnols,  l'Angleterre, 
aussi  bien  que  nous,  avait  prononcé  ses  exclusions;  en  Bel- 
gique de  même;  en  Grèce,  on  avait  interdit  au  choix  des 
Grecs  un  prince  appartenant  aux  familles  des  puissances 
prolectrices.  Ces  exclusions  n'ont  rien  de  blessant  pour  un 
pays,  parce  qu'elles  ne  s'adressent  pas  à  lui,  mais  à  des 
rivaux  dont  la  prépondérance  pourrait  devenir  menaçante. 
D'ailleurs,  cotte  première  impression,  dont  vous  semblez  faire 
bon  marché,  est  de  celles  qu'un  gouvernement  national 
voudra  partager  toujours,  car  c'est  du  cœur  du  pays  qu'elle 
s'échappera. 

«  —  Mon  Dieu,  les  conséquences  à  l'égard  de  la  France,  je 
les  acccplorais  encore,  mais  c'est  l'Empotour  ipi'il  me  serait 
cxtrôiuement  pénible  de  contrarier. 

«  —  Vous  imaginoz-vous  donc  que,  dans  une  |)areille 
question,  il  soit  |)i)s>iblo  de  M'icucr  ri'jn|»eiour  i\c  la 
Franco? 
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«  —  Mais  alors  que  faire?  Prenez  VAlmanach  de  Gotha 
et  tâchez  d'y  trouver  un  prince  dont  nous  puissions  nous 
accommoder.  Pour  moi,  je  n'en  vois  pas  d'autre.  Il  faut  cepen- 
dant que  vous  ayez  pilié  de  celte  pauvre  Espagne,  que  vous 
lui  permettiez  de  se  constituer  par  les  seuls  moyens  dont 
elle  peut  disposer.  Ma  consolation,  c'est  quo  ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  inventé  cette  combinaison;  je  ne  l'ai  pas  même  cherchée, 
on  est  venu  me  la  mettre  dans  la  main.  Seulement,  dans 
l'état  où  nous  sommes,  je  ne  peux  pas  la  repousser.  Un 
moment  j'ai  cru  qu'elle  avait  avorté  comme  les  autres.  Les 
choses  s'étaient  passées  exactement  comme  je  les  ai  racon- 
tées aux  cortès  ;  mais  voilà  qu'on  me  la  rapporte  toute 
faite. 

«  —  Oh!  je  me  suis  bien  aperçu  depuis  assez  longtemps 
que  M.  de  Bismarck  clierchait  à  se  glisser  dans  vos  affaires,  et 
vous  avouerez  que  s'il  ne  croyait  pas  avoir  beaucoup  à  y  ga- 
gner, il  ne  se  hasarderait  pas  à  jouer  si  groi  jeu. 

«  —  Vous  vous  trompez,  les  ouvertures  sont  parties  d'ici. 
Je  n'ai  jamais  parlé  de  politique  ni  avec  M.  Bernhardi,  ni 
avec  M.  de  Canitz. 

«  —  Et  cette  escadre  prussienne  dont  on  nous  a  annoncé 
l'arrivée? 

«  —  Je  n'en  ai  rien  entendu  dire.  Mais,  encore  une  fois, 
si  nous  laissons  échapper  cette  occasion,  nous  sommes 
forcément  rejetés  sur  Montpensier,  ou  sur  la  république, 
qui  viendra  grand  train,  et  je  vous  avouerai  que  je  la  dé- 
teste comme  l'enfer. 

«  —  Eh  bien,  plutôt  Montpensier  ! 

«  — Comment!  vous  croyez  que  l'Empereur  aimerait 
mieux  Montpensier  qu'un   HohenzoUern? 

«  —  Il  ne  me  l'a  pas  dit,  mais  je  n'en  doute  pas.  L'Em- 
pereur est  Fiançais  avant  tout.  » 


Cette  réplique  parut  lui  faire  impression,  et  je  laccentuai 
d'autant  plus,  car,  dans  cet  entretien,  il  importait  essentiel- 
lement de  Irapper  son  esprit,  et  j'y  employai  toute  Ténergie 
possible  de  langage  el  de  pensée.  Cependant,  avant  de  nous 
séparer,  je  lui  dis  :  «  Je  vous  ai  parlé  à  cœur  ouvert,  mais 
uniquement  en  mon  nom  personnel.  Maintenant,  si  vous 
voulez  connaître  la  pensée  de  l'Empereur,  attendez  que 
je  lui  aie  fait  connaîlre  notre  entretien,  et  avant  huit  jours 
je  pourrai  recevoir  ses  ordres.  » 

A  cela  il  m'a  simplement  répondu  : 

«  J'ai  hésité  si  j'informerais  l'Empereur  par  votre  canal 
ou  |)ar  celui  d'Olo/.aga.  Je  me  suis  d'abord  adressé  à  vous, 
jiarce  que  je  connais  vos  sentiments  et  que  je  sais  que  vous 
éviterez  tout  ce  qui  pourrait  envenimer  les  choses  ;  mais  je 
vais  aussi  écrire  à  Olozaga  pour  qu'il  j)uisse  entretenir  l'Em- 
pereur. La  commission,  je  le  crains,  ne  lui  sera  pas  agréable 
certainement,  et,  quant  à  moi,  je  vous  avouerai  qu'il  m'est 
bien  cruel  de  recevoir  ce  coup  de  jioignard,  après  avoir  con- 
sacré tant  de  soin  à  mettre  les  i'aj)ports  entre  les  deux  pays  à 
l'abri  de  toute  mésintelligence.  » 

Déjà,  hier  soir,  le  bruit  commençait  d'ailleurs  à  s'accré- 
diter (]ue  le  gouvernement  avait  un  candidat,  et  l'on  n'hési- 
tait (jue  sur  le  nom,  quoique  l'on  supposât  assez  générale- 
ment (|u'il  devait  être  Allemaiul.  I  n  (lé|)uté  m'a  même  fait 
savoir  (jue  les  cortès  seraient  iirohabKinent  convoquées  en 
session  extraordinaire  dans  le  coniant  (hi  mois  d'août  jour 
procéder  à  l'élection  du  monarque.  Hier,  dans  ra|)rès midi, 
les  ministres  ont  teini  un  conseil  ain|nel  aassisléle  président 
de  la  Chambre,  M.  liuiez-Zorilla  ;  aujourd'hui  ils  .se  rendent 
tous  à  la  (iranja  pdui'  en  tenir  un  aulrc  sons  la  présidence 
du  régent.  Déjà  en  éveil,  l'opinion  pid)li(|ue  ne  conservera 
plus  de   doute  après  cette  dernière  circonstance,  et   le  iH>m 
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du  candidat  ne  saurait  lui  rester  longtemps  caché.  Les  partis 
vont,  dès  lors,  se  mettre  activement  en  campagne,  etce  sera 
nne  raison  pour  le  gouvernement  de  précipiter  ledénoûment. 
Il  faut  nous  y  attendre,  et  agir  en  conséquence.  J'expédie 
donc  en  toute  hàfe  M.  Bartholdi  à  Paris,  pour  qu'il  puisse 
piendre  et  me  rapporter  sans  retard  les  ordres  de  l'Empe- 
reur. Comme  je  l'ai  toujours  tenu  exactement  informé  de 
tout  ce  qui  pouvait  intéresser  le  service  de  Sa  Majesté,  il 
pourra  ainsi  compléter  verbalement  les  renseignements  con- 
tenus dans  cette  dépêche,  et  fournir  à  Votre  Excellence  bien 
des  détails  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  qui  trouveraient 
difficilement  place  dans  une  correspondance,  mais  auxquels 
les  circonstances  donnent  du  prix. 

Signé  :  Mercier. 


IN"  5. 

DÉPÊCHE    TÉLÉGRAPHIQUE. 

Berlin,  le  5  juillet  1870. 

Le  chargé  (Paffaires  de  France  à  Berlin  au  ministre 
des  affaires  étranjères. 

Le  ministre  d'Espagne  que  je  viens  de  voir  ne  dément  pas 
l'offre  faite  par  le  gouvernement  espagnol  au  prince  de 
Ilohenzollern  et  son  acceptation  de  la  couronne  ;  mais  il 
affirme  qu'il  n'a  été  chargé  personnellement  d'aucune  négo- 
ciation et  d'aucune  exj)lication  près  du  gouvernemenl  prus- 
sien ou  du  prince  liii-mème.  M.  ilc  Rascon  m'a  laissé  enten- 
dre toutefois  que  l'acceptation  du  prince  remontait  à  quatre 
mois,  et  qu'elle  aurait  été  décidée  à  Berlin  au  printemps, 
avec  l'assentiment  du  prince  son  père  et  sans  doute  celui  du 
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Roi  et  de  M.  de  Bismarck.  M.  deRascon  reconnaît  que  notre 
mécontenlement  est  juste,  et  rejette  sur  le  maréchal  Prim 
toute  la  responsabilité  de  cette  intrigue.  Il  est  très-préoccupé 
de  l'impression  qu'on  ressent  à  Paris. 

Signé  :  Le  Souhd. 


N"  G. 

DÉPÊCHE    TÉLÉGIlAPHIQUi:. 

Uambassadenr  de  France  en  Espagne  au  minislre 
des  affaires  étrangères. 

Madrid,  le  7  juillet  1870,  4  h.  20  du  soir. 

J'ai  vu  le  maréchal  Prim.  Je  lui  ai  communiqué  l'impres- 
sion de  l'Empereur.  Répétition  de  notre  conversation  de 
l'autre  jour,  seulement  plus  accentuée  de  ma  part.  Enfin  il 
m'a  dit  :  «  Comment  sortir  de  là  ?  Je  ne  vois  qu'un  moyen  : 
que  le  prince  me  dise  qu'il  rciicoutie  des  obstacles  au  con- 
sentementdu  roi,  et  alors,  au  lieu  d'insister,  je  lui  facilite  sa 
retraite.  »  Je  lui  ai  dit  :  «  Prenez  l'initiative.  »  Il  m'a  ré- 
pondu qu'il  ne  le  pouvait,  et  prie  qu'on  ignore  qu'il  nous 
a  ouvert  cette  issue.  Il  me  semble  difficile  qu'elle  mène  bien 
loin. 

Signé  :  Mercier, 


N"  7. 
TÉLÉGRAMME. 

L^imhassadcnr  de  France  au  minislre  des  affaires 
élranijères. 

Kms.  le  !l  juillet  1X70,  1  li.   1  'J  du  soir. 
Le  Roi  nie  l'ait  savdiiMpril  me  retiendra  à  dîner  après  mou 
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audience.  Je  ne  pourrai  donc  vous  en  rendre  compte  que 
dans  la  soirée.  J'ai  reçu  la  visite  de  M.  de  Werther,  qui  m'a 
été  évidemment  envoyé  pour  me  pressentir,  ce  qui  explique 
l'heure  tardive  à  laquelle  le  Roi  a  décidé  de  me  recevoir. 
J'ai  cru  devoir  saisir  l'occasion  qui  m'était  offerte  pour 
indiquer  exactement  la  résolution  que  nous  attendons  de  la 
sagesse  du  Roi,  et  pour  montrer  qu'elle  doit  être  immédiate 
et  nette,  afin  de  prévenir  de  nouveaux  incidents  qui  pour- 
raient aggraver  l'état  actuel  des  choses.  Je  me  suis  exprimé 
avec  modération,  en  mettant  ma  confiance  dans  les  senti- 
ments personnels  de  Sa  Majesté.  M.  de  Werther  m'a  assuré 
qu'il  n'a  de  son  côté  rien  dissimulé  au  Roi,  mais  que  Sa 
Majesté  ayant  été  consultée  par  le  prince  do  HohenzoUern, 
elle  n'avait  pas  cru  pouvoir  mettre  obstacle  à  son  désir  d'ac- 
cepter la  couronne  d'Espagne,  et  qu'il  lui  est  maintenant 
bien  difficile,  sinon  impossible,  de  l'inviter  à  y  renoncer.  Il  est 
donc  constant  maintenant  que  le  Roi  n'a  rien  ignoré,  et  qu'il 
a  donné  son  assentiment.  Le  langage  de  M.  de  Werther  me 
laisse  fort  incertain  sur  le  succès  delà  mission  que  vous  avez 
bien  voulu  me  confier. 


iV  8. 

TÉLÉGRAMME. 

L'ambassadeur  de  France  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Ems,  9  jiiilkt  1870,  8  Ii.  du  soir. 

Le  Roi  m'a  fait  demander  à  l'heure  qu'il  m'avait  indiquée. 
M'inspirant  des  considérations  développées  dans  votre  dépê- 
che et  de  celles  que  m'a  suggérées  notre  entretien,  j'ai  fait 
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aj)j)cl  à  la  sagesse  et  au  cœur  de  Sa  Majesté  pour  la  déter- 
miner à  conseiller  au  prince  de  llohcnzollern  de  revenir  sur 
son  acceptation.  Confirmant  ce  que  m'avait  dit  M.  do  Wer- 
ther, le  Roi  m'a  appris  qu'il  avait  autorisé  le  prince  Léopold 
à  accueillir    la  proposition  du  cabinet  de  Madrid;    mais, 
comme  vous   l'aviez  prévu,  il  a  longuement  insisté  sur  ce 
point,  c'est  qu'il  avait  été  saisi  et  qu'il  était  intervenu  comme 
chef  de  la  famille,  et  nullement  comme  souverain,  et  que  son 
gouvernement  était  resté  complètement  étranger  à  celte  né- 
gociation. J'ai  fait  remarquer  que  l'opinion  ne  se  rendrait 
pas  compte  de  cette  distinction,  et  qu'elle  ne  voyait  dans  le 
prince  de  Ilohenzollern  qu'un  membre  de  la  maison  régnante 
en  Prusse.  Le  Roi  est  entré  dans  d'autres  considérations 
qu'il  serait  Irop  long  de  vous  transmettre  par  le  télégraphe, 
et  dont  je  vous  rendrai  compte  dans  un  rapport.  |1  m'a  assuré 
d'ailleurs  qu'il  s'était  mis  en  communication  avec  le  prince 
Léopold  et  son  père  pour  connaître  exactement  la  manière 
dont  ils  envisagent  rémotion  j)rovo(piée  par  cette  affaire,  et 
régler    lui-même  sa  conduite;  il  a  ajouté  que  s'ils  étaient 
disj)osésà  retirer  leur  acceptation,  il  approuverait  cette  réso- 
lution ;  qu'il  attendait  leur  réponse,  et  qu'il  s'exjdiquerait 
plus  complètement  avec  moi  dès  qu'elle  lui  sera  parveuue. 
J'ai  vainement  cherché  à  savoir  à  quel  moment  Sa  Majesté 
recevrait  celte  réponse;  le  Roi  m'a  seulement  dil  qu'il  ne 
pouvait  traiter  un  point   si  délicat  par  le  lèlègrnplu",  on  me 
donnant  à  entendre  toutefois  qu'il  ne  saurait  tarder  à  comiai- 
tre  le  sentiment  des  princes. 

laut-il  conclure  du  langage  que  m'a  lenu  le  Roi  qu'il  a 
résolu  de  se  conformer  à  nos  vœux,  en  laissant  au  prince  de 
Ilohenzollern  l'initiative  de  sa  renoncialion  au  lieu  de  la  lui 
conseiller,  afin  d'éviter  ainsi  de  faire  personucllenient  une 
concession  (pii   pourrait  être  sévèrement  appréciée  en  Aile- 
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magne  ;  ou  bien  ne  veut-il  que  gagner  du  temps  pour  pren- 
dre, avant  nous,  des  dispositions  militaires,  et  laisser  en 
même  temps  approcher  la  convocation  des  cortès,  atîn  de 
soutenir  ensuite  qu'il  convient  d'attendre  le  vote  de  cette 
assemblée?  En  ne  considérant  que  son  nttilude,  et  cequej'ai 
recueilli  dans  son  entourage,  j'inclinerais  peut-être  à  appré- 
cier comme  plus  vraisemblable  la  première  de  ces  deux 
hypothèses,  si  nous  n'étions  autorisés  à  nous  montrer  incré- 
dules, ou  au  moins  défiants. 

Si  la  réponse  du  Roi  eût  été  simplement  évasive,  je  ne  me 
serais  pas  retiré  sans  le  constater  respectueusement  ;  mais 
je  ne  pouvais  rien  objecter  nu  désir  de  Sa  Majesié  de  se 
concerter  avec  les  princes  de  llohenzollern  avant  de  me  faire 
connaître  sa  résolution,  au  moment  surtout  où  elle  me  don- 
nait l'assurance  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  me  mettre  à  même 
de  vous  en  instruire. 

Je  reçois  votre  dépèche  en  date  d'aujourd'hui,  deux  heu- 
res; je  m'y  conformerai. 


N"  9. 

Dépêche  de  l'ambassadeur  de  France  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Ems,  9  juillet  1870. 

Monsieur  le  duc, 

Obéissant  à  la  dépêche  télégraphique  que  Voire  Excel- 
lence m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  dans  la  nuit  d'avaut- 
hicr,  je  me  suis  empressé  de  partir  pour  Ems,  où  je  suis 
arrivé  hier  soir.  J'avais  rejoint  iM.  deBour(pieney  à  Coblentz, 
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et  j'ai  pu  prendre,  en  route,  connaissance  des  instructions 
que  vons  l'avez  chargé  de  me  porter. 

Mon  premier  soin,  en  arrivant  à  Ems,  a  été  de  solliciter 
une  audience  du  Roi,  et  celui  de  ses  aides  de  camp  qui  m'a 
servi  d'intermédiaire  est  venu  ce  matin  m'annoncer  que  Sa 
Majesté  me  recevrait  anjourd'hui  à  trois  heures.  Tl  était 
chargé  en  môme  temps  de  m'exprimer  les  regrets  du  Roi  de 
ne  pouvoir  m'adniettre  plus  tôt  ;  les  soins  qu'il  donne  à  sa 
santé,  et  l'arrivée  de  la  Reine,  qui  s'était  annoncée  de  Coblentz, 
ne  le  lui  permettant  pas. 

Quelques  instants  après,  je  recevais  la  visite  de  M.  de  Wer- 
ther, quia  pris  la  peine  de  m'expliqucr,  en  me  donnant  les 
mêmes  raisons,  le  retard  que  mettait  le  Roi  h  m'accorder 
l'audience. que  j'avais  demandée.  L'ambassadeur  de  Prusse 
m'était  évidemment  envoyé  pour  me  pressentir  sur  l'objet  de 
la  mission  que  je  venais  remplir  a  Ems.  Il  ne  m'a  pas  été 
difficile  de  le  comprendre,  et  j'ai  jugé  convenable  de  ne  pas 
le  lui  laisser  ignorer.  J'ai  considéré  que  je  pouvais  m'ex|)li- 
quer  devant  lui  avec  plus  de  précision  (^l'il  ne  conviendr.iit 
ou  qu'il  ne  serait  utile  de  le  taire  avec  le  Roi,  et  que  de  la 
sorte  je  trouverais  Sa  Majesté  parfaitement  préparée  à  la 
communication  du  gouvernement  de  l'Empereur.  Je  me  suis 
exprimé  du  reste  avec  toute  la  circonspection  nécessaire  et 
sans  m'cxposer  à  éveiller  la  moindre  susceptibilité. 

A  l'heure  qu'il  m'avait  indiquée,  le  Roi  m'a  fait  deman- 
der, et  je  me  suis  rendu  auprès  (le  Sa  Majesté.  Jo  lui  ai 
exposé  l'état  de  choses  créé  par  la  candidature  du  prince  de 
llobcnzollern  au  trône  d'Espagne,  l'agitation  qu'elle  provo- 
quait dans  ce  pays  et  les  désordres  dont  elle  ne  pouvait  man- 
quer d'être  le  prétexte  ou  l'occasion.  Je  ne  lui  ai  pas  caché 
l'émotion  (lu'clle  avait  causée  en  France,  et  je  lui  ai  doniié 
l'assui  aiice  que  le  gouverncnient  de  rKuqxroui  n'avait  au(  un 
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autre  désir  que  celui  d'y  mettre  un  terme.  Jai  fait  remar- 
quer que  l'on  s'en  montrait  très-vivement  préoccupé    dans 
d'autres  pays,  et  que  l'opinion    publique,    en  Angleterre 
notamment,  tous  les  organes  de  la  presse  autorisaient  du 
moins  à  le  croire,  était  unanime  pour  déplorer  une  combi- 
naison qui  semblait  également  funeste  au  repos  de  l'Espa- 
gne et  au  maintien  des  bonnes  relations  qui  unissent  en  ce 
moment  les  grandes  puissances.  «  Le  Roi,  ai-je  ajouté,  peut 
conjurer  toutes  ces  calamités  et  prévenir  dans  la  péninsule 
l'explosion  d'une  guerre  civile  dont  un  membre  de  sa  mai- 
sou  serait  responsable.  Le  prince  de  Ilohenzollern  ne   peut 
accepter  la  couronne  d'Espagne  sans  y  avoir  été  autorisé 
par  Sa  Majesté;  que  le  Roi  le  détourne  d'une  pareille  entre- 
prise, elles  alarmes  qui  se  sont  emparées  des  esprits  cessent 
à  l'instant  même.    »  Faisant  alors  appel  à  la  sagesse  et   au 
cœur  du  Roi,  j'ai  conjuré  Sa  Majesté  de  donner  à  l'Europe 
ce  témoignage  de  ses  sentiments  généreux.  «  Le  gouverne- 
ment de  l'Empereur,  ai-je  dit,  y  verrait  une  garantie  de  la 
consolidation  de  ses  bons  rapports  avec  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  et  se  féliciterait  hiutcment  d'une  résolution  qui 
serait  accueillie  partout  avec  non  moins  de  gratitude  que  de 
satisfaction.  » 

Le  Roi  m'a  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  se  méprendre  sur  le 
caractère  de  son  intervention  dans  cette  affaire  ;  les  négocia- 
lions  ouvertes  à  ce  sujet  ontété  poursuivies  entre  le  gouverne- 
ment espagnol  et  le  prince  de  Ilohenzollern;  le  gouvernement 
•  prussien  n'y  est  pas  seulement  resté  étranger,  il  les  a  igno- 
rées ;  le  Roi  lui-même  a  évité  de  s'y  associer  ;  il  a  refusé 
de  recevoir  un  envoyé  du  cabinet  espagnol  porteur  d'une 
lettre  du  maréchal  Prim,  en  faisant  part  cependant  à  son 
premier  ministre,  le  comte  deRismarck,  de  ces  divers  inci- 
dents. Il  n'a  consenti  à  s'expliqner  que  quand  le  prince  Léo- 
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pold,  ayant  décidé  d'acquiescer  aux  propositions  qi)i  lui 
étaient  faites,  a  sollicité  son  consentement,  ce  qui  a  eu  lieu 
à  l'arrivée  du  Roi  à  Ems,  et  à  ce  moment  Sa  Majesté  s'est 
bornée  à  lui  déclarer  qu'elle  ne  croyait  pas  pouvoir  metlrc 
obstacle  à  son  dessein.  C'est  donc  comme  chef  de  la  famille, 
et  nullement  en  sa  qualité  souveraine  de  Roi  de  Prusse, 
qu'il  a  été  instruit  de  la  détermination  du  prince  et  qu'il  est 
intervenu  ;  aussi  n'a-t-il  ni  réuni  ni  consulté  le  conseil  des 
ministres,  et  le  i:ouvernement  prussien  ne  saïu'ail  être  intor- 
pellé  sur  une  affaire  qu'il  n'a  pas  connue,  et  dont  il  u'e^t  pas 
plus  solidaire  qu'un  autre  cabinet  européen. 

Comme  Votre  Excellence  l'avait  prévu,  monsieurle  duc,  le 
Roi  s'est  longuement  appliqué,  avec  une  insistance  particu- 
lière, à  dégager  le  cabinet  de  Berlin  et  à  bien  établir  qu'il 
I  e  fal'ait  pas  confondre  le  double  rôle  de  Sa  Majesté, 
agissant  tantôt  comme  souverain  et  tantôt  comme  l'arbitre 
de  sa  famille. 

Je  me  suis  permis  de  répliquer  que  le  sens  exact  de  cette 
distinction  n'était  ni  ne  pouvait  être  saisi  par  l'opinion  pu- 
blique ;  qu'elle  ne  voyait  dans  le  prince  de  Ilohenzollcrn 
(ju'un  membre  de  la  famille  régnante  en  Prusse,  qui,  en  ac- 
ceptant la  couronne  d'Espagne,  réunissait  deux  trônes  dans 
la  même  dynastie,  et  qu'on  essayerait  vainoment  de  lui 
démontrer  qu'elle  s'abuse  ;  que  le  sentiment  national,  en 
France,  était  unanime  dans  cette  conviction,  et  que  le  Roi 
devait  considérer  (ju'il  est  impossible  au  gouvernement  de 
l'Empereurde  s'y  montrer  indifférent  :  (pi'ilest,  aueontiMire, 
dans  la  nécessité  comme  dans  l'intenlioii  d'en  tenir  un  compte 
sérieux. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  le  Roi  m'a  fuit  rciiinr- 
quer  que  le  gouvornemcnt  actuel  de  l'Espagne  est  souveiain, 
(lu'il  a  été  reconnu  par  toutes  les  puissances,  et  que  Sa  Ma- 
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jeslé  ne  s'imaginait  pas  à  quel  titre  on  pourrait  s'opposer  au 
choix  d'un  souverain  qui  serait  librement  élu  par  la  repré- 
sentation du  pays  ;  que  les  cortès,  suivant  une  communica- 
tion que  le  ministre  d'Espagne  a  faite  avant-hier  à  Berlin, 
la  première  et  l'unique  communication  qu'ait  reçue  le  gou- 
vernement prussien,  seraient  convoquées  pour  le  20  de  ce 
mois,  et  qu'elles  repousseront  la  candidature  du  j)rince  de 
HohenzoUern  si  ell  j  ne  satisfait  pas  le  vœu  des  populations. 

J'ai  répondu  à  Sa  Majesté  que  le  gouvernement  de  l'Em- 
pereur était  loin  de  vouloir  entraver  la  liberté  des  Espagnols, 
mais  qu'il  lui  était  démontré  que  la  combinaison  conçue  par 
le  maréchal  Prim  serait  une  cause  de  désastres;  que  le  Roi 
lui-même  ne  saurait  se  le  dissimuler,  et  qu'd  ne  pouvait 
autoriser  un  membre  de  sa  famille  à  recevoir  la  couronne 
devant  l'imminence  de  si  tristes  éventualités;  qu'il  était 
urgent  d'y  aviser,  et  que  Sa  Majesté  disposait  de  l'unique 
moyen  propre  à  mettre  fin  à  une  situation  si  pleine  de 
périls  ;  que,  dans  cette  persuasion,  j'avais  été  chargé  dem'a- 
dresser  à  sa  haute  raison,  et  que  j'avais  la  confiance  de  ne 
pas  l'invoquer  en  vain. 

Mais  les  partis,  m'a  objecté  le  Roi,  sont  en  Espagne  si 
nombreux  et  si  divisés,  qu'il  sera,  dans  tous  les  cas,  difficile 
d'éviter  une  lutte,  et  la  renonciation  du  prince  de  Ilolien- 
zollern  ne  la  préviendra  pas.  «  Je  ne  voudrais,  ai-jc  conti- 
nué, rien  garantir  à-  cet  égard;  il  est  pourtant  permis  d'es- 
pérer qu'on  parviendra  peut-être  à  combiner  une  solution 
qui  serait  agréée  |)ar  l'immense  majorité  du  pays  ;  s'il  en  était 
autrement,  le  prince  Léopold  n'aurait  pas,  du  moins,  à  répon- 
dre du  sang  versé.  » 

Revenant  de  nouveau  sur  la  part,  en  quelque  sorte  néga- 
tive, a-t-il  dit,  qu'il  a  prise  à  cette  affaire,  le  Roi  a  répété 
qu'il  n'avait  nullement  encouragé  le  prince  Léopold  à  accep- 
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1er  les  ouvertures  du  cabinet  espagnol,  qu'il  s'élait  borné  à 
ne  pas  le  lui  interdire,  qu'il  ne  pouvait  s'écarter  de  la  posi- 
tion qu'il  avait  conservée  depuis  l'origine  et  user  aujour- 
d'hui de  son  droit  pour  le  contraindre  à  renier  l'engagement 
qu'il  a  contracté,  que  nous  devions  porter  nos  efforts  à 
Madrid  et  y  employer  toute  notre  influence  pour  décider  le 
gouvernement  du  Régent  à  renoncer  à  son  projet. 

J'ai  pris  la  liberté  de  représenter  au  Roi  qu'en  nous  expli- 
quant à  Madrid,  nous  nous  exposerions  à  aggraver  les  em- 
barras du  gouvernement  espagnol,  et  que  nous  voulions 
éviter  d'y  contribuer  à  un  degré  quelconque;  (pjc  nous 
donnions  au  contraire  une  preuve  éclatante  delà  sincérité  de 
nos  sentiments,  et  que  nous  rendions  en  même  temps  hom- 
mage à  ceux  du  Roi,  en  lui  demandant  d'int'rposer  son  auto- 
rité toute-puissante  dans  une  question  qui  nous  touche 
sous  tant  de  rapports,  et  où  elle  peut  assurément  s'exercer 
sans  aucun  préjudice  pour  la  Prusse.  J'ai  rappelé  les  précé- 
dents qu'offre  l'histoire  contemporaine,  en  faisant  observer 
que,  dans  ces  diverses  occasions,  les  princes  et  les  gouver- 
nements avaient  sacrifié  un  intérêt  purement  dynasticjue  an 
n.aintien  de  la  tranquillité  générale,  et  que  l'Europe  s'atten- 
dait certainement  à  voir  le  Roi  s'inspirer  de  ces  exemples 
dans  les  circonstances  actuelles  ;  que  j'en  étais,  pour  ma  part, 
d'autant  plus  persuadé  que,  suivant  les  paroles  mêmes  de 
Sa  Majesté,  le  gouvernement  prussien  et  l'Allemagne  n'avaient 
aucun  avantage  à  revendiquer,  aucune  concession  à  faire, 
tandis  qu'il  s'agissait  pour  la  France  d'un  intérêt  de  premier 
ordre  ;  que  le  sf^ntimenl  public  ne  s'y  était  pas  méjiris,  et 
qu'il  s'était  manifesté  avec  une  extrême  vivacité;  que 
M.  dcWerther  avait  dû  informer  le  Roi  de  cet  état  des  esprits, 
et  fpic  Sa  Majesté  voudiail  sans  doud'  le  |»i(!ntli'e  en  consi- 
dération. 
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Sans  contester  l'exactitude  de  ces  observations,  et  en  se 
référant  à  la  déclaration  que  Votre  Excellence  a  faite  devant 
le  Corps  législatif,  le  Roi  a  exprimé  l'avis  que  l'honneur  de 
la  France  n'avait  été  ni  ne  saurait  être  atteint  par  la  résolu- 
tion du  prince  de  llohenzollern  ;  il  a  relevé  qu'elle  a  été 
précédée  par  des  négociations  que  le  cabinet  de  Madrid  a 
librement  ouvertes  et  auxquelles  aucun  gouvernement  n'a 
pris  une  part  quelconque  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  y  avoir  un 
sujet  de  dissentiment  ni  de  conflit,  et  qu'il  ne  voulait  pas 
admettre  que  la  guerre  put  sortir  d'un  incident  dans  lequel 
nulle  puissance  n'était  intervenue.  Je  me  suis  associé  à  Sa 
Majesté  jiour  protester  contre  une  pareille  éventualité,  et  j'ai 
ajouté  que  ma  présence  à  Ems  attestait  hautement  les  inten- 
tions pacifiques  et  conciliantes  du  gouvernement  de  l'Empe- 
reur. Je  n'ai  pas  mantiué  toutefois,  le  Roi  m'y  obligeant, 
de  revenir  sur  les  considérations  qui  nous  commandaient 
d'obtenir  la  renonciation  du   prince  de  llohenzollern. 

Dans  le  cours  de  l'audience,  le  Roi  m'avait  plusieurs  fois 
indiqué  que  s'il  ne  pouvait  user  de  son  autorité  pour  déter- 
miner le  prince  Léopold  à  retirer  la  parole  qu'il  a  donnée,  Sa 
Majesté  s'abstiendrait  de  l'en  détourner,  S'expliquant  plus 
clairement  à  ce  sujet,  le  Roi  m'a  assuré  qu'il  entendait  lui 
laisser,  après  comme  avant  son  acceptation,  la  plus  entière 
liberté,  qu'il  s'était  mis  d'ailleurs  en  rapport  avec  le  prince 
Antoine,  (|ui  se  trouvait  à  Sigmaringen,  et  qu'il  l'avait  inter- 
pellé sur  ses  intentions  et  sur  celles  du  prince  Léopold,  son 
fils,  ainsi  que  sur  la  manière  dont  ils  envisageaient  l'émotion 
causée  en  France  par  l'assentiment  qu'ils  ont  donné  aux  pro- 
positions du  cabinet  espagnol;  qu'il  lui  importait  d'être 
exactement  éclairé  à  ce  sujet  pour  continuer  notre  entre- 
tien et  me  faire  connaître  les  résolutions  qui  pourront  être 
adoptées. 
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J'ai  exprimé  au  Roi  le  désir  d'être  fixé  sur  le  moment  où 
Sa  Majesté  pourrait  recevoir  les  informations  qu'elle  attend. 
Le  Roi  m'a  répondu  qu'il  ne  pouvait  faire  usage  du  télégra- 
phe, ne  possédant  pas  à  Ems  un  chiffre  pour  conférer  par 
cette  voie  avec  le  prince  de  IlohenzoUern,  mais  qu'il  ne 
pouvait  tarder  à  se  trouver  suffisamment  renseign  '. 

J'ai  tâché,  monsieur  le  duc,  de  reproduire  fidèlement  le 
sens  sinon  les  termes  mêmes  du  langage  que  le  Roi  a  tenu 
durant  notre  conversation.  Comme  vous  le  voyez,  Sa  Majesté 
a  connu  les  pourparlers  ouverts  entre  le  maréchal  Prim  et 
le  prince  de  llohcnzollern  ;  elle  a  refusé  de  s'y  associer, 
attendu  que  cette  négociation  n'intéressait  pas  son  gouverne- 
ment, qui  ne  l'a  pas  connue  ;  elle  n'a  consenti  à  donner  son 
avis  que  quand  la  question  lui  a  été  soumise  en  sa  qualité 
de  chef  de  famille,  et  elle  s'est  bornée  à  faire  savoir  qu'elle 
ne  s'opposerait  pas  au  désir  manifesté  par  le  prince  Léopold 
d'accepter  la  couronne  d'Espagne,  Comme  souverain  et  roi  de 
Prusse,  Sa  Majesté  n'a  pris  auctmc  part  à  cette  affaire,  et  le 
cabinet  de  Berlin  n'a  pas  à  répondre  d'un  arrangement  qu'il 
a  totalement  ignoré.  Telles  sont  eu  substance  les  explications 
que  le  Roi  m'a  données. 

Quelles  sont  en  ce  moment  les  intentions  du  Roi,  et  que 
devons-nous  attendre  de  ses  communications  avec  le  prince 
de  IlohenzoUern?  Sa  Majesté  se  propose-t-cllc  de  laisser  au 
prince  Léopold  le  soin  de  revenir  spontanément  sur  le  parli 
qu'il  a  pris,  afin  de  ne  pas  sortir  de  l'abstention  qu'elle 
n'aurait  cessé  d'observer,  et  d'éviter  de  l'aire  personnelle- 
ment une  concession  (pii  pourrait  être  mal  a])préciée  en 
Allemagne;  ou  bien  se  proposct-elle  unitjuenii  nt  de  s'assu- 
rer le  bénélice  du  tem|)S  jiour  prendre  des  mesures  nulitaires 
ou  pour  apprendre  que  les  choses  soient  plus  avancées  à 
Madrid   cl  |)liis  embarrassantes    pour    le  gouverniinent   de 
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l'Empereur?  Je  ne  sais  ce  qu'il  faut  en  penser.  Si,  d'une 
part,  il  convient  de  conijjter  sur  la  prudence  du  Roi,  de  l'au- 
tre, il  ne  nous  est  pas  permis  d'oublier  un  instant  des  faits 
récents  et  qu'il  serait  superflu  de  rappeler.  Le  Roi  m'a  paru 
regarder  le  vote  des  cortcs  comme  la  solution  la  plus  dési- 
rable ou  celle  qui  serait  la  plus  conforme  à  ses  vues.  Veut-il, 
autant  que  les  circonstances  le  lui  permettront,  ajourner 
ses  décisions  jusqu'à  ce  moment?  Je  n'en  serais  pas  surpris, 
et  je  signale  cette  conjecture  à  l'attention  de  Votre  Excel- 
lence. Pour  moi,  et  en  attendant  les  directions  que  vous 
croirez  devoir  m'adresser,  je  ne  négligerai  aucun  effort  pour 
obtenir  de  Sa  Majesté  une  réponse  aussi  prompte  que  satis- 
faisante. J'ai  pensé  que  je  ne  pouvais,  sans  m'exposer  à  lais- 
ser croire  que  j'étais  venu  à  Ems  uniquement  pour  provo- 
quer une  rupture,  m'abstenir  de  déférer  au  désir  du  Roi, 
quand  il  m'a  demandé  d'attendre  les  avis  du  prince  de 
Hohenzollern  pour  continuer  notre  entretien.  Mais,  dès  ce 
soir,  j'ai  déclaré  très-clairement  à  M.  de  Werther,  qui  en 
ii.formera  Sa  Majesté,  que  les  imiuiétudes  qu'avait  suscitées 
l'acceptation  du  prince  Léopold,  et  le  trouble  qui  en  résultait 
pour  tous  les  intérêts,  exigeaient  impérieusement  que  le 
cabinet  impérial  fût  renseigné  sans  un  long  retard,  et  que  je 
me  verrais  dans  la  nécessité  d'imiiortuner  le  Roi  si  je  n'é- 
tais mis  à  même  de  satisfaire  la  légitime  impatience  du  gou- 
vernement de  l'Empereur. 

J'ose  penser  que  Votre  Excellence  voudra  bien  donner  son 
approbation  au  langage  que  j'ai  tenu  et  à  l'attitude  que  j'ai 
prise  depuis  mon  arrivée  à  Ems. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Renedette. 

P.  S.  J'apprends  que  le  prince  Antoine  de  Ilolienzollern 
était  avant-liier  seul  à  Sigmaringen,  et  que  le  prince  Léo- 
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pold  se  trouvait  sur  le  lac  de  Constance;  mais  je   suppose 
qu'il  aura  été  rejoindre  son  père. 


^°  10. 

Lettre  du  comte  Benedeltl  à  37.  le  dtic  de  Cramant. 

Kms,  9  juillet  1870,  dans  la  nuit. 
Mon  cher  duc, 

Vous  connaissez  déjà  mon  arrivée  à  Ems,  et  les  premières 
démarches  que  j'ai  faites  aujirès  du  Roi.  Je  liens  à  vous 
dire  que  je  n'ouhlierai  aucune  de  vos  recommandations, 
et  que  je  tâcherai  de  faire  de  mon  mieux  pour  justifier 
votre  confiance.  Je  ne  suis  ému  ni  des  difficultés  que  je  ren- 
contre ici,  ni  des  attaques  plus  absurdes  encore  que  violentes 
dont  je  suis  l'ohjet  à  Paris,  et  je  continuerai  ma  tâche  avec 
agitant  de  calme  que  de  prudence.  Vous  m'approuverez,  j'es- 
|)ère,  de  n'avoir  pas  été  plus  exigeant  avec  le  roi,  et  de  ne 
rien  lirusquer  violemment.  Vous  serez  sans  doute  d'avis 
qu'il  faut  mettre,  dans  une  juste  mesure,  la  modération  de 
notre  coté.  Je  ne  sais  ce  qu(>  je  })iiis  attendre  de  la  sagesse 
de  Sa  Majesté,  et  je  ne  puis  vous  cacher  (|u'il  nous  faut 
peut-être  comi)ter  davantage  avec  son  habileté  et  sou  liabi- 
lude  de  recourir  à  des  expédients. 

Il  y  a  dans  d  a  dépèche  une  omis^ion  intenlionuelle  (pie 
je  dois  réparer  ici.  J'ai  fait  seulement  allusion  à  ce  (jue  le 
Roi  m'a  dit  de  votre  langage  devant  le  Corps  législatif.  Il  a 
été  plus  explicite  et  plus  long  que  je  ne  le  raconte.  Il  a  fort 
ap|)rouvé  la  |)remière  partie  de  votre  déclaration,  mais  il  ne 
m'a  j»,is  radié  (ju'il  avait  vivement  re>s('nti  la  seconde,  l'ré- 
len  lant  toujours  que  la  Prusse  n'avait  rien  à  voir  (\m\^  cctle 
affaire,  il  m'a  donné  à  entciidic  (pi'il  ne  pouvait  sCmpéclier 
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de  voir  une  appréciation  mal  fondée,  et^Mesque  une  provo- 
calion,  dans  les  paroles  que  vous  avez  prononcées  sur  les 
vues  d'une  puissance  étrangère.  J"ai  fait  remarquer  à  Sa  Ma- 
jesté que  devant  rémolion  qui  s'élait  emparée  de  l'Assem- 
blée, il  était  de  la  dernière  nécessité  de  prévenir  une  discus- 
sion qui  pouvait  donner  lieu  à  des  incidents  fâcheux  et 
irréparables  ;  que  vous  ne  pouviez,  d'un  autre  côté,  vous 
abstenir,  pour  répondre  au  sentiment  de  la  Chambre  et 
l'apaiser,  d'indiquer  quelle  sérail  la  conduite  du  gouverne- 
ment de  lEmpercur,  dans  le  cas  où  les  intérêts  et  l'honneur 
de  la  France  seraient  mis  en  péril  ;  que  le  Roi  par  consé- 
quent dev:iit  se  persuader  que  votre  langnge  vous  avait  été 
uniquement  inspiré,  et  qu'il  vous  était  même  commandé, 
par  votre  désir  de  ne  laisser  rien  compromettre,  et  de  ga- 
rantir conire  toute  surprise  le  maintien  de  nos  bonnes  rela- 
tions avec  la  Prusse.  J'ai  développé  ces  considérations,  mais 
je  ne  crois  pas  avoir  réussi  à  redresser  complètement  l'opi- 
nion du  Roi. 

Je  me  suis  entendu  avec  notre  consul  à  Cologne  ])our 
lairc  porter  ma  dépêche  et  cette  lettre  jusqu'à  notre  fron- 
tière. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Renedf.tti. 

P.  S.  Je  n'a,-erçois  rien  ici  qui  puisse  me  donner  à  croire 
qu'on  prend  des  mesures  militaires.  Le  Roi  n'a  toujours 
autour  de  lui  que  les  officiers  qui  l'accompagnaient  à  son 
départ  de  Berlin.  Je  vous  engage  cependant  à  ne  pas  atta- 
cher une  grande  importance  à  celte  information.  On  ne  peut 
pas  mobiliser  même  un  seul  corps  d'armée  sans  que  cette 
mesure  devienne  aussitôt  de  notoriété  publicpie,  mais  on 
peut  tout  disposer  dans  ce  but  s;ms  le  laisser  soupçonner. 
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TÉLÉGRAMME. 
Madrid,  9  juillet  1870,  10  li.  20  du  malin. 
il/.  Mercier  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
{Confidentielle.) 
Le  réjicnt  est  arrivé.  J'ai  eu  avec  lui  une  Irès-ljonue  con- 
veisation.  Il  a  trouvé  les  ministres  inclinés  à  ii  prudence, 
et  il  désire  sortir  de  l'alTaire  d'une  manière  convenal)le.  Il 
pense,  comme  le  maréchal  Prim,  ipie  le  meilleur  moyen, 
puis(|ue  la  Prusse  prétend  n'avoir  été  j)Our  i  ien  dans  l'en- 
Irepiise,  ce  serait  que  le  roi  de  Prusse  refusât  son  conseute- 
iiien!.  Il  avoue  que  l'opinion  n'est  plus  ce  qu'elle  était  au 
jircmier  moment. 

MeRCUvR. 


N°  12. 


TELEGRAMME. 

L'ambassadeur  de  France  au  ministre  des  affaires  étranfjères, 

à  l^aris. 

lùns,  le  Kljiiillel  1S70,8  li.  du  soir. 
J  avais  déj;i  (  xpédié  mon  (krnier  télégi'amme  (|uand  j'ai 
reçu  ceux  que  vous  m'avez  adressés  aujdui  (rimi  à  niio  heure 
vingt  et  une  lieure  vingl-ciiuj.  J'ai  d'avance  satisfait  à  vos 
ordres  en  vous  envoyant  le  rap|)ort  que  je  vous  ai  an- 
noncé, et  qui  arrivera  demain  à  Paris,  j)ar  la  poste,  avec 
le  tiain  de  dix  li(un(!s  nu  (juart  du  uialiii.  Vous  jugerez 
sans  doute  que  co  rapport,  rendant  conq>le  d'un  entretien 
avec  un    souverain,    ne    peut  ètr(>  lu  en  oiilicr    devant   la 


Chambre,  et  qu'il  est  préférable  d"en  communiquer  le  sens 
ou  des  extraits.  Je  n'ai  du  reste  pas  un  mot  à  y  retrancher, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  connaissance  que  le  Roi  a 
eue  des  propositions  faites  par  le  ,1,'^ouvernemont  espagnol 
au  prince  de  Hohenzollern,  et  l'assentiment  qu'il  a  donné  à 
son  acceptation,  en  lui  déclarant  qu'il  ne  croyait  [)as  devoir 
y  mettre  obstacle, 

M.  de  Werther  vient  de  me  faire  espérer  que  le  Roi  pour- 
rait me  demander  demain  de  reprendre  notre  entretien.  Sa 
Majesté  a  reçu  aujourd'hui  des  dépêches  du  prince  Antoine 
de  Hohenzollern  ;  le  prince  Léopold  n'étant  pas  auprès  de 
son  père,  les  informations  parvenues  à  Sa  Majesté  sont  en- 
coie  incomplètes  o'.i  insuflisniles.  Vous  me  permettrez 
d'ajouter  qu'à  mon  sens,  la  guerre  deviendrait  inévitable  si 
nous  commencions  ostensiblement  des  préparatifs  mdi- 
taires. 


N"  15. 


TELEGRAMME    DU    COMTE    BENEDETTI. 

Eins,  le  10  juillet  1870,  M  h.  30  du  soir, 
partie  du  bureau  télégraphique  d'Eius  h 
11  J!.  58  du  soir,  arrivée  à  l'jris  le  len- 
demain 1 1  juillet  à  7  11.  1  '2  du  matin. 

Je  viens  de  rencontrer  le  Roi.  Sa  Majesté  m'a  arrêté 
pour  me  dire  qu'elle  n'avait  aucune  réponse  du  prince  Léo- 
pold, qui  n'a  pas  encore  rejoint  son  père.  Je  lui  ai  répondu 
que  nous  touchions  au  moment  où  le  gouvernement  de 
l'Empereur  ne  pourrait  plus  ajourner  les  explications  qu'il 
doit  aux  Chambres  et  au  pays.  Je  lui  ai  demandé  la  permis- 
sion de  lui  exposer  les  nécessités  de  notre  situation.  Il  me 
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recevra  demain  malin.  J'avais,  un  moment  auparavanl,  dé- 
veloppé à  M.  de  Werther  les  considérations  t[ui  nous  obligent 
à  rompre  le  silence  et  les  dangers  d'un  si  long  retard  ;  il 
m'a  promis  de  rendre  compte  au  Roi  de  notre  entretien. 

Si  vous  prenez  la  parole  à  la  Chambre,  veuillez  dire,  en 
quelques  mots,  que  j'ai  j)lusieurs  fois  signalé  les  démarches 
faites  pour  assurer  le  succès  de  la  candidaiure  du  prince  de 
Hohenzollern,  candidature  qui  avait  été  abandonnée  et  à  la- 
quelle on  est  subitement  revenu  en  dernier  lii  u.  Le  Consti- 
tntîonnel  se  réunissant  aux  journaux  de  l'opposition  pour 
m'attaquer,  vous  ne  trouverez  pas,  j'espère,  ma  suggestion 
déplacée ^ 


N°  U. 


Dépêche  (le  fambafisadeur  de  France  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Ems,  le  11  juillet  1870. 
.Monsieur  le  duc, 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé  par  le  téb'grapbe,  je  nai 
cessé,  depuis  la  première  audience  qui  m'a  été  accordée  par 

'  La  n'claiiKilion  du  comlc  Beiicdelli  était  lé^'itiine  ;  mais,  iiour  le  défen- 
dre en  ce  moment  contre  les  journaux  qui  l'attaquaienl,  il  eût  fallu  di- 
vulfiiicr  tous  les  pourparlers  de  18G9,  et  ce  récit  n'eût  pas  manqué  d'au"- 
mentrr  considéralilcmcnt  l'irritation  des  esprits  en  démontrant  que  l'acte 
de  la  PrusHî  s'était  produit  en  pleine  connaissance  de  cause  et  que  le 
gouvernement  prussien  snvail,  en  relevant  la  candirjature  Ilolienzoilern, 
à  quel  point  il  lile-sait  1rs  iiitéréis  et  les  sentiments  de  la  Franco. 

Le  gouvcrncmi  nt  crut  donc  devoir  gaider  le  silence,  pour  le  moment 
du  moins,  et  pensa  que  le  comte  Bcnedetli  fer.  it  pour  quelque  lenqis 
encore  le  sacrifice  de  son  amour-propre  justement  blessé  par  les  atlaques 
imméritées  de  quelques  journaux.  (Juanl  au  hiron  Mercier,  il  était  allé 
de  lui-même  au-dcvanl  de  cette  pen!=cc  et  avait  demandé  qu'on  ne  pensât 
pas  à  le  justifier  avant  l'heure  propice. 
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le  Roi,  de  lui  faire  représenter  qu'il  était  absolument  urgent 
de  ne  pae  perdre  un  temps  précieux,  et  de  preiultc  un  parti 
sans  plus  de  retard.  Comme  je  vous  l'ai  fait  savoir  égale- 
ment, j'ai  eu  l'honneur  hier  au  soir  de  rencontrer  le  Roi, 
et  Sa  Majesté  m'ayant  arrêté  pour  m'a[)prcndre  qn'(>lle 
n'avait  encore  reçu  aucune  réponse  du  prince  Léopold  et 
m'en  exprimer  ses  regrets,  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  dire 
([uc  nous  toucbions  au  moment  où  le  gouvernement  de 
rEmpercur  ne  pourrait  plus  ajourner  les  explications  qu'il 
doit  aux  Chambres,  et  je  lui  ai  demandé  de  lui  soumettre 
les  nécessités  impérieuses  de  la  situation  qui  nous  était 
faite.  Le  Roi  a  daigné  me  recevoir  ce  matin,  et  Je  viens  do 
vous  rendre  sommairement  conijite,  dans  un  télégramme, 
de  l'entretieu  que  j'ai  eu  avec  Sa  Majesté. 

Me  conformant  à  vos  directions,  je  me  suis  appliqué  à 
obtenir  du  Roi  une  résolution  qui  fût  de  nature  à  nous  sa- 
tisfaire pleinement  sans  autre  délai,  et  je  lui  ai  demandé 
de  m'autoriser  à  vous  annoncer  qu'il  inviterait  le  prince  de 
Ilohenzollern  à  renoncer  à  sa  candidature.  «  Ce  prince, 
ai-je  dit,  ne  pouvant  se  dispenser  de  déférer  à  l'avis  du  Roi, 
nous  serions  dès  à  présent  en  mesure  de  calmer  toutes  ap- 
préhensions. »  Pour  déterminer  Sa  Majesté  à  accueillir  favo- 
rablement le  vœu  ([ue  je  lui  exprimais,  je  ne  lui  ai  caché 
ni  les  défiances  ni  l'irritation  du  sentiment  public  en  France; 
je  lui  ai  fait  part  de  l'impatience  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif,  et  de  l'obligation  où  se  trouvait  le  gouvernement 
de  l'Empereur  d'y  satisfaire;  des  périls  de  cet  état  de 
choses,  et  des  dangers  nouveaux  que  créait  chaque  jour  de 
retard.  Je  lui  ai  répété  qu'en  prenant  elle-même  la  résolu- 
ti(jn  de  dénouer  de  si  graves  difficultés,  elle  acquerrait  des 
droits  précieux  à  la  reconnaissance  du  monde  entier. 

Le  Roi  m'a  souvent  interrompu  pour  m'o{)po6er  les  ob- 


—  584   - 

jeclions  (ju'il  avait  déjà  fait  valoir  dans  ma  précédente  au- 
dience, et  je  ne  repiodiiirai  ici  que  ce  qu'il  importe  (|ue  je 
vous  en  (lise  aujourd'lmi.  Sa  Majesté  a  surtout  insisté  sur  le 
titre  auquel  elle  est  intervenue,  celui  de  chef  de  la  famille  ; 
titre  qui  ne  saurait  engager,  à  son  avis,  ni  le  souverain  de  la 
Prusse  ni  son  gouvernement.  Je  ne  me  suis  pas  borné  cetle 
fois  à  répliquer  que  cette  dualité  ne  serait  pas  comprise,  j\ii 
ajouté  qu'elle  était  inadmissil)le  à  tons  les  points  de  vue  ; 
que  le  Roi  était  le  chef  de  la  famille  parce  qu'il  était  le 
souverain,  et  qu'il  devenait  dès  lors  impossible  de  sépanr, 
dans  le  cas  actuel,  ces  deux  qualités,  et  que  le  prince  de 
llohenzollcrn  lui  devait  une  obéissance  absolue,  uniquement 
parce  que  Sa  Majesté  réunissait  l'une  et  l'autre  en  sa  per- 
sonne ;  qu'on  ne  pouvait  pas  considérer  les  choses  autre- 
ment, et  (|u'il  était,  par  conséquent,  facile  de  comprendre 
pourquoi  l'avènement  du  prince  Léopold  était  envisage  en 
France  comme  la  restauration  de  l'empire  de  Charles-Quint. 
Le  Roi  a  contesté  cette  appréciation,  prétendant  que 
l'élection  du  prince  Léopold  ne  créerait  aucune  obligation 
nouvelle,  aucun  lien  national  entre  l'Espagne  et  la  Prusse. 
Après  avoir  demandé  à  Sa  Majesté  de  souffrir  que  je  m'ex- 
pliquasse en  toute  franchise  et  sans  aucune  réserve,  je  lui  ai 
répondu  que  les  relations  dynasticjues  qui  s'établiraient 
d'un  pays  à  l'autre  suffisaient  ])our  nous  imposer  le  devoir 
de  conjurer  une  pareille  évoiilualité.  «  Est-il  constant,  ai-je 
continué,  qu'en  cas  d'un  dissentiment  entre  le  gouvernement 
de  Votre  Majesté  et  celui  de  l'Euipcreur,  nous  devrions  ob- 
server notre  frontière  des  Pvrénées,  et  par  consécpicnt  divi- 
ser nos  forces'.'  P(;rsonnc  ne  If  nierait  ;  nulu'  cundiiiti!  nous 
est  donc  tiacée  par  les  exigences  de  noire  pr(>|ir('  séciirilé, 
cl  nous  ne  sainioiis,  en  cetle  occasion,  être  exposi's  au  n"- 
proche  de  soulever  volonlairemenl  un  conllit.  » 
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Selon  le  Roi,  j'exagérais  la  portée  d'une  combinaison  que 
pour  sa  part  il  n'avait  jamais  désirée.  Il  lui  était  d'ailleurs 
impossible,  et  les  termes  dans  lesquels  il  s'est  exprimé 
m'ont  porté  à  croire  qu'il  considère  comme  incompatible 
avec  sa  dignité  souveraine  de  modifier  son  attitude,  et 
d'exiger  du  prince  Léopold  qu'il  renonce  à  la  couronne 
d'Espagne,  après  lui  avoir  déclaré  qu'il  ne  lui  interdisait 
pas  de  l'accepter.  Si  je  ne  m'abuse,  ce  que  surtout  le  Roi  ne 
veut  pas,  c'est,  comme  je  vous  l'ai  écrit,  d'assumer  la  res- 
ponsabilité dune  retraite  ou  d'une  concession  qui  blesse- 
rait le  sentiment  public  en  Allemagne;  et  son  intention  bien 
arrêtée  est,  s'il  n'a  pas  d'autres  desseins,  de  la  rejeter  tout 
entière  ou  de  la  laisser  peser  exclusivement  sur  le  prince 
I.éopold  et  sur  son  père. 

«  Au  surplus,  a  rejjris  le  Roi,  il  n'y  a  pas  péril  en  la  de- 
meure, et  un  jour  ou  deux  de  retard  ne  sauraient  rien 
aggraver  ;  le  prince  Léopold  terminait  une  excursion  en 
Suisse  et  en  Bavière,  pendant  qive  le  prince  son  père  s'était 
établi  à  Sigmaringen,  qui  n'est  sur  le  parcours  d'aucun 
chemin  de  fer.  Au  moment  où  j'ai  reçu  les  premiers  avis  de 
l'émotion  qui  s'est  manifestée  en  France,  le  temps  a  manqué 
aux  deux  princes  pour  se  rejoindre,  et  je  n'ai  pas  eu  moi- 
mènic  celui  de  connaître  leurs  dispositions;  j'en  serai  pro- 
bablement informé  ce  soir  ou  demain,  et  nous  pourrons 
encore  aviser  d'une  manière  opportune. 

«  —  Je  ne  saurais  aujourd'hui,  ai-je  répondu,  plus  rien 
dissimuler  au  Roi.  Sa  Majesté  est  certainement  instruite  du 
jugement  que  le  public  porte  en  France  sur  cette  affaire. 
On  s'est  persuadé  que  le  gouvernement  et  ses  agents  ont  été 
trompés,  et  que  le  secret  qui  a  été  gardé  avec  nous  est  la 
preuve  manifeste  d'une  entente  conçue  et  concertée  au  pré- 
judice de  nos  plus  précieux  intérêts;  cette  conviction  a  ré- 
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veillé  des  défiances  et  une  irritation  qu'il  n'est  plus  possible 
de  contenir.  Pour  les  dissiper,  il  faut  que  les  ministres  de 
l'Empereur  s'expliquent  dès  à  présent,  l'attitude  des  repré- 
sentants du  pays  et  de  la  population  ne  leur  permettant  pas 
d'attendre  plus  longtemps  sans  s'exposer  à  des  manifesta- 
tions regrettables,  et  qu'ils  annoncent  que  le  prince  Léo- 
pold  retirera  volontairement  l'adhésion  qu'il  a  donnée  aux 
ouvertures  du  cabinet  de  Madrid.  » 

Ne  dissimulant  pas  l'impression  que  mes  paroles  produi- 
saient sur  son  esprit,  le  Roi  m'a  fait  observer  que  notre  in- 
sistance, quand  il  ne  réclamait  jjIus  qu'un  délai  très-court 
pour  s'assurer  des  intentions  des  deux  princes  de  llohen- 
/ollern,  pouvait  lui  faire  penser  que  nous  avions  le  dessein 
de  provoquer  un  conflit.  J'ai  protesté  contre  cette  supposi- 
tion, et  j'ai  ajouté  que  j'offrais  au  Roi  le  moyen  de  s'assu- 
rer de  nos  véritables  sentiments,  en  sollicitant  Sa  Majesté 
de  nous  garantir  la  renonciation  du  prince  de  llohenzolleru. 
C'est  à  ce  moment  que  le  Roi,  comme  vous  l'aura  appris 
mon  télégramme,  m'a  dit  :  «  Je  n'ignore  pas  les  préparatifs 
qui  se  font  à  Paris,  et  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  je 
prends  moi-même  mes  précautions  pour  ne  pas  être  sur- 
pris. »  Sa  Majesté  a  essayé  plus  lard  d'atténuer  la  gravité 
de  ces  paroles,  en  cherchant  à  me  j)rouver  qu'elle  avait  en- 
core une  entière  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix. 
«  Elle  ne  sera  pas  troublée,  a  dit  le  Roi,  si  l'on  veut  atten- 
dre à  Paris  que  je  sois  en  mesure  d'y  contribuer  utilement, 
en  me  laissant  le  temps  qui  m'est  nécessaire.  »  J'ai  répondu 
que  nous  n'étions  plus  nous-mêmes  en  situation  de  remettre 
les  éclaircissements  que  le  [)a\s  tout  entior  nous  deman- 
dait, et  que  nous  ne  pouvions  lui  annoncer,  sans  olfenser  le 
sentiment  public  et  sans  susciter  les  plus  légitimes  récrimi- 
nations, que  le  prince  Léopold  est  eu  voyage,  et  cpie  le  Roi 
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atlcnd  son  retour  pour  prendre  un  parti.  «  Votre  Majesté 
peut  tout  prévenir,  tout  concilier,  en  me  permettant  de  faire 
savoir  au  gouvernement  de  l'Empereur  qu'il  ne  sera  donné 
aucune  suite  à  l'acceptation  envoyée  par  le  prince  à  Madrid: 
je  la  conjure  encore  une  fois  de  m'y  autoriser.  » 

Le  Roi  m'a  répété  qu'il  ne  pouvait  céder  à  mon  désir,  et 
il  s'est  de  nouveau  retranché  derrière  les  considérations 
qu'il  avait  déjà  invoquées.  Sa  Majesté  a  tenu  à  m'expliquer 
rai)sencc  du  prince  ILéopold,  et  m'a  appris  qu'au  moment 
où  il  a  adhéré  aux  pressantes  sollicitations  du  maréchal 
Prim,  il  avait  été  entendu  que  les  cortès  seraient  convo- 
quées après  un  délai  de  trois  mois,  et  que  la  combinaison 
serait  seulement  rendue  publique  à  l'ouverture  de  l'Assem- 
blée. Le  prince  Léopold  croyait  donc  qu'il  pouvait  s'éloigner 
sans  inconvénient,  ne  prévoyant  pas  que  le  maréchal  Prim 
informerait  prématurément  notre  ambassadeur  à  Madrid  de 
l'arrangement  qu'on  venait  de  conclure. 

En  faisant  remarquer  au  Roi  que  tous  ces  détails  n'étaient 
certes  pas  de  nature  à  apaiser  l'effervescence  du  public  en 
France  s'ils  lui  étaient  révélés,  et  que  je  ne  pouvais  y  voir 
qu'un  motif  de  plus  pour  mettre  fin  par  son  intervention 
personnelle  à  ce  triste  incident,  j'ai  tenté  un  dernier  effort 
pour  obtenir  l'assentiment  de  Sa  Majesté  à  ma  proposition. 
Vous  savez  que  je  l'ai  essayé  en  vain.  Le  Roi  m'a  répondu 
en  me  demandant  de  nouveau,  et  en  y  mettant  une  vérita- 
ble insistance,  de  vous  télégraphier  en  son  nom,  sans  perdre 
un  instant,  qu'il  croyait  recevoir  ce  soir  ou  demain  une 
communication  du  prince  Léopold,  qui  doit  être  arrivé  au- 
près de  son  père  à  Sigmaringen,  et  qu'il  s'empresserait  de 
me  donner  une  réponse  définitive.  Je  copie  mon  télégramme, 
parce  (jue  j'ai  reproduit,  en  vous  l'cx[)édiant ,  les  termes 
mêmes  dont  le  Roi  s'est  servi. 
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Le  temps  me  presse,  et  je  ne  puis  rien  ajouter  à  ce  raj)- 
port.  Je  n'aurais  du  reste  à  vous  soumettre  que  des  consi- 
dérations qui  se  présenteront  d'elles-mômes  à  votre  esprit. 
J'attendrai  vos  ordres. 

Veuillez  agréer,  etc 

Benedetti. 


N°  15. 

Lettre  du  comte  Benedetti  à  M.  le  duc  deGramont. 
Ems,  le  11  juillet  1870,  5  h.  du  soir. 
Mon  cher  ministre, 

M.  Daru  est  arrivé  il  y  a  à  peine  une  heure.  Je  vous  ex- 
pédie M.  deBourqueney.  Il  vous  apporte  la  copie  des  doux 
télégrammes  que  je  vous  ai  expédiés  aujourd'hui,  et  une  dé- 
pêche dans  laquelle  je  vous  rends  compte  de  mon  audience 
de  ce  matm.  Vous  le  voyez,  je  ne  ménage  ni  mon  temps  ni 
mes  forces,  et  me  désole  de  ne  pouvoir  réussir.  Vous  vou- 
lez une  réponse  immédiate  et  nette;  le  Roi  persiste,  mal- 
gré tous  mes  efforts,  à  me  déclarer  (ju'il  ne  peut  ni  ne  veut 
prendre  sur  lui  de  donner  au  prince  de  llohenzollern  l'ordre 
de  retirer  la  parole  qu'il  a  envoyée  au  gouvernement  espa- 
gnol. Sa  Majesté  me  laisse  deviner,  et  elle  me  fait  donner  à 
entendre  par  son  entourage,  ainsi  que  vous  le  répétera  M.  de 
Werther,  que  le  prince  doit  renoncer  spontanément  à  la  cou- 
ronne qui  lui  a  été  olferle,  et  que  le  Roi  n'Irésitera  pas  à  aj)- 
prouver  sa  résolution.  H  me  dit  de  plus  que  la  counnuiiica- 
tion  du  prince  ne  peut  tarder  à  lui  parvenir,  (pi'il  devrait  la 
recevoir  demain;  mais  il  se  refuse  ahsolumcnt  à  me  donner 
l'autorisation  de  vous   faire  savoir,  dès  à   présent,  ce  (pii 
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équivaudrait  à  une   garantie  ou  à  un   engagement  que  le 
prince  retirera  sa  candidature. 

J'espère  que  vous  me  direz  par  le  télégrapiie,  ce  soir  ou 
demain,  ce  que  je  dois  faire.  Si  je  ne  reçois  aucun  avis,  je 
retournerai  demain  chez  le  Roi,  et  je  livrerai  ma  dernière 
bataille.  Vous  verrez,  par  le  langage  que  je  lui  ai  tenu  ce 
matin,  que  je  ne  mesure  plus  mes  observations,  en  mesu- 
rant toujours  mes  paroles  et  mon  attitude. 

Je  réclame  toute  votre  indulgence  pour  ma  dépêche.  J'ai 
quitté  le  Roi  à  une  heure  ;  j'ai  dû  chiffrer  mes  télégrammes, 
et  chaque  page  de  ma  dépêche  a  été  expédiée  dès  que  je 
l'avais  rédigée.  J'ai  dû  me  hâter,  et  employer  tous  mes  jeu- 
nes gens  à  la  fois,  pour  ne  pas  manquer  le  départ  du 
triiiu... 

Veuillez  agréer,  etc. 

Benedetti. 


N°  16. 


Lettre  de  r ambassadeur  de  France  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Ems,  le  12  juillet  1870. 
Monsieur  le  ministre, 

J'ai  reçu  la  nuit  dernière  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait 
riionneur  de  m'adresser  hier  à  six  heures  cinq\ianle  du  soir. 
En  m'accusant  réception  de  mon  rapport  du  9,  Votre  Excel- 
lence me  fait  remarquer  qu'au  point  où  nous  en  sommes,  le 
langage  que  j'ai  tenu  au  Roi  dans  ma  première  audience  ne 
répond  plus,  comme  fermeté,  à  la  position  prise  par  le  gou- 
vernement   de  l'Empereur,  et  vous  m'invitez  à  raccentuer 
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davantage.  J'avais  pressenti  vos  ordres  et  m'y  suis  conformé 
d'avance.  Ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé  par  le  télégraphe, 
j'avais,  dès  avant-hier,  dit  clairement  au  lloi  que  nous  ne 
pouvions  subir  de  plus  longs  retards,  et  vous  verrez  par  la 
dépêche  (|ui  a  dû  vous  parvenir  ce  matin,  et  dans  laquelle  je 
vous  rends  compte  de  la  nouvelle  audience  qui  m'a  été  ac- 
cordée par  Sa  Majesté,  que  j'ai  exactement  précisé  l'objet  de 
nos  demandes  et  nettement  relevé  ses  objections.  Je  n'ai 
admis  à  aucun  degré,  et  j'ai  môme  vivement  combattu  la 
distinction  qu'il  a  maintenue  entre  le  souverain  et  le  chef  de 
la  famille  de  Ilohen/.ollern  ;  j'ai  mis  une  insistance  énergique, 
sans  sortir  des  limites  qui  m'étaient  tracées  par  les  conve- 
nances, pour  lui  représenter  qu'il  était  en  son  pouvoir  de 
prendre  une  résolution  immédiate  et  de  nous  en  donner 
connaissance  sans  autre  ajournement;  j'ai  fermement 
décliné  les  observations  qu'il  a  fait  valoir  pour  justifier  le 
nouveau  délai  qu'il  réclamait,  sans  lui  cacher  quelles  se- 
raient considérées,  si  elles  étaient  publiées,  comme  une 
offense  faite  aux  légitimes  susceptibilités  du  sentiment  pu- 
blic en  France.  Je  crois  donc  avoir  observé  la  juste  mesure 
qui  m'était  commandée  par  l'objet  même  de  ma  mission,  en 
m'exprimant  à  mou  arrivée  en  termes  propres  à  témoigner 
de  nos  dispositions  conciliantes,  et  en  graduant  le  ton  de 
mon  langage  d'après  les  résistances  qui  m'étaient  opposées. 
En  agissant  ainsi,  je  n'ai  pas  seulement  donné  un  gage  ma- 
nifeste de  notre  modération  et  conservé  au  gouvernement  de 
l'Empereur  les  avantages  que  lui  assure  la  conduite  déloyale 
tenue  à  Berlin  et  à  Madrid,  j'ai  pu,  en  outre,  compléter 
l'instruction  de  l'affaire  et  recueillir  des  informations  et  des 
aveux  (jui  nuittenl  en  pleine  lumière  des  procédés  (jue  les 
exigences  de  notre  honneur  el  uos  plus  prc'rieiix  iiiléri'ts  ne 
nous  |»ermettent  pas  de  tolérer.  Si  en  anivnnl  à  jjus  j';ivais 
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en  quelque  sorte  posé  un  ultimatum  au  Roi,  j'aurais  fait 
croire  à  Sa  Majesté  que  nous  voulions  la  guerre  à  tout  priv, 
et  dès  lors  j'aurais  vainement  cherché  à  obtenir  les  éclair- 
cissements qui  m'ont  été  donnés,  et  qui  nous  autorisent 
pleinement,  nous  obligent  môme  à  garder  l'attilude  que 
nous  avons  prise. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Benedetti, 


N°  17. 

Rapport  adressé  par  le  baron  de  Werther  au  roi  de  Prusse. 

Paris,  le  12  juillet  1870. 

Je  suis  arrivé  à  Paris  ce  matin,  à  dix  heures  passées,  ac- 
compagné d'un  courrier  du  comte  Benedetti,  le  baron  de 
Bourqueney.  M.  le  duc  de  Gramont  m'a  envoyé  immédiate- 
ment son  chef  de  cabinet,  comte  de  Faverney,  pour  me  faire 
demander  si  je  pourrais  aller  voir  aujourd'hui  le  ministre. 
Je  répondis  aussitôt  que  j'étais  j)rèt  à  le  faire,  et  je  fus  reçu 
par  le  duc  de  Gramont  avec  l'affabilité  accoutumée  et  telle 
qu'on  doit  l'attendre  de  deux  anciennes  connaissances.  Avant 
de  rapporter  notre  entretien,  je  ferai  observer  qu'il  fut  in- 
terrompu par  l'arrivée  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  qui 
avait  à  faire  une  communication  officielle.  Cette  communi- 
cation consistait  en  un  télégramme  du  prince  Antoine  do 
Hohenzollern  (le  père),  où  il  déclarait  que  son  fds,  le  prince 
héritier,  en  présence  des  complications  que  soulevait  sa  can- 
didature, renonçait  au  trône  d'Espagne,  et  en  avait  fait  par- 
venir directement  avis  au  maréchal  Prim. 

Notre  entretien,  engagé  par  le  duc  de  Gramont,  roula 
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principalement  sur  Tubjel  soulevé  par  M.  Benedelti,  savoir  : 
que  Sa  Majesté  Royale,  par  l'autorisation  accordée  à  la  can- 
didature Hohenzollern,  sans  s'en  être  en  aucune  façon  en- 
tendue préalablement  avec  le  gouvernement  impérial  fran- 
çais, ne  s'était  pas  rendu  compte  qu'elle  avait  en  cela  blessé 
la  France. 

Il  me  demanda  s'il  en  était  effectivement  ainsi.  Je  lui 
expliquai  que  Sa  Majesté  Royale  n'eût  pas  pu  refuser  fnr- 
melleuient  cette  autorisation,  du  moment  que  le  prince  de 
Iluhenzollein  se  sentait  disposé  à  accepter  la  couronne  qui 
lui  était  offerte,  et  que,  eu  égard  aux  relations  de  famille  du 
prince  avec  l'Empereur,  Sa  Majesté  n'eût  pas  pu  croire  (pie 
cette  candidature  fût  mal  accueillie  en  France. 

Le  duc  de  Gramont  me  cita  los  exemples  du  duc  de  Ne- 
mours pour  le  trône  de  Belgi(pio,  et  du  prince  Alfred  pour 
le  trône  de  Grèce,  comme  des  cas  où  pareille  autorisation 
avait  été  refusée.  Je  repoussai  l'analogie  avec  le  cas  présent. 

Le  duc  de  Gramont  continua  en  me  disant  que  la  France, 
comme  la  plus  proche  voisine  de  l'Espagne,  devait  avoir  un  in- 
térêt à  Toccupalion  du  trône  de  ce  dernier  pays.  Le  secret  qui 
avait  été  gardé  sur  les  négociations  de  la  candidature  Uoiien- 
zollern  n'^avait  pu  que  blesser  beaucoup  ici,  et  cela  d'autant 
plus  que  la  cour  des  Tuileries  avait  constamiuent  montré 
les  plus  grands  égards  pour  notre  gouvernement  dans  toutes 
les  questions  politiques.  Celte  conduite  avait  profondément 
blessé  les  esprits  en  France,  et  l'on  en  trouvait  l'expression 
dans  le  sentiment  de  la  Chambre,  laquelle  était  malheuren- 
semont  réunie  en  ce  moment,  ce  qui  aggravait  la  question. 

Le  duc  de  Gramont  ajouta  qu'il  considérait  la  renoncia- 
tion du  prince  de  llohcnzollern  au  trône  d  Espagne  t oinuu! 
une  chose  secondaire,  car  le  gouvernement  français  n'aurait 
j.iiiinis    permis  son    iMslallalion,  mais  il  craignait  qu'il  ne 
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subsislàt,  par  le  fait  de  notre  conduite,  une  mésintelligence 
permanente  entre  nos  deux  pays.  Ce  germe  devait  être  dé- 
truit, et  il  fallait  se  placer  à  ce  point  de  vue  que,  dans  notre 
conduite  envers  la  France,  nous  n'avions  pas  employé  des 
procédés  amicaux,  ainsi  que  cela  avait  été  reconnu,  à  sa  con- 
naissance, par  toutes  les  grandes  puissances, 

A  parler  sincèrement,  il  ne  voulait  pas  la  guerre,  mais  des 
rapports  bons  et  amicaux  avec  la  Prusse,  et  il  me  savait  viser 
au  même  but;  nous  devions  donc  rechercher  ensemble  s'il  y 
avait  un  moyen  d'exercer  de  ce  côté  une  influence  d'apaise- 
ment, et  il  s'en  remettait  à  mon  appréciation  sur  la  question 
de  savoir  si  le  véritable  expédient  ne  serait  pas  une  lettre  du 
Roi  à  l'Empereur.  Il  en  appelait  au  cœur  chevaleresque  de  Sa 
Majesté  Royale,  qui  accorderait  son  juste  consentement. 

Il  ne  s'agirait  que  de  dire  dans  cette  lettre  que  Sa  Majesté 
Royale,  en  daignant  autoriser  le  prince  Léopold  de  Holien- 
zollern  à  accepter  la  couronne  d'Espagne,  n'avait  pas  cru 
heurter  les  intérêts  ni  la  dignité  delà  nation  française;  que 
le  Roi  s'associait  à  la  renonciation  du  prince  de  Ilohenzol- 
lern,  et  (ju'il  le  faisait  avec  le  désir  et  l'espoir  de  voir  dispa- 
raître dès  lors  tout  sujet  de  dissentiment  entre  nos  deux 
gouvernements.  Telles  étaient  les  paroles,  destinées  à  être 
livrées  à  la  publicité,  pour  amener  l'apaisement  du  senti- 
ment du  pays,  que  devait  contenir  cette  lettre;  mais  il  ne 
devait  pas  y  être  question,  observa  M.  de  Gramont,  des  rela- 
tions de  parente  avec  l'Empereur.  Cet  argument  blessait  ici 
d'une  façon  particulière. 

J'ai  fait  observer  au  duc  de  Gramont  qu'une  pareille  dé- 
marche serait  rendue  extrêmement  difficile  par  les  explica- 
tions données  par  lui  le  6  de  ce  mois  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés; elles  contenaient  des  déclarations  qui  avaient  dû  froisser 
profondément  Sa  Majesté  le  Roi;  le  duc  de  Gramont  voulut 
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combattre  cette  objection,  en  me  faisant  remarquer  que  la 
Prusse  n'avait  nullement  ét^  nommée,  et  que  son  discours 
avait  été  indispensable  en  ce  moment  pour  calmer  l.i  surexci- 
tation de  la  Chambre.  En  cet  instant,  le  ministre  de  la  jus- 
tice, M.  Emile  Ollivier,  intervint  dans  notre  entretien,  dont 
le  duc  de  Gramont  lui  fit  connaître  le  sujet.  M.  Emile  Olli- 
vier soutint,  d'une  façon  pressante,  la  nécessité  salutaire 
d'agir  dans  l'intérêt  de  la  paix,  et  me  pria  instamment  de 
soumettre  à  Sa  Majesté  le  Roi  l'idée  d'une  lettre  dans  ce  sens. 
Tous  deux  me  dirent  que  si  je  ne  croyais  pas  pouvoir  l'entre- 
prendre, ils  se  verraient  obligés  de  charger  le  comte  Benc- 
(Ictti  de  soulever  cette  question.  Les  deux  ministres,  en 
faisant  ressortir  qu'ils  avaient  besoin  d'un  arraniicmeiil  de 
ce  genre  pour  calmer  l'émotion  des  esprits,  ou  égard  à  leur 
situation  ministérielle,  ajoutèrent  qu'une  telle  lettre  les  au- 
toriserait à  se  porter  défenseurs  contre  les  attaques  qui  ne 
manqueraient  pas  de  surgir  contre  Sa  Majesté  le  Roi. 

Tous  deux  me  firent  remarquer  finaleiuont  (|n'ils  ne  pou- 
vaient me  dissimuler  que  notre  conduite  dans  ralTair(>  his- 
pano-IIohenzollern  avait  beaucoup  plus  surexcité  la  nation 
française  (ju'elle  n'avait  occupé  l'Empereur. 

Dans  notre  conversation,  le  duc  de  Gramont  émit  cette 
remarque,  qu'il  croyait  que  le  prince  de  Ilobenzollern  avait 
renoncé  sous  l'impulsion  de  Sa  Mnjeslé  le  Roi  ;  je  contredis 
cette  opinion,  et  je  déclarai  la  renonciation  comme  émanant 
certainement  de  la  propre  initiative  du  prince  de  Hohcn- 
/.ollcrn. 

Dans  leur  vif  désir  de  b.àter  les  choses,  les  deux  ministres 
désiraient  que  je  communiquasse  cet  entretien  par  voie  télé- 
graphique, mais  je  ne  le  jugeai  point  nécessaire. 
Veuillez  agréer,  etc. 

S'Kjné  :  Wkrtiieu. 
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N"  18. 


Deuxième  expédition  confirmant  en  termes  à  peu  près 
identiques  le  télégramme  adressé  au  comte  Benedetti 
h'  1 2  juillet  à  \  1  heures  45  minutes  du  soir, 

Paris,  le  12-15  juillet  1870,  iiiinuit  et  demie. 

Confirmant  ma  première  dépêche,  je  vous  prie  de  faire 
remarquer  que  nous  ne  saurions  considérer  la  renonciation 
que  nous  a  communiquée  l'ambassadeur  d'Espagne,  et  qui 
ne  nous  est  pas  adressée  directement,  comme  une  réponse 
suffisante  aux  justes  demandes  adressées  par  nous  au  Roi  de 
Prusse;  encore  moins  saurions-nous  y  voir  une  garantie 
pour  l'avenir.  Afin  que  nous  soyons  sûrs  que  le  fils  ne 
désavouera  pas  son  père,  ou  qu'il  n'arrivera  pas  enEsjiagne 
comme  son  frère  l'a  fait  en  Roumanie,  il  est  indispensable 
que  le  Roi  veuille  bien  nous  dire  qu'il  ne  permettra  pas  an 
prince  Léopold  de  revenir  sur  la  renonciation  qui  nous  a  été 
communiquée. 

Dites  bien  à  Sa  Majesté  que  nous  n'avons  aucune  arrière- 
pensée,  que  nous  ne  cherchons  pas  un  prétexte  de  guerre, 
et  que  nous  ne  demandons  qu'à  résoudre  honorablement 
une  difficulté  que  nous  n'avons  pas  créée  nous-mêmes. 

Signé  :  Gramo?st. 


N°  19. 

TUADUCTION. 

Lord  Lijons  à  lord  Granville. 

l'avis  19  juillet  1870. 
Le  duc  (le  Gramont  m'a  dit  cette  après-midi  que  le  comte 
de  Rray,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bavière,  avait 
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suggéré  i'iJée  que  le  Roi  de  Prusse  donnât  une  assurance 
générale,  que  dans  le  cas  de  la  couronne  d'Espagne  il  obser- 
verait le  même  princi|)e  qui  avait  inspiré  la  France  quand  la 
couronne  de  Belgi(iue  avait  été  offerte  à  S.  A.  R.  le  duc 
de  Nemours,  et  l'Angleterre  quand  S.  A.  R.  le  prince  Alfred 
avait  été  élu  roi  de  Grèce.  Cette  suggestion  paraissait  avoir 
eu  l'assentiment  du  ministre  de  Prusse  à  Munich  et 
M.  de Gi amont  croyait  (ju'elle  avait  été  recommandée  an  Roi 
de  Prusse  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Malgré  cela  le 
Roi  l'aurait  reponssée  péremptoirement.  Telle  était,  dit 
M.  de  Grariiont,  la  substance  d'une  information  qu'il  avait 
reçue  de  Munich. 

J'ai  répondu  que  le  ministre  de  Sa  Majesté  à  Munich  avait 
en  effet  écrit  à  Voire  Seigneurie  que  le  comte  de  Rray  avait 
suggéré  une  assurance  générale  de  ce  genre  comme  une  solu- 
tion de  la  question,  mais  que  je  ne  savais  rien  de  plus  que 
le  fait  que  celte  suggestion  avait  été  faite  par  le  comte 
de  Rray. 

(Doruments  anglais,  de  1870.  t"  cahier,  n°  dOG.) 


N°  20. 

Déjiêclie  (le  r  ambassadeur  de  France  au  ministre 
des  affaires  élraïuières. 

iùiis.  le  13  jiiillcl  1S70. 
Monsieur  le  duc, 

•Fai  ou  riionncui  do  lolé^tiiphioi'  hicià  V(tti-t>  Excellence 
(|ue  je  m'étais  icmiu  auprès  du  Roi  pour  rontuivolor  mes 
inslan((>sot   presser  Sa  Majesté  de  nie  mettre  ou  mosiue  de 
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vous  faire  connaître  ses  résolutions.  Le  Roi,  comme  je  vous 
l'ai  mandé,  m'a  répondu  qu'il  avait  re^u  un  télégramme 
lui  annonçant  que  la  réponse  du  prince  de  Hohenzollern  lui 
avait  été  expédiée,  et  qu'elle  lui  arriverait  ce  matin.  Il  vou- 
lait bien  m'assurer,  en  même  temps,  quil  s'enq)resserait, 
dès  qu'elle  lui  serait  parvenue,  de  satisl'aire  mon  impa- 
tience. 

On  m'a  remis  au  milieu  de  la  nuit  dernière  votre  télé- 
gramme d'hier  au  soir  sept  heures,  par  lequel,  enm'annon- 
çant  que  le  prince  Antoine  avait  notifié  le  désistement  de  son 
fils  à  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  vous  m'invitez  à 
demander  au  Roi  de  s'associer  à  cette  résolution,  et  de  nous 
donner  l'assurance  qu'il  ne  permettrait  pas  au  prince  Léo- 
pold  de  revenir  sur  su  renonciation. 

Je  n'ai  pas  perdu  un  instant  dès  la  première  heure,  bien 
que  le  Roi  en  se  levant  se  fût  rendu  aux  sources  minérales, 
pour  approcher  Sa  Majesté  et  exécuter  vos  ordres.  J'ai  infor- 
mé le  Roi  de  la  communication  qui  vous  a  été  faite  par 
M.  Olozaga.  J'ai  ajouté  que  le  parti  pris  par  le  prince  ne  pou- 
vait avoir  aucune  valeur  pour  nous  s'il  n'était  approuvé  par 
Sa  Majesté,  et  que  nous  devions  en  outre  être  assurés  qu'il 
ne  lui  serait  (jas  permis  de  reprendre  plus  tard  le  projet  qu  il 
\enait  d'abandonner;  que  cette  garantie,  nécessaire  au  réta- 
blissement de  la  confiance,  ne  pouvait  nous  être  donnée  que 
par  le  Roi,  etj'ai  demandé  à  Sa  Majesté  de  me  permettre  de 
vous  annoncer  que,  le  cas  échéant,  elle  interdirait  au  prince 
de  poser  de  nouveau  sa  candidature.  Se  montrant  surpris  et 
de  la  démarche  faite  [)ar  le  prince  Antoine,  dont  il  n'aurait 
reçu  aucun  avis,  et  de  celle  dont  je  m'acquittais  moi-même 
en  ce  moment,  le  Roi  m'a  répondu  qu'il  ne  connaissait  pas 
encore  la  détermination  du  prince  Léopold,  (ju  il  attendait  à 
tout  instant  le  message  qui  devait  l'en  instruire,  qu'il    ne 
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jiouviiil  [)<u'  coiiï-équenl  me  d  »iiiier  ;iucnn  éclaircissement 
ni  iiraiiloiiser  à  vous  transmettre  la  dcelaiation  que  je  solli- 
citais. 

J'ai  réplique  que  la  renonciation  du  prince  Léopold  ne 
pouvait  plus  être  douteuse,  après  ce  que  son  père  en  avait 
fait  savoir  à  l'ambassadeur  d'Espagne;  que  nous  pouvions, 
au  surplus,  raisonner  par  hypothèse,  et  admcKre  qu'elle 
serait  avant  peu  un  fait  accompli,  et  que  Sa  Majesté  pouvait 
donc  nous  donner  dès  à  présent  l'assurance  qu'elle  userait 
au  besoin  de  son  autorité  pour  empêcher  toute  nouvelle 
tentative  laite  en  vue  de  revenir  à  cette  mcuic  combinai- 
son. 

«  Vous  me  demandez,  a  repris  le  Roi,  un  onrrn<Tement 
sans  terme  et  pour  tous  les  cas  ;  je  ne  saurais  le  prendre.  » 
Pour  jnslilier  cotte  manière  de  voir,  Sa  Majesté  a  soutenu 
qu'elle  ne  pouvait  aliéner  de  la  sorte  sa  liberté  de  résolution, 
et  qu'elle  devait,  en  toute  chose,  se  réserver  la  faculté  de 
tenir  compte  des  circonstances  dans  les  éventualités  diverses 
qui  pourront  se  produire  ultérieurement;  qu'elle  n'avait 
assurément  aucun  dessein  caché,  et  que  celte  affaiie  lui 
avait  donné  de  trop  graves  préoccupations  pour  ne  pas  dési- 
rer qu'elle  fût  irrévocablement  écartée  ;  qu'il  lui  était 
loulerois  impossible  d'aller  aussi  loin  que  nous  le  lui  deman- 
dions. 

«  Je  m'expliquerais  jus^pi'à  un  certain  point,  ai-je  conti- 
nué à  mou  tour,  que  le  souverain  ou  son  gouverniMueiit  ne 
voulussent  pas  engager  l'avenir,  mais  pour  rester  sur  le  lor- 
rain où  le  Roi  s'est  placé  lui-même,  je  m'adresse  an  chef  de 
la  famille  des  llohenzollern,  cl  en  cette  (jualité  Voire  Ma- 
jesté peut  assurément  accueillir,  sans  préjudice  d'aucune 
sorte,  la  demande  que  j'ai  élt^  cliargé  de  lui  présenter.  »  Je 
me  suis  a[ipli(pié  à  bien  préciser  l'objet  de  celte   démarche, 
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cl  à  établir  que  nous  avions  uniquement  en  vue  de  conjurer 
tout  nouveau  dissentiment  et  de  rendre  uneconfiance  entière 
aux  intérêts  alarmés. 

Le  Roi  s'est  absolument  refusé  à  y  acquiescer,  et  il  ne  m'a 
été  que  trop  aisé  de  me  convaincre  que  je  ne  réussirais  pas 
à  modifier  les  dispositions  de  Sa  Majesté,  qui  a  bientôt  mis 
fin  à  notre  entretien  sur  la  promenade  publique,  en  m'ex- 
primant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  nous  faire  ce  qu'il  a  ap- 
pelé une  concession  nouvelle  et  inattendue. 

Je  suis  rentré  à  l'hôtel,  et  j'y  ai  trouvé  votre  télégramme 
daté  de  la  nuit  dernière  à  une  heure  quarante-cinq.  J'ai 
pensé  que  si  le  Roi  avait  été  exactement  renseigné,  et  je  devais 
le  croire  après  ce  qu'il  avait  bien  voulu  me  dire,  le  courrier 
qu'il  attendait  de  Sigmaringeu  arriverait  avant  le  milieu  de 
la  journée  et  qu'il  me  manderait  pour  me  faire  part,  ainsi 
qu'il  me  l'avait  annoncé,  de  la  réponse  du  prince  de  llohen- 
zollern,  et  que  j'aurais  l'occasion  de  m'expliquer  de  nouveau 
avec  Sa  Majesté.  Le  Roi  a  en  effet  reçu,  quelques  heures  après, 
le  message  qui  lui  a  été  expédié  ;  mais,  prévoyant  sans  doute 
mon  intention,  au  lieu  de  me  recevoir,  il  a  chargé  un  de  ses 
aides  de  camp  de  m'apprendre  en  son  nom  que  le  prince 
Léopold  avait  retiré  sa  candidature,  et  que  Sa  Majesté  me 
priait  do  vous  télégraphier  qu'elle  considérait  cette  affaire 
comme  définitivement  terminée. 

En  invitant  mon  interlocuteur  à  remercier  le  Roi  de  cette 
communication,  je  lui  ai  fait  remarquer  que  j'avais  inva- 
riablement sollicité  l'autorisation  de  vous  transmettre,  avec 
le  désistement  du  prince,  l'approbation  explicite  de  Sa 
Majesté;  je  lui  ai  dit  en  outre  que  j'avais  reçu  un  nouveau 
télégramme  de  Voire  Excellence  qui  m'obligeait  à  insister  sur 
un  sujet  dont  j'avais  eu  l'honneur  d'entretenir  le  Roi  dans  la 
matinée  ;    que  je  me    voyais  dans    la  nécessité,    avant  de 
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vous  adresser  les  inrormations  que  Sa  Majesté  voulait 
bien  me  donner,  de  demander  à  être  fixe  sur  ces  deux 
points. 

Ayant  rendu  compte  au  roi  du  vœu  que  je  lui  avais  ex- 
primé, Taide  de  camp  est  revenu  auprès  de  moi,  et  il  m'a  dé- 
claré que  Sa  Majesté  n'avait  aucune  difficulté  à  me  permettre 
de  vous  mander  qu'elle  approuvait  la  renonciation  du  prince 
Léopold,  et  j'ai  libellé,  en  présence  de  son  envoyé,  le  second 
paragraphe  de  la  dépêche  que  je  vous  ai  adressée  ce  soir  à 
sept  heures.  Dans  le  même  télégramme,  je  vous  dis  comment 
le  Roi  a  accueilli  le  désir  que  j'avais  exprimé  d'obtenir  une 
nouvelle  audience  pour  soumettre  encore  une  fois,  et  déve- 
lopper plus  complètement  que  je  n'ai  pu  le  faire  ce  malin, 
au  sujet  des  assurances  que  nous  réclamons  pour  l'avenir, 
les  considérations  qui  légitiment  notre  démarche. 

Tout  me  porte  à  croire,  je  ne  saurais  vous  le  cacher,  que 
le  Roi  est  fermement  décidé  à  nous  refuser  cette  satisfaction. 
Malgré  l'accueil  apparemment  gracieux  qu'elle  n'a  cessé  de 
faire  à  mes  instances,  j'ai  pu  constater  que  Sa  Majesté  se  ré- 
signait, avec  autant  de  regret  que  de  répugnance,  devant 
.  notre  attitude,  à  dénouer  les  difficultés  qu'elle  a  contribué  à 
faire  naître,  et  sans  nul  doute,  elle  ne  se  dissimule  pas  la 
gravité  de  l'échec  auquel  elle  s'est  personnellement  expo- 
sée. Dans  cette  disposition,  le  Roi  considère  qu'il  aggraverait 
le  mécontentement  que  la  renonciation  du  prince  de  llohen- 
zollcrn  provoquera  en  Allemagne,  et  dont  la  responsabilité 
pèsera  moins  sur  ce  candidat  (jue  sur  Sa  Majesté  elle-même, 
s'il  souscrit  à  l'obligation  que  nous  lui  demandons  de  con- 
tracter. 

Je  i)révois  même  qu'à  dater  de  ce  moment  il  me  sera 
moins  facile  de  l'aborder,  et  je  ne  doute  pas  (|u'il  n'ait  voulu 
éviter  de  m'en  donner  l'occasion  en  confi.mt  à  l'un  de  ses 
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officiers  le  soin  de  m'apprendre  la  résolution  du  prince  de 
Ilolienzollern.  Votre  Excellence  peut  être  assurée  toutefois 
que  je  ne  négligerai  aucun  effort  pour  me  conformera  vos 
instructions  et  aux  ordres  de  l'Empereur,  et  que  j'y  mettrai 
toute  l'énergie  nécessaire.  Vous  me  permettrez  de  vous  signa- 
ler cette  silualion  et  d'espérer  que  vous  voudrez  bien  l'appré- 
cier. J'attendrai  pour  quitter  Ems  que  vous  m'y  invitiez,  et 
je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  me  rendrai  directement  à 
Paris  si  vous  le  jugez  opportun. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Benedetti. 


N"  21. 

TRADUCTION. 

Lord  Lyons  à  lord  GranviUe. 

Paris,  le  13  juillet  1870. 

Le  duc  de  Gramont  m'a  dit  qu'il  avait  reçu  de  Stuttgart 
un  télégramme  fort  exfraordinaire.il  hésitait,  disait-il,  à  y 
ajouter  foi,  et  cependant  il  ne  me  cachait  pas  que  cela  lui 
aviiit  été  désagréable.  On  y  mandait  que  le  gouvernement 
wurtembergeois  avait  été  informé  que  Votre  Seigneurie 
avait  annoncé  que  la  France  attaquerait  immédiatement  la 
Prusse  par  mer  et  par  terre,  sans  déclaration  de  guerre 
préalable,  si  on  refusait  d'accéder  à  ses  demandes. 

Cette  information  aurait  été,  -si  je  ne  me  trompe, commu- 
niquée au  gouverneineiit  wurtembergeois  par  le  gouver- 
nement prussien,  ou  en  tous  cas  lui  serait  venue  de  Berlin. 

Je  dis  à  M.  de  Gramont  que  je  croyais  pouvoir  contredire 
celte  nouvelle,  rien  qu'en  ra'appuyant  sur  son  invraisem- 

■2  b 
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binncc  ;  Votre  Seigneurie,  ai-je  ajouté,  avait  robligcance  de 
inc  communiquer  heure  par  heure  les  télégrammes  qu'elle 
recevait  ou  qu'elle  expédiait  relativement  à  cette  malheu- 
reuse question  Hohenzollern,  et  certainement  il  ii  y  avait  rien 
dans  aucune  de  ces  dépèches  qui  ressemblait  en  quoi  que  ce 
soit  à  cette  étrange  assertion.  Néanmoins,  du  moment  qu'il 
désirait  que  j'appelle  votre  attention  sur  ce  sujet,  je  le  ferai 
de  suite. 

M.  dcGramont  m'écrivit  lui-même  la  substance  de  l'as- 
sertion dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  cabinet  de  Stuttgart  serait  informé  que  lord  Gran- 
villc  aurait  dit  que  la  France  attaquerait  la  Prusse  par  terre 
et  par  mer  sans  déclaration  de  guerre   préalable,   aussitôt 
qu'elle  aura  une  réponse  négative.  » 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Signe  :  Lyons. 

(Documents  anglais,  de  1870.  l"cahicr,  wA'i.) 
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TRADUCTION. 

Le  comte  GranvlUc  à  lord  Lijniis. 

Forcign  O.Ticc,  lijulUt  1S7I). 
M  y  lord  , 

J'ai  reçu  ce  malin  la  dépèclie  de  Votre  Excellence,  datée 
du  15  de  ce  mois,  mentionnant  que  vous  aviez  été  informé 
par  le  duc  de  Gramont  qu'il  avait  reçu  un  télégramme  de 
Stuttgart,  dans  leiiuel  il  était  dit  :  «  <pie  le  cabinet 
de  Stuttgart  avait  été  informé  (pie  lord  Gran\illt'  avait  dit 
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(]uc  la  France  attaquerait  la  Prusse  par  terre  et  par  mer, 
sans  déclaration  de  guerre  préalable,  aussi'ôt  qu'elle  aura 
une  réponse  négative.  » 

Votre  Excellence  a  fort  bien  lait  de  dire  au  duc  de  Gra- 
inont  (]ue  vous  pouviez  contredire  cette  assertion,  rien  qu'à 
cause  de  son  invraisemblance;  mais  iiéann.'oins  je  vous  ai 
aussitôt  télégraphié,  et  je  vous  répète  maintenant  dans  une 
dépêche,  que  je  n'ai  jamais  rien  dit  de  la  sorte,  et  que  vous 
êtes  autorisé  à  contredire  cette  assertion  de  la  manière  la 
plus  péremi)toire. 

J'ai  envoyé  une  contradiction  semblable  à  lord  Augustus 
Loftus  et  à  M.  Gordon. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Gr.A^vn.LE. 

(Documents  anglais  de  1870.  1"  cahier,  11°  45.) 


N^  25. 
Rapport  de  l'aide  de  camp  de  service  du  roi  de  Prusse. 

Ems,  le  15  juillet  1870. 

Sa  Majesté  le  Roi,  en  suite  d'une  conversation  tenue  avec 
le  comte  Benedetti,  le  15  juillet  au  matin,  sur  la  Brùnnen 
Promenade,  ma  fait  l'honneur  de  m'envoyer,  vers  deux 
heures  de  Taprcs-midi,  auprès  du  comte,  chargé  de  la  mis- 
sion suivante  : 

Sa  Mnjesté  avait  reçu  depuis  une  heure,  par  suite  d'une 
communication  écrite  du  prince  de  llohenzollern,  venant  de 
Sigmaringen,  l'entière  confirmation  de  ce  que  le  comte  lui 
avait  dit  le  matin  avoir  appris  directement  de  Paris,  relati- 
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vcmcnl  à  la  renonciation  du  j)rince  Léopold  à  la  candida- 
ture au  trône  d'Espagne.  Sa  Majesté  considérait,  par  cela 
même,  cette  affaire  comme  terminée. 

Le  comte  Benedetli,  après  que  je  lui  eus  transmis  l'objet 
de  ma  mission,  me  déclara  que  depuis  son  entretien  avec  le 
Roi,  il  avait  reçu  de  M.  de  Gramont  une  nouvelle  dépèche, 
par  laquelle  il  était  chargé  de  demander  une  audience  au 
Roi  et  de  soumettre  de  nouveau  à  Sa  Majesté  le  désir  du 
gouvernement  fram-ais,  savoir  : 

i"  Que  Sa  Majesté  approuvât  la  renonciation  du  prince  de 
HohcnzoUern  ; 

2"  Qu'elle  fournît  l'assurance  que,  dans  l'avenir,  cette 
candidature  ne  serait  pas  de  nouveau  soulevée. 

A  cela  le  Roi  fit  répondre  au  comte,  par  mon  intermé- 
diaire, que  Sa  Majesté  approuvait  la  renonciation  du  prince 
Léopold,  dans  le  même  esprit  et  dans  le  même  sens  qu'il 
l'avait  fait  à  l'égard  de  l'acceptation  de  la  candidature. 

Quant  au  second  point,  —  engagement  pour  l'avenir,  — 
le  Roi  ne  pouvait  que  se  référer  à  ce  qu'il  avait  lui-même 
répondu  le  matin  au  comte. 

Le  comte  accueillit  avec  reconnaissance  cette  déclaration 
de  Sa  Majesté,  et  <lil  qu'il  la  transmettrait  à  son  gouverne- 
ment, ainsi  qu'il  y  était  autorisé. 

Mais,  pour  le  second  [)oint,  il  devait  —  avant  reçu  à  cet 
égard  des  instructions  formelles  par  la  dépêche  de  M.  de 
Gramont  —  maintenir  sa  demande  d'un  nouvel  entretien 
avec  le  Roi,  ne  serait-ce  (pie  pour  sentendi'C  répéter  par 
Sa  Majesté  ce  (ju'elle  lui  avait  déjà  dit,  d'autant  plus  que 
cette  dernière  dépêche  cunlenait  des  arguments  (ju'il  devait 
soumettre  au  Roi. 

A  la  suit»;  de  celle  cntrcviie,  le  Roi  m'envoya  une  troi- 
sième  l'ois  auprès  du    comte   Uencdilli,  après  diner,  vers 
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cinq  heures  et  demie,  pour  lui  répondre  que  Sa  Majesté 
était  obligée  de  refuser  catégoriquement  de  s'engager  dans 
une  nouvelle  discussion  au  sujet  du  second  point  —  enga- 
gements et  assurances  pour  Tavenir  ;  —  que  ce  qu'il  avait 
dit  le  matin  était  son  dernier  mot  dans  celte  affaire,  et  cpie 
le  comte  pouvait  s'en  tenir  absolument  à  ces  paroles. 

Sur  l'assurance  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  l'arrivée 
du  comte  de  Bismarck  pour  le  lendemain,  le  comte  Bene- 
delti  déclara  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  insister  davantage 
{sich  beruhigen  zu  luoUen),  après   cette  déclaration  de  Sa 

Majesté. 

Signé:  A.  Radziwill, 

Lieutenant-colonel,  aide  de  camp  de  Sa  Majesté 
le  liai  de  Prusse. 


N"  24. 


Dépêche  circulaire  adressée  par  le  duc  de  Gr amont, 
lux  représentants  de  la  France  à  Vétranger. 

P  ris,  le  21  juillet  1870. 
Monsieur, 

Vous  connaissez  déjà  l'enchaînement  des  faits  qui  nous 
ont  conduits  à  une  rupture  avec  la  Prusse.  La  communica- 
tion que  le  gouvernement  de  l'Empereur  a  portée,  le  15  de 
ce  mois,  à  la  tribune  des  grands  Corps  de  l'État  et  dont  je 
vous  ai  envoyé  le  texte,  a  exposé  à  la  France  et  à  l'Europe 
les  rapides  péripéties  d'une  négociation  dans  laquelle,  à 
mesure  que  nous  redoublions  nos  efforts  pour  conserver  la 
paix,  se  dévoilaient  les  secrets  desseins  d'un  adversaire  ré- 
solu à  la  rendre  impossible.  Soit  que  le  cabinet  de  Berlin 
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ait  jugé  la  guerre  nécessaire  pour  l'accomplissemenl  des 
projets  qu'il  préparait  de  longue  date  contre  lautonomie 
des  États  allemands,  soit  que  peu  satisfait  d'avoir  établi  au 
centre  de  l'Europe  une  puissance  militaire  devenue  redou- 
table à  tous  ses  voisins,  il  ait  voulu  mettre  à  profit  la  force 
acquise  pour  déplacer  définitivement  à  son  avantage  l'équi- 
libre international,  l'intention  préméditée  de  nous  refuser 
les  garanties  les  plus  indispensables  à  notre  sécurité  aussi 
bien  qu'à  notre  honneur,  se  montre  avec  la  dernière  évi- 
dence dans  toute  sa  conduite. 

Voici,  à  n'en  pas  douter,  quel  a  été  le  plan  combiné  contre 
nous.  Une  entente  préparée  mystérieusement  par  des  inter- 
médiaires inavoués  devait,  si  la  lumière  n'eût  été  faite  avant 
l'heure,  mener  les  choses  jusqu'au  point  où  la  candidature 
d'un  prince  prussien  à  la  couronne  d'Esj)agnc  aurait  été 
soudainement  révélée  aux  cortès  as?emblées.  Un  vote  enlevé 
par  surprise,  avant  que  le  peuple  espagnol  eût  eu  le  temps 
de  la  réflexion,  proclamait,  on  l'a  espéré  du  moins,  le  prince 
Léopold  de  Ilohcnzollern  héritier  du  sceptre  de  Charles- 
Quint.  Ainsi,  l'Europe  se  serait  trouvée  eu  présence  d'un 
fait  accompli,  et,  spéculant  sur  notre  déférence  pour  le 
grand  principe  de  la  souveraineté  ])opul;iire,  on  comptait 
(|ue  la  France,  malgré  un  déplaisir  passagir,  s'arrêterait  de- 
vant la  volonté  ostensiblement  cx])riniée  d'une  nation  pour 
laquelle  on  sait  toutes  nos  sympathies. 

Dès  qu'il  eut  été  instruit  du  |)éril,  le  gouvernement  de 
l'Empereur  n'a  pas  hésité  à  le  dénoncer  aux  représentants 
du  pays  comme  à  tous  les  cabinets  étrangers;  contre  celte 
manœuvre,  le  jugement  public  de  l'opinion  devenait  son 
plus  légitime  auxiliaire.  Les  esprits  iïn|>artiaux  ne  se  sont 
trompés  mille  p;ut  sur  la  véritable!  situation  des  clioses  ;  ils 
(»u!  vite  (  (luipris  que  si  nnus  étions  pénililci cul  ;i(l"<'r|('s  de 
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voir  tracor  à  l'Ej^pagnc,  dans  rintérct  exclusif  d'une  dynas- 
tie ambitieuse,  un  rôle  si  peu  fait  pour  la  loyauté  de  ce 
peuple  chevaleresque,  si  peu  conforme  aux  instincts  et  aux 
traditions  d'amitié  qui  l'unissent  à  nous,  nous  ne  pouvions 
avoir  la  pensée  de  démentir  notre  constant  respect  pour 
l'indépendance  de  ses  résolutions  nationales. 

On  a  senti  que  la  politique  peu  scrupuleuse  du  gouverne- 
ment prussien  était  ici  seule  enjeu.  C'est  ce  gouvernement, 
en  effet,  qui,  ne  se  croyant  pas  lié  par  le  droit  commun  et 
méprisant  les  règles  auxquelles  les  plus  grandes  puissances 
ont  eu  la  sagesse  de  se  soumettre,  a  tenté  d'imposer  à  l'Eu- 
rope abusée  une  extension  si  dangereuse  de  son  influence. 

La  France  a  pris  en  mains  la  cause  de  l'équilibre,  c'est-à- 
dire  la  cause  de  tous  les  peuples  menacés  comme  elle  par 
l'agrandissement  disproportionné  d'une  maison  royale.  En 
agissant  ainsi ,  se  plaçait-elle ,  comme  on  a  voulu  le  faire 
croire,  en  contradiction  avec  ses  propres  maximes?  Assu- 
rément, non. 

Toute  nation,  nous  aimons  à  le  proclamer,  est  maîtresse 
de  ses  destinées.  Ce  principo,  hautement  affirmé  par  la 
France,  est  devenu  l'une  des  lois  fondamentales  de  la  poli- 
tique moderne.  Mais  le  droit  de  chaque  peuple,  comme  de 
chaque  individu  est  limité  par  le  droit  d'aulrui,  et  il  est  in- 
terdit à  une  nation,  sous  prétexte  d'exercer  sa  souveraineté 
propre,  de  menacer  l'existence  ou  la  sécurité  d'un  peuple 
voisin.  C'est  dans  ce  sens  qu'un  de  nos  grands  orateurs, 
M.  de  Lamartine,  disait,  en  1847,  que  lorsqu'il  s'agit  du 
choix  d'un  souverain,  un  gouvernement  n'a  jamais  le  droit 
de  prétendre  et  a  toujours  le  droit  d'exclure.  Cette  doctrine 
a  été  admise  par  tous  les  cabinets,  dans  les  circonstances 
analogues  à  celles  où  nous  a  placés  la  candidature  du  prince 
de   Hohenzollern,  notamment  en    1851   dans  la   question 
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belge,  en  1850  et   en  180*2  dans  la  question  hellénique. 

Dans  les  affaires  belges,  c'est  la  voix  de  l'Europe  elle- 
même  qui  s'est  fait  entendre,  car  ce  sont  les  cinq  grandes 
puissances  qui  ont  décidé. 

Trois  cours  qui  avaient  pris  en  mains  la  cause  du  penple 
hellène,  s'inspirant  d'une  pensée  d'intérêt  général,  étaient 
convenues  déjà  entre  elles  de  ne  point  accepter  le  trône  de 
Grèce  pour  un  prince  de  leur  famille. 

Les  cabinets  de  Paris,  de  Londres,  de  Vienne,  de  Berlin 
et  Saint-Pétersbourg,  représentés  dans  la  conférence  de 
Londres,  s'approprièrent  cet  exemple  ;  ils  en  firent  une  règle 
de  conduite  pour  tous  dans  une  négociation  où  était  enga- 
gée la  paix  du  monde,  et  rendirent  ainsi  un  solennel  hom- 
mage à  cette  grande  loi  de  la  pondération  des  forces  qui 
est  la  base  du  système  politique  européen. 

Vainement  le  congrès  national  de  Belgique  persista,  mal- 
gré cette  résolution,  à  élire  le  duc  de  Nemours.  La  France 
se  soumit  à  l'engagement  qu'elle  avait  pris,  et  refusa  la  cou- 
ronne apportée  à  Paris  par  les  députés  belges.  Mais  elle  im- 
posa, à  son  tour,  la  nécessité  qu'elle  subissait  en  frappant 
d'exclusion  la  candidature  du  duc  de  Leuchtenberg,  que  l'on 
avait  opposée  à  celle  du  prince  français. 

En  Grèce,  lors  de  la  dernière  vacance  du  trône,  le  gou- 
vernement de  l'Empereur  combattait  à  la  fois  la  candidature 
du  prince  Alfred  d'Angleterre  et  celle  d'un  autre  duc  de 
Leuchtenberg. 

L'Angleterre,  reconnaissant  l'autorité  des  considérations 
invoquées  par  nous,  déclara,  à  Athènes,  que  la  Reine  n'au- 
toriserait pas  son  fds  à  accepter  la  couronne  de  Grèce.  La 
Russie  fit  une  déclaration  semblable  pour  le  duc  de  Leuch- 
tenberg, bien  qu'à  raison  de  sa  naissance  ce  prince  ne  lût 
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pas  considéré  absolument  par  elle,  comme  membre  do  la 
famille  impériale. 

Enfin,  l'empereur  Napoléon  a  spontanément  appliqué  les 
mêmes  principes  dans  une  note  insérée  au  Moniteur  du 
l'"'"  septembre  1860,  pour  désavouer  la  candidature  du 
prince  Murât  au  trône  de  Naples. 

La  Prusse,  à  qui  nous  n'avons  pas  manqué  de  rappeler 
ces  précédents,  a  paru  un  moment  céder  à  nos  justes  récla- 
mations. Le  prince  Léopold  s'est  désisté  de  sa  candidature; 
on  a  pu  se  flatter  que  la  paix  ne  serait  pas  troublée.  Mais 
cet  espoir  a  bientôt  fait  place  à  des  appréhensions  nou- 
velles, puis  à  la  certitude  que  la  Prusse,  sans  retirer  sérieu- 
sement aucune  de  ses  prétentions,  cherchait  seulement  à 
gagner  du  temps.  Le  langage  d'abord  hésitant,  puis  décidé 
et  hautain  du  chef  de  la  maison  de  Hohenzollern,  son  refus 
de  s'envaser  à  maintenir  le  lendemain  la  renonciation  de 
la  veille,  le  traitement  infligé  à  notre  ambassadeur,  aucjucl 
un  message  verbal  a  interdit  toute  communication  nouvelle 
pour  l'objet  de  sa  mission  de  conciliation,  enfin  la  publicité 
donnée  à  ce  procédé  insolite  par  les  journaux  prussiens  et 
par  la  notification  qui  en  a  été  faite  aux  cabinets,  tous  ces 
symptômes  successifs  d'intentions  agressives  ont  fait  cesser 
le  doute  dans  les  esprits  les  plus  prévenus.  L'illusion  est- 
elle  permise  quand  un  souverain  qui  commande  à  un  million 
de  soldats,  déclare,  la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  qu'il  se 
réserve  de  prendre  conseil  de  lui  seul  et  des  circonstances? 
Nous  étions  amenés  à  cette  limite  extrême  où  une  nation 
qui  sent  ce  qu'elle  se  doit  ne  transige  plus  avec  les  exigen- 
ces de  son  honneur. 

Si  les  derniers  incidents  de  ce  pénible  débat  ne  jetaient 
pas  une  assez  vive  lumière  sur  les  projets  nourris  par  le 
cabinet  de  Berlin,  il  est  une  circonstance  moins  connue 
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jusqu'à  co  jour,  qui  doune  à  sa  conduito  uno  siijnifiralion 
dfîcisivc. 

L'idée  d'élever  au  trôuc  d'Espagne  un  prince  de  Ilohon- 
zollern  n'était  pas  nouvelle.  Déjà,  au  mois  de  mars  1860, 
elle  avait  été  signalée  par  notre  ambassadeur  à  Berlin,  qui 
était  aussitôt  invité  à  faire  savoir  au  comte  de  Bismarck, 
comment  le  gouvernement  de  TEmpereur  envisagerait  une 
éventualité  semblable.  M.  le  comte  Benedelti,  dans  plusieurs 
entreliens  qu'il  avait  eus  à  ce  sujet,  soit  avec  le  chancelier  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  soit  avec  le  sous- 
secrétaire  d'État  chargé  de  la  direction  des  affaires  étran- 
gères, n'avait  ])as  laissé  ignorer  que  nous  ne  pourrions  ad- 
mettre qu'un  prince  prussien  vînt  à  régner  au  delà  dos 
Pyrénées. 

Le  comte  de  Bismarck,  de  son  côté,  avait  déclaré  que 
nous  ne  devions  nullement  nous  préoccuper  d'une  couibi- 
naisou  que  lui-même  jugerait  irréalisable,  et  en  rabsoneo 
du  chancelier  fédéral,  dans  un  moment  où  M.  Bcnedetti 
avait  cru  devoir  se  montrer  incrédule  et  pressant,  M.  de 
Thile  avait  engagé  sa  parole  d'honneur  que  le  prince  de 
Ilohen/oiloi  II  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  devenir  un  can- 
didat sérieux  à  la  couronne  d'Espagne. 

Si  l'on  devait  suspecter  la  sincérité  d'assurances  offi- 
cielles aussi  positives,  les  comnuinicalions  diplomatiques 
cesseraient  d'être  un  gage  de  pai.x  européenne;  —  elles  ne 
seraient  plus  qu'un  piège  ou  un  danger.  Aussi,  bien  que 
notre  ambassaiieur  transmît  ces  déclarations  sous  toutes 
réserves,  le  gouvernement  de  l'Enqiereur  avait- il  jugé  con- 
venable de  les  accueillir  favorablement.  Il  s'était  refusé  à 
en  révocpjcr  en  doute  la  lionne  bji,  juscpi'au  jour  où  s'est 
révélée  tuut  d'un  coup  la  combinaison  qui  en  était  la  né- 
gation éflalanle.    En    revenant  inopinément  sur  la  j)arolc 
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qu'elle  nous  avait  donnée,  sans  même  tenter  aucune  dé- 
marche pour  se  dégager  envers  nous,  la  Prusse  nous  adres- 
sait un  véritable  défi.  Éclairés,  dès  lors,  sur  la  valeur  que 
pouvaient  avoir  les  protestations  les  plus  formelles  des  hom- 
mes d'Étal  prussiens,  nous  avions  le  devoir  impérieux  de 
préserver,  dans  l'avenir,  notre  loyauté  contre  de  nouveaux 
mécomptes  par  une  garantie  explicite.  Nous  devions  donc 
insister  comme  nous  l'avons  fait,  pour  obtenir  la  certitude 
qu'une  renonciation  qui  ne  se  présentait  qu'entourée  de 
distinctions  subtiles  était,  cette  fois,  définitive  et  sérieuse. 
Il  est  juste  que  la  cour  de  Berlin  ait  devant  l'histoire  la 
responsabilité  de  cette  guerre,  qu'elle  avait  les  moyens 
d'éviter  et  qu'elle  a  voulue.  Et  dans  quelles  circonstances 
a-l-elle  recherché  la  lutte?  C'est  lorsque,  depuis  quatre  ans, 
la  France,  lui   donnant  le   témoionafïe   d'une    modération 
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constante,  s'est  abstenue,  avec  un  scrupule  peut-être 
exagéré,  d'invoquer  contre  elle  des  traités  conclus  sous  la 
médiation  même  de  l'Empereur,  mais  dont  l'oubli  volon- 
taire ressort  de  tous  les  actes  d'un  gouvernement  qui  son- 
geait déjà  à  s'en  affranchir  au  moment  où  il  y  souscrivait. 

L'Europe  a  été  témoin  de  notre  conduite,  et  elle  a  pu  la 
comparer  à  celle  de  la  Prusse  pendant  le  cours  de  cette 
période.  Qu'elle  prononce  aujourd'hui  sur  la  justice  de 
notre  cause.  Quel  que  doive  être  le  sort  des  batailles,  nous 
attendons  sans  inquiétude  le  jugement  de  nos  contempo- 
rains, comme  celui  de  la  postérité. 

Recevez,  etc. 
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Dépêche  circulaire  adressée  par  le  duc  de  Gramimt  aux 
représentants  de  la  France  à  l'étran(jer. 

Paris,  le  24  juillet  1870. 
Monsieur, 

Le  cabinet  de  Berlin  a  fait  pul)lier,  au  sujet  des  négocia- 
tions d'Ems,  divers  documents  au  nombre  desquels  se  trouve 
une  dépêche  de  M.  le  baron  de  ^Verlllcr,  rendant  comple 
d'une  conversation  que  nous  avons  eue  ensemble  durant 
son  dernier  séjour  à  Paris.  Ces  pièces  ne  représentent  pas, 
sous  son  véritable  aspect,  la  marche  suivie  par  le  gouver- 
nement de  l'Empereur  dans  ces  circonstances,  et  le  rapport 
de  M.  de  Werther  m'attribue  notamment  des  paroles  ([ue  je 
crois  de  mon  devoir  de  rectifier  sur  plusieurs  points. 

M.  l'ambassadeur  de  Prusse,  dans  notre  entretien,  s'est 
particulièrement  étendu  avec  moi  sur  celte  considération 
que  le  I\oi,  en  autorisant  la  candidature  du  prince  de  llohen- 
zollern,  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  blesser  l'Empereur 
et  n'avait  jamais  supposé  que  celte  combinaison  pût  porter 
ombrage  à  la  France.  J'ai  fait  observer  à  mon  interlocu- 
teur (|ue  s'il  en  était  ainsi,  une  pareille  assurance  donnée 
serait  de  nature  à  faciliter  l'accord  que  nous  recherchions. 
Mais  je  n'iii  point  demandé  que  le  Roi  écrivit  une  lettre  d'ex- 
cuse, comme  l'ont  prétendu  les  journaux  de  lierlin  dans 
leurs  commentaires  officieux. 

Je  ne  saurais  non  |)lus  souscrire  aux  ap|)réciations  que 
M.  le  baron  de  Werther  me  piéle  au  sujet  de  la  déclaration 
du  (')  juillet.  Je  n'ai  point  admis  (jnc  cette  iiKinil'csLilion  aurait 
été  déterminée  par  des  nécessités  |)arlementiiires.  J'ai  ex  pi  i(pié 
notre  langage  par  la  vivacité  de  la  blessure  que  nous  avions 
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reçue,  et  je  n'ai  luilleiiiciit  fait  valoir  la  position  personnelle 
(les  ministres  comme  motif  déterminant  de  leur  conduite. 
Ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'aucun  ministère  ne  pouvait  conserver 
en  France  la  confiance  des  Chambres  et  de  l'opinion  en 
consentant  à  un  arrangement  qui  ne  contînt  pas  une  garan- 
tie sérieuse  pour  l'avenir.  Je  dois  ajouter,  contrairement  au 
récit  de  M.  de  Werther,  que  je  n'ai  point  séparé  l'Empereur 
de  la  France.  Rien  dans  mes  paroles  n'a  pu  autoriser  le  re- 
présentant de  la  Prusse  à  supposer  qu'une  étroite  solidarité 
d'impressions  ne  régnât  pas  entre  le  souverain  et  la  nation 
tout  entière. 

Ces  réserves  faites,  j "arrive  au  reproche  principal  qu'élève 
contre  nous  le  cabinet  deBerhn.  Nous  aurions  volontairement, 
a-l-on  dit,  porté  la  discussion  auprès  du  Roi  de  Prusse,  au 
lieu  de  l'engager  avec  son  gouvernement.  Mais  lorsque, 
le  4  juillet,  suivant  mes  instructions,  notre  chargé  d'affaires 
s'est  présenté  chez  M.  deThile  pour  l'entretenir  des  nouvelles 
qui  nous  étaient  parvenues  d'Espagne,  quel  a  été  le  langage 
de  M.  le  sous-secrétaire  d'État?  Selon  ses  expressions  mômes, 
«  le  gouvernement  prussien  ignorait  complètement  cette 
affaire,  et  elle  n'existait  pas  pour  lui.  »  En  présence  de  l'atti- 
tude du  cabinet  qui  affectait  de  se  désintéresser  de  l'incident 
pour  le  considérer  comme  regardant  uniquement  la  famille 
royale  de  Prusse ,  que  pouvions-nous  faire ,  sinon  nous 
ailresser  au  Roi  lui-même? 

C'est  ainsi  que,  contre  notre  volonté,  nous  avons  dû  inviter 
notre  ambassadeur  à  se  mettre  en  communication  avec  le 
souverain,  au  lieu  de  traiter  avec  son  ministre. 

J'ai  assez  longtemps  résidé  dans  les  cours  européennes 
pour  savoir  combien  ce  mode  de  négocialion  est  désavanta- 
geux, et  tous  les  cabinets  ajouteront  foi  à  mes  paroles,  quand 
j'affirmerai  que  nous   avons    suivi  cette   voie  uniquement 
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parce  que  toutes  les  autres  nous  étaient  fermées.  Nous  rc- 
,i,Tcttons  que  M.  le  comte  de  Bismarck,  aussitôt  qu'il  a  connu 
!a  gravité  du  débat,  ne  se  soit  pas  rendu  à  Ems  pour  repren- 
dre son  rôle  naturel  d'intermédiaire  entre  le  Roi  et  notre 
ambassadeur;  mais  l'isolement  dans  lequel  Sa  Majesté  a  sans 
doute  voulu  rester,  et  que  le  chancelier  a  vraisemblablement 
trouvé  bon  pour  ses  desseins,  est-ce  nous  qui  en  sommes 
responsables?  Et  si,  comme  le  fait  remarquer  le  cabinet  de 
Berlin,  la  déclaration  de  guerre  qui  lui  a  été  remise  par  no- 
tre chargé  d'affaires  constitue  notre  première  communica- 
tion écrite  et  oflicielle,  à  qui  donc  en  est  la  faute?  adressc- 
t-on  des  notes  aux  souverains?  Notre  ambassadeur  pouvait-il 
se  permettre  une  telle  dérogation  aux  usages,  quand  il  trai- 
tait avec  le  Roi,  et  l'absence  de  tout  document  échangé  en- 
tre les  deux  gouvernements,  avant  la  déclaration  de  guerre, 
n'est-ellc  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'obligation  où 
l'on  nous  a  mis  de  suivre  la  discussion  à  Ems  au  lieu  de  la 
laissera  Berlin,  où  nous  l'avions  d'abord  portée? 

Avant  de  clore  ces  rcctillcations,  je  relèverai  une  dernière 
oljservation  du  cabinet  prussien.  D'après  un  télégramme  de 
Berlin,  publié  par  les  journaux  du  25,  MM.  de  Bismarck  et 
de  Tbilc,  contestant  un  passage  de  ma  dépèche-circulaire 
du  21  juillet,  déclareraient  que  «  depuis  le  jour  où  ils  ont 
entendu  parler  de  la  demande  adressée  au  prince  de  llohen- 
zollern,  la  question  de  la  candidature  du  prince  au  tronc 
d'Espagne  n"a  jamais  été  entre  eux  et  M.  Benedetti  l'objet  du 
moindre  entretien,  soit  officiel,  soit  partimilior.  »  Uans  la 
forme  où  elle  se  produit,  cette  affirmation  estand)iguë  :  elle 
semble  se  référer  uniquement  aux  rapjiorts  de  notre  ambas- 
sadeur avec  le  ministère  prussien,  postérieurs;!  l'acceptation 
du  prince  Léopold.  l'>n  ce  sens,  elle  ne  serait  pas  contraire 
à  ce  que  nous  avons  dit  nous-mêmes;  mais  si  Ton  prétend 
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l'étendre  aux  coininuiiications  antérieures,  elle  cesse  d'clrc 
vraie,  et  pour  l'établir  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer 
ici  une  dépêche,  en  date  du  51  mars  1869,  adressée  par  notre 
ambassadeur  M.  le  comle  Benedetti,  à  M.  le  marquis  de  [.a 
Valette,  alors  ministre  des  affaires  étrangères. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Berlin,  51  mars  18*)!). 
«  Monsieur  le  marquis, 

«  Votre  Excellence  m'a  invité  hier,  par  le  télégraplic,  à 
m'assurer  si  la  candidature  du  prince  de  llobcnzoUern  au 
trône  d'Espagne  avait  un  caractère  sérieux.  J'ai  eu  ce  matin 
l'occasion  de  voir  M.  de  Thile,  et  j'ai  cru  pouvoir  lui  demander 
si  je  devais  attacher  quelque  importance  aux  bruits  qui  avaient 
circulé  à  ce  sujet.  Je  ne  lui  ai  pas  caché  que  je  tenais  à  être 
exactement  informé,  en  lui  faisant  remarquer  qu'une  pa- 
reille éventualité  intéressait  trop  directement  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur  pour  qu'il  ne  fût  pas  de  mon  devoir 
d'en  signaler  les  dangers  dans  le  cas  oii  il  existerait  des  rai- 
sons de  croire  qu'elle  peut  se  réahser.  J'ai  dit  à  mon  inter- 
locuteur que  mon  intention  était  de  vous  faire  part  de  notre 
entretien. 

«M.  de  Thile  m'a  donné  l'assurance  la  plus  formcl'e qu'il 
n'a,  à  aucun  moment,  eu  connaissance  d'une  indication  quel- 
conque pouvant  autoriser  une  semblable  conjecture,  et  que 
le  ministre  d'Espagne  à  Vienne,  pendant  le  séjour  qu'il  a 
fait  à  Berlin,  n'y  aurait  pas  même  fait  allusion.  Le  sous-secré- 
taire d'Etat,  en  s'expriinant  ainsi,  et  sans  que  rien  dans  ce 
que  je  lui  disais  fût  dénature  à  provoquer  une  pareille  mani- 
festation, a  cru  devoir  engager  sn  parole  d'honneur. 

«  Suivant  lui,  M.  Rancès  se  serait  borné  à  entretenir  le 
comte  de  Bismarck,  (jui  tenait  peut-être  à  profiter  du   pas- 
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sage  de  ce  diplomate  pour  se  renseigner  sur  l'état  des  choses 
en  Espagne,  de  la  manière  dont  elles  s'engageaient  en  ce  qui 
concerne  le  choix  du  futur  souverain. 

«  Yoilà,  en  substance,  ce  que  M.  de  Tliile  m'a  appris,  en 
revenant  à  plusieurs  reprises  sur  sa  première  déclaration, 
qu'il  n'avait  été  et  qu'il  ne  saurait  èlre  question  du  prince  de 
Hohcnzollcrn  pour  la  couronne  d'Esjtagne. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  marquis,  Tassuranccde  ma 
haute  considération. 

«  Signé  :  Benedetti.  » 


Après  cette  citation,  je  crois  superflu  d'entrer  dans  plus  de 
développements  sur  un  point  que  nous  devons  considérer 
comme  définitivement  acquis. 


Agréez. 


Signé  :  Gr amont. 


N"  26. 


Traité  proposé  par  le  gouvernemeul  bnUinmijue  au  gou- 
vernement français,  peur  la  défense  e)i  commun  de  la 
neutralité  du  territoire  belge. 

AniiCLE  V\ 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  déclaré  que 
malgré  l'état  d'hostilités  dans  le(|ucl  la  France  se  trouve 
vis-à-vis  de  la  Conlédéralion  de  l'AlIcniagne  du  Nord,  il  est 
fermement  décidé  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique 
aussi  longtemps  qu'elle  le  sera  par  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Xord  :  Sa  Majesté  la  lU'iiic  du  royaume-uni 
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de  la  [Grande-Bretagne  et  Irlande,  de  sa  part,  déclare  (jue 
si,  pendant  lesdites  hostilités,  les  armées  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  venaient  à  violer  cette  neutralité, 
elle  sera  préparée  pour  coopérer  avec  Sa  Majesté  Impériale 
dans  le  but  de  défendre  de  telle  manière  qu'il  sera  mutuel- 
lement convenu,  en  employant  à  cette  fin  ses  forces  navales 
et  militaires  pour  en  garantir  l'observance,  et  pour  mainte- 
nir conjointement  avec  Sa  Majesté  Impériale,  alors  et  après, 
l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique. 

Il  est  clairement  entendu  que  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Irlande  ne  s'engage 
pas,  par  ce  traité,  à  prendre  part  à  aucune  des  opérations 
générales  de  la  guerre  qui  a  lieu  en  ce  moment  entre  la 
France  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  en 
dehors  des  limites  de  la  Belgique,  telles  qu'elles  sont  dé- 
finies dans  le  traité  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  du 
19  avril  1859. 

Art.  IL 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  promet,  de  son  côté, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  de  coopérer  avec 
Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  Irlande,  en  employant  ses  forces  navales  et  mihtaires  pour 
le  but  susdit,  et,  le  cas  échéant,  de  concerter  avec  Sa 
Majesté  les  mesures  qui  devront  être  prises  séparément  ou 
en  commun,  pour  assurer  la  neutralité  et  l'indépendance  de 
la  Belgique. 

Art.  m. 

Ce  traité  sera  obligatoire  pour  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, pendant  toute  la  durée  de  la  présente  guerre  entre 
la  France  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  et 
pour  douze  mois  après  la  ratification  de  tout  Iraité  de  paix 
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conclu  piilro  ces  parties;  et,  après  roxpiration  de  ce  loiii[ts, 
riiidépenrjancc  et  la  neutralité  de  la  Belgique  continuera 
en  tant  que  cela  concernera  respectivement  les  hautes  par- 
ties contractantes,  à  être  maintenue  comme  jusqu'à  ce  jour 
d'après  l'article  F'  du  quintuple  traité,  du  10  avril  1859. 

Art.  IV. 
Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


N°  27. 
Le  marquis  de  la  Valette  au  comte  de  Granville. 

Londres,  le  9  août  1870. 
Monsieur  le  comte, 

En  se  déclarant  prêt  h  accepter,  en  principe,  Tarrange- 
ment  proposé  par  le  cabinet  de  Londres  pour  la  garantie 
effective  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  le  gouvernement 
de  l'Empereur  avait  exprimé  le  désir  de  voir  modifier 
quelques-unes  des  clauses  de  cet  acte. 

Les  modifications  n'ayant  pu,  en  raison  des  circonstances, 
être  apportées  au  texte  même  du  traité,  il  a  été  convenu 
entre  les  deux  gouvernements  que  le  cabinet  de  Londres 
donnerait,  dans  une  dépêche  officielle  sur  les  différentes 
clauses  (pii  avaient  soulevé  des  objections  de  la  part  du 
gouvernement  de  l'Empereur,  des  explications  de  nature  à 
constater  la  portée  de  ces  dispositions. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  déjà  adresser  dans  ce  sens, 
le  6  de  ce  mois,  à  l'ambassadeur  de  la  Bcino.  à  Paris,  une 
dépêche  destinée  à  être  mise  sous  les  yeux  de  M.  le  duc  de 
Gramont.  En  raison,  toutefois,  de  l'importance  d'un  docu- 
ment destiné  à  fixer  l'interprétation  d'un  acte  solcinud,  le 
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gouvernemenl  de  l'Empereur  désirerait  que  les  explications 
du  cabinet  de  Londres  pussent  revêtir  la  forme  plus  offi- 
cielle d'une  dépêche  qui  me  serait  adressée  en  réponse  à  la 
présente  communication,  et  qui  répondrait  aux  points  sui- 
vants. Le  gouvernement  de  l'Empereur  désire  qu'il  soit  bien 
entendu  : 

1"  Que  dans  aucune  des  éventualités  auxquelles  le  trailc 
pourra  donner  lieu,  l'une  des  parties  contractantes  n'occu- 
pera une  des  forteresses  de  la  Belgique  sans  s'être  préalable- 
ment concertée,  à  ce  sujet,  avec  l'autre  partie  contractante. 

2"  Que  l'Angleterre  engagera  le  gouvernement  belge  à 
opposer,  le  cas  échéant,  une  résistance  effective  et  à  dé- 
fendre activement  par  les  armes  la  neutralité  du  pays;  et 
que,  d'un  autre  côté,  la  coopération  de  l'Angleterre  ne  devra, 
dans  aucun  cas  et  sous  aucune  forme,  porter  atteinte  à  la 
liberté  d'action  de  la  France  pour  la  défense  de  son  territoire. 

5°  Que  le  territoire  de  la  Belgique  sera  évacué,  par  toutes 
les  forces  des  deux  parties  contractantes,  immédiatement 
après  la  conclusion  du  traité  de  paix. 

4°  Enfin,  que  la  clause  de  l'article  5,  qui  a  pour  objet  de 
maintenir  le  traité  pendant  douze  mois  après  les  ratifica- 
tions du  traité  de  paix ,  a  été  uniquement  proposée  par  le 
gouvernement  de  la  Reine,  en  vue  de  donner  le  temps  né- 
cessaire à  l'exécution  des  articles  dudit  traité. 

Dans  le  cas  où,  comme  j'en  ai  la  conviction,  Votre  Excel- 
lence n'élèverait  aucune  objection  contre  ce  mode  de  procé- 
der, je  lui  serais  très-reconnaissant  de  vouloir  bien  m'adres- 
ser  une  communication  qui  j)ût  constater  l'entente  complète 
des  deux  gouvernements  sur  les  différents  points  que  je 
viens  de  s[>écifier. 

Veuillez  agréer,  etc. 

(  Signe)  LA  Valette. 
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N»  28. 

Le  marquis  de  la  Valette  au  comte  de  Granville. 

Londres,  le  9  août  1870. 
Monsieur  le  comte , 
J'ai  reçu  la  dépèche  que  A'otre  Excellence  a  bien  voulu 
m'adrcsser  aujourd'hui,  en  réponse  à  celle  que  j'avais  eu 
l'honneur  de  lui  écrire  à  la  même  date. 

Je  me  trouve,  dès  lors,  en  mesure  d'annoncer  à  Votre 
Excellence  que  je  suis  autorisé  par  le  gouvernement  fie 
l'Empereur  à  adhérer,  en  son  nom,  au  traité  qui  lui  a 
été  proposé  par  le  cabinet  de  Londres,  pour  la  garantie 
effective  de  la  neutralité  de  la  Belgique.  Je  le  signerai 
aussitôt  que  j'aurai  reçu  les  pleins  pouvoirs  que  j'attends  à 
cet  effet. 

Veuillez  agréer,  etc. 

{Signé)  la  Valette. 
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Journée  du  H  juillet.  —  Les  préparatifs  militan-es  suspendus  à  la  suite 
d'un  télégramme  de  notre  ambassadeur.  —  Communication  du  gou- 
vernement au  Corps  législatif.  —  Observations  de  lord  Granville  au 
sujet  de  celte  communication.  —  Réponse  aux  observations  de  lord 
Granville.  —  Télégramme  adressé  au  comte  Benedelti  pour  préciser 
les  demandes  du  gouvernement.  —  Le  comte  Benedelti  télégraphie  le 
résultat  négatif  de  sa  seconde  entrevue  avec  le  roi  de  Priisse.  —  Il  an- 
nonce le  départ  du  baron  de  Werther  pour  Paris ;  7 

Chapitre  V 

Journée  du  12  juillet.  — Arrivée  du  comte  Dam  avec  les  déjjêches  d'Ems 
du  H.  — Les  refus  du  roi  sont  absolus,  sa  résistance  est  invincii)lc. 
—  Son  langage  dévoile  la  préméditation  du  complot  entre  Prini  et  la 
Prusse.  —  Le  gouvernement  renonçant  à  obtenir  le  concours  exiilicile 
du  roi,  cherche  à  constater  un  concours  implicite.  —  Instructions  en- 
voyées à  cet  effet.  —  Différence  entre  le  texte  véritable  de  ces  instruc- 
tions et  le  texte  reproduit  dans  le  livre  du  comte  Benedelti.  —  De- 
mande d'interpellation  de, M.  Clément  Duvernois  au  Corps  législatif.  — 
Entrevue  avec  le  baron  de  Werther  arrivé  le  malin.  —  L'andtassadeur 
d'Espagne  se  présente  au  ministère  des  affaires  étrangères  .       ,       93 
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Chapitre  VI 


Suite  de  la  journée  du  12  juillet.  —  L'ambassadeur  d'Espagne  annonce 
le  désistement  du  prince  Léopold.  —  Entretien  avec  l'ambassadeur  de 
Prusse.  —  Rectification  du  rapport  publié  à  ce  sujet  par  le  gouverne- 
ment prussien.  —  Il  n'est  pas  exact  qu'on  ait  demandé  que  le  roi 
écrivît  une  lettre  d'excuses.  —  Désaccord  entre  les  faits  et  un  passage 
du  livre  du  comte  Benedetti.  —  Accueil  fait  par  le  public  à  la  dépêche 
de  Signiaringen.  —  Le  roi  feint  d'ignorer  le  désistement  du  prince  de 
llobenzoUern.  —  Télégramme  expédié  au  comte  Benedetti  à  7  b.  du 
soir  pour  demander  que  le  roi  s'associe  au  désistement  du  prince  et 
en  garantisse  les  effets.  —  Lettre  de  l'Empereur  .....      1 1 1 

Chapitre  VII 

Journée  du  15  juillet.  —  Caractère  et  portée  des  instructions  relatives  à 
la  demande  de  garantie.  —  Les  raisons  qui  en  faisaient  une  nécessité 
—  Cette  demande  n'était  ni  exceptionnelle  ni  blessante.  —  Elle  n'était 
pas  un  ultimatum  et  n'a  pas  été  présentée  comme  telle.  —  Elle  a  été 
acceptée  et  appuyée  par  la  Bavière.  —  Communication  du  gouverne- 
ment au  Corps  législatif.  —  Interpellations  de  MM.  Clément  Duvernois 
et  Jérôme  David.  —  La  Chambre,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
fi.\e  le  15  pour  la  discussion.  —  Un  télégramme  d'Ems  a|i|iiend  que 
le  roi  refuse  tout 150 


Chapitre  VIII 

Continuation  de  la  journée  du  15  juillet.  —  Il  est  inexact  de  dire  qu'après 
avoir  obtenu  une  première  concession  le  gouvernement  français  ait 
formulé  de  nouvelles  exigences.  —  Communication  du  gouvernement 
au  Sénat,  —  Interpellations  de  M.  Hubert-Delisle  et  du  baron  Brenier.  — 
Opinion  de  l'Empereur  sur  le  droit  de  déclarer  la  guerre.  —  On  répand 
en  Allemagne  le  bruit  d'une  lettre  du  roi  de  Prusse  au  prince  de  lloben- 
zoUern.—  Fausse  rumeur  attribuée  à  lord  Granville 157 


Chapitre  IX 

Suite  de  la  journée  du  15.  —  Entretien  avec  l'ambassadeur  d'Angleterre. 
—  Sa  dépêche.  — Entretien  simultané  de  M.  de  Bismarck  avec  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Berlin.— Dépèche  de  lord  Loftus.  —  Compa- 
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rnison  des  doux  Inngnges.  —  Jiir^emont  porlr  jiar  un  l'crivain  anglais. 
—  L'intervention  de  M.  de  Bismarck  change  la  situation.  —  Dernières 
instructions  envoyées  le  soir  au  comte  Benedctli.  —  Le  roi  fait  dire 
au  comte  Benedetti,  par  son  aide  de  camp,  qu'il  approuve  le  désiste- 
ment du  prince  Léopold,  mais  refuse  la  garantie  demandée.  —  Le 
comte  Benedetti  demande  une  seconde  audience  qui  n'est  pas  accordée. 
• --Opinion  du  gouvernement  sur  la  situation 175 

Chapitre  X 

Journée  du  lA.  —  Intervention  du  cabinet  britannique  pour  proposer  une 
solution  pacifique.  —  Elle  est  repousséc  à  Berlin .  —  A  la  demande  de 
la  Prusse,  lord  Granville  charge  lord  Lyons  de  formuler  certaines  ré- 
serves. —  M.  de  Bismarck  accuse  le  gouvernement  français  de  vouloir 
soidever  d'autres  griefs  que  la  question  espagnole.  —  Déclaration  con- 
traire du  gouvernement  aux  Chambres.  —  Premier  conseil  des  minis- 
tres. —  Dépêche  du  comte  Benedetti.  —  Le  baron  de  Werther  an- 
nonce son  départ.  —  Faux  récit  de  M.  de  Bismarck  sur  cet  incident.  — 
Seconde  délibération  du  conseil.  —  Le  gouvcrnemciU  persiste  dans 
ses  résolutions  pacifKjues li'? 

CllAPlTIiK    XI 

Considérations  qui  avaient  déterminé  le  gouvernement  à  su.spendre  l'appel 
des  réserves.  —  L'appel  des  réserves  est  décidé  dans  la  matinée  du  14 
et  les  ordres  expédiés  en  conséquence.  —  Dans  la  soirée,  le  conseil, 
voulant  faire  une  dernière  tentative  pour  éviter  la  guerre,  décide  le 
rappel  des  ordres  de  mobilisation.  —  I\(;suiué  des  nouvelles  ([ui  sont 
reçues  dans  la  nuit  du  14  au  15.  —  Elles  ne  laissent  plus  aucun 
espoir  de  paix.  —  Le  gouvernement  se  décide  à  apiieler  les  ré- 
serves et  il  en  informer  les  Chambres.  —  Communication  du  gouver- 
nement  215 


ClIAMTIii;    XII 

Journée  du  1.")  juiilcl.  —  Si'ance  du  Sénat.  —  Séance  du  Corps  législatif. 

—  Projet  de  loi  présenté  parle  gouvernement. —  Discours  de  M.  Thicrs. 

—  Proposition  de  M.Jides  Favre  pour  demander  que  toutes  les  dépêches 
soient  communiquées  à  la  Ciiambre.  —  Véritable  sens  de  celle  propo- 
sition.   —  Vdif   ((inlraiiv.  --  L;i  Ch;imbr(!  se  relire  dans  tes  biiicaux 


pour  nommer  la  commission  chargée  d'examiner  les  projets  de  lois 
[ircsentés  par  le  gouvernement.  —  Rapport  de  la  commission.  — 
Reprise  de  la  discussion.  —  Discours  de  M.  Gambetta.  —  L'existence 
d'une  dépèche  prussienne  contestée  par  l'orateur.  —  Vote  de  la 
Chambre .    .    .    , 259 


ClIAriTRE    XIII 

Séance  du  Sénat  le  10  juillet.  —  Rapport  de  la  commission.  —  Violation 
du  territoire  français  à  Sierck.  —  Nouvelle  démentie  dans  la  journée, 
et  confirmée  le  soir.  —  Discussion  relative  au  rapport  de  la  commission 
du  Corps  législatif.  —  Explication  d'une  erreur  contenue  dans  ce  rap- 
port. —  Le  gouvernement  accusé  par  les  Prussiens  et  les  Français  hos- 
tiles d'avoir  caché  et  dénaturé  des  dépèches.  —  Réponse  à  ces  calom- 
nies. —  Tentative  de  médiation  de  la  part  de  l'Angleterre,  de  la  Russie 
et  de  la  Ravière.  —  Comment  elles  demeurent  sans  résultat.    .     261 


Chapitre  XIV 

Documents  et  dépêches  publiés  par  la  chancellerie  prussienne  aussitôt 
après  le  15  juillet.  —  Dépêches  publiées  en  réponse  par  le  gouverne- 
ment français.  —  Discussion  des  faits.  —  Différence  entre  la  manière 
d'être  du  roi  et  celle  de  son  premier  ministre.  —  M.  de  Bismarck  fait 
publier  dans  le  Times  un  soi-disant  traité  qu'il  dit  avoir  été  proposé 
parla  France  pour  la  conquête  de  la  Belgique.  —  Lettre  du  comte  Be- 
nedetti  à  ce  sujet.  —  Réponse  du  gouvernement  français.  —  Ré- 
sumé de  la  polémique 285 

Chapitre  \V 

Déclaration  de  guerre.  —  Clôture  de  la  session.  —  Décret  relatif  à  la 
régence.  —  Départ  de  l'Empereur.  —  Examendes  f;iutes,  des  erreurs 
et  de  leurs  conséquences.  —  Influence  des  opérations  stratégiques  sur 
l'attitude  des  États  du  Sud.  —  Leur  neutralité  était  impossible.  — Rec- 
tification relative  à  M.  le  comte  de  Bray.  —  Neutralité  belge.  —  Traité 
avec  l'Angleterre 515 

CiiApiTRi;  XVI 

Nos  rapports  avec  les  puissances  étrangères.  —  Sans  s'écailcr  de  la  ré- 
serve nécessaire,  il  est  possible  de  rectifier  bien  des  erreurs.  —  Lan- 
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j^age  inexact  et  ro^'ieltable  teiui  à  Londres.  —  La  France  était-elle 
isolée  au  milieu  de  l'Europe  hostile,  suivant  l'expression  de  M.  Jules 
Favre?  — •  INos  rap[)orls  avec  l'Italie.  —  Rappel  de  la  brigade  d'occu- 
pation à  Civila-VccL-hia.  —  La  ligue  des  neutri's  mal  exposée  et  mal 
jugée  par  riiistorien  du  4  septembre. — Conclusion 557 

Annexes 557 
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